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Le procès-verbal de la dernière séance est déposé 
sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. Président. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. Président. – Ont demandé d’excuser leur absence 
à la présente séance : MM. les Ministres Courard, pour 
l’après-midi et Tarabella, en mission à l’étranger,  
M. Furlan, en mission à l’étranger ; M. Meurens 
retenu par d’autres devoirs, ce matin ; Mme Bertouille,  
M. Dardenne, retenus par d’autres devoirs, Mme Bar-
zin, pour raisons familiales.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. Président. – Mesdames, Messieurs, conformé-
ment à l’article 29 du Règlement d’ordre intérieur, la 
Conférence des présidents a procédé à l’élaboration de 
l’ordre du jour de la présente séance.

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisi du dépôt de la proposition de décret modi-
fiant le décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la pré-
vention et la valorisation des déchets en Région wallonne 
et portant modification du décret du 6 mai 1999 relatif 
à l’établissement, au recouvrement et au contentieux en 
matière de taxes régionales directes, par MM. Meureau 
et Consorts (Doc. 675 (2007-2008) - N° 1).

Je vous propose d’ajouter sa prise en considération 
à notre ordre du jour.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du jour 
ainsi modifié ?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour 
ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATIONS

M. le Président. – La Direction générale des Rela-
tions extérieures m’a transmis une note d’actualité 

bimestrielle relative aux discussions dans les diffé-
rentes formations du Conseil des Ministres de l’Union 
européenne.

Cette note sera envoyée à la Commission des Affai-
res générales, de la Simplification administrative, des 
Fonds européens, du Règlement et de la Comptabilité 
ainsi qu’à la Commission des Relations internationales, 
de la Coopération internationale, de la Recherche, des 
Technologies nouvelles et des Télécommunications.

M. le Ministre Marcourt m’a fait parvenir le rapport 
d’activités 2006 de l’Agence wallonne à l’exportation 
et aux investissements à l’étranger (AWEx).

Ce document sera envoyé à la Commission de l’Éco-
nomie, de l’Emploi, du Commerce extérieur, du Patri-
moine et de la Formation.

M. le Ministre Magnette m’a fait parvenir l’avenant 
n° 1 au Contrat de gestion 2007-2011 de l’Agence 
wallonne pour l’intégration des personnes handicapées 
(AWIPH).

Ce document sera envoyé à la Commission de  
l’Action sociale et de la Santé.

Le Gouvernement wallon m’a transmis les vingt-
huit arrêtés ministériels de réallocation budgétaire sui-
vants :

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 09 des divisions organiques 13 
et 30 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 03 et 01 des divisions organiques 30 
et 52 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 09 et 01 des divisions organiques 30 
et 18 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01, 06, 13 et 14 des divisions orga-
niques 11 et 31 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 02 de la division organique 51 
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 01 de la division 

Présidence de M. José Happart, Président.

La séance est ouverte à 10 heures.



7P.W.  -  C.R.I. 5 (2007-2008)  -  21 novembre 2007

organique 52 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 06 de la division 
organique 09 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 01 de la division 
organique 51 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 05 de la division 
organique 50 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 01 de la division 
organique 02 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 03 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 07 de la division 
organique 09 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 07 de la division 
organique 11 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 07 de la division 
organique 40 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 01 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 01 de la division 
organique 52 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 01 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 07 de la division 
organique 40 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 54 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 04 de la division 
organique 11 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 01 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 01 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 04 de la division 
organique 12 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 05 de la division 
organique 50 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 04 de la division 
organique 54 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 01 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 03 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

Ces arrêtés seront transmis aux Membres de la Com-
mission du Budget, des Finances et de l’Équipement.

La Cour constitutionnelle m’a transmis son rapport 
2006 ainsi que les sept notifications d’arrêt suivantes :

– � la notification de l’arrêt 135 des rôles 4078, 4147 et 
4180 concernant les questions préjudicielles relatives 
à l’article 1382 du Code civil, posées par le Tribu-
nal de première instance de Charleroi, le Tribunal de 
police de Liège et le Tribunal de police de Verviers ;

– � la notification de l’arrêt 136 du rôle 4097 concernant 
la question préjudicielle relative à l’article 731 du 
Code civil, posée par le Tribunal de première ins-
tance de Courtrai ;
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– � la notification de l’arrêt 137 du rôle 4178 concer-
nant le recours en annulation de l’article 3, 4°, de la 
loi du 18 décembre 2006 «modifiant les articles 80, 
259 quater, 259 quinquies, 259 nonies, 259 decies, 
259 undecies, 323 bis, 340, 341, 346 et 359 du Code 
judiciaire, rétablissant dans celui-ci l’article 324 
et modifiant les articles 43 et 43quater de la loi du 
15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en 
matière judiciaire», introduit par Marc Vercruysse ;

– � la notification de l’arrêt n°138 du rôle 4121 concer-
nant le recours en annulation des articles 3, 4 et 5 
du décret de la Région flamande du 7 juillet 2006 
«modifiant la loi électorale communale, coordonnée 
le 4 août 1932, la loi du (19) octobre 1921 organique 
des élections provinciales et la loi du 11 avril (1994) 
organisant le vote automatisé», introduit par l’asso-
ciation de fait «Groen» et autres ;

– � la notification de l’arrêt 139 du rôle 4124 relatif à 
la question préjudicielle concernant l’article 29 du 
décret de la Région flamande du 11 mai 1999 «modi-
fiant le décret du 23 janvier 1991 relatif à la protec-
tion de l’environnement contre la pollution due aux 
engrais et modifiant le décret du 28 juin 1985 relatif 
à l’autorisation écologique», posée par le Conseil 
d’État ;

– � la notification de l’arrêt 140 du rôle 4154 concernant 
le recours en annulation de l’article 10, alinéa 3, de 
la loi du 20 juillet 2006 instaurant la Commission 
de modernisation de l’Ordre judiciaire et le Conseil 
général des partenaires de l’Ordre judiciaire, intro-
duit par Jan Geysen et autres ;

– � la notification de l’arrêt 141 du rôle 4262 concernant 
la demande de suspension des articles 8 et 9 de la loi 
du 25 février 2007 modifiant la loi du 13 juin 1986 sur 
le prélèvement et la transplantation d’organes, intro-
duite par l’ASBL «Cliniques universitaires Saint-
Luc» et Raymond Reding.

Le Conseil économique et social de la Région wal-
lonne m’a fait parvenir les quatre avis suivants :

– � l’avis A.891 relatif au projet de texte pour un accord 
de branche entre la Région wallonne et FEDUSTRIA, 
adopté par le Bureau du 3 septembre 2007 ;

– � l’avis A.892 relatif à l’avant-projet d’arrêté modi-
fiant l’arrêté du 21 octobre 2004 portant exécution 
du décret du 11 mars 2004 relatif aux infrastructures 
d’accueil des activités économiques, adopté par le 
Bureau du 17 septembre 2007 ;

– � l’avis A.894 du Conseil de la Politique scientifique 
le rapport PROMETHEE II concernant la gestion de 
la qualité en recherche, entériné par le Bureau du 
CESRW du 22 octobre 2007 ;

– � l’avis A.895 sur le rapport d’activités 2006 de l’Agence 
de stimulation économique, adopté par le Bureau du 
22 octobre 2007.

Les listes reprenant les arrêtés ministériels, les notifi-
cations d’arrêt et les avis ont été déposés sur vos bancs.

Tous les documents cités sont à la disposition des 
parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre 
connaissance.

J’ai été saisi d’une modification de la représentation 
des membres du groupe PS au sein des commissions 
permanentes.

Ce document a été distribué sur les bancs.

PROPOSITION DE DÉCRET
MODIFIANT LE DÉCRET FISCAL DU 22 MARS 2007 

FAVORISANT LA PRÉVENTION 
ET LA VALORISATION DES DÉCHETS 

EN RÉGION WALLONNE 
ET PORTANT MODIFICATION 

DU DÉCRET DU 6 MAI 1999 
RELATIF À L’ÉTABLISSEMENT, 

AU RECOUVREMENT ET AU CONTENTIEUX 
EN MATIÈRE DE TAXES RÉGIONALES DIRECTES,

DÉPOSÉE PAR MM. MEUREAU ET CONSORTS
(Doc. 675 (2007-2008) - N° 1)

Prise en considération

M. le Président. – L’ordre du jour, en application 
de l’article 47 du Règlement d’ordre intérieur, appelle 
le Parlement à se prononcer sur la prise en considé-
ration de la proposition de décret modifiant le décret 
fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et la 
valorisation des déchets en Région wallonne et portant 
modification du décret du 6 mai 1999 relatif à l’établis-
sement, au recouvrement et au contentieux en matière 
de taxes régionales directes, déposée par MM. Meu-
reau et Consorts.

Elle a été imprimée et distribuée.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur cette prise en 
considération ?

Personne ne demandant la parole, cette proposition 
de décret est prise en considération et sera envoyée à 
la Commission de l’Environnement, des Ressources 
naturelles, du Tourisme, de la Ruralité et de la Politi-
que agricole.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt :

– � du projet de décret modifiant le décret du 23 juin 
1994 relatif à la création et à l’exploitation des aéro-
ports et aérodromes relevant de la Région wallonne 
(Doc. 674 (2007-2008) – N° 1) ;
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– � et du projet de décret concernant les exigences de sécu-
rité minimales applicables aux tunnels du réseau rou-
tier transeuropéen (Doc. 676 (2007-2008) - N° 1).

Ils seront imprimés et distribués.

Le projet de décret n° 674 a été envoyé à la Commis-
sion de l’Aménagement du Territoire, du Patrimoine, 
des Transports, de l’Équipement et de l’Énergie et le 
projet de décret n° 676 à la Commission du Budget, 
des Finances et de l’Équipement.

J’ai également été saisi du dépôt de la proposition 
de résolution relative à la diminution des coûts éner-
gétiques et à la diminution du nombre de gestionnaires 
des réseaux de distribution, déposée par MM. Borsus 
et Consorts (Doc. 673 (2007-2008) - N° 1).

Elle a été imprimée et distribuée.

Je vous propose d’envoyer la proposition de résolu-
tion à la Commission de l’Aménagement du Territoire, 
des Transports, de l’Énergie et du Logement.

Il en sera ainsi fait.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT CERTAINES DISPOSITIONS 
DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE 

ET DE LA DÉCENTRALISATION
(Doc. 648 (2007-2008) - Nos 1 à 9)

RAPPORT ANNUEL RELATIF A L’EXERCICE 
DE LA TUTELLE

(Doc. 666 (2007-2008) - Nos 1, 1 bis et 2)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet de décret modifiant certaines dispositions 
du Code de la démocratie locale et de la décentrali-
sation (Doc. 648 (2007-2008) - Nos 1 à 9) et du Rap-
port annuel relatif à l’exercice de la tutelle (Doc. 666 
(2007-2008) - Nos 1, 1 bis et 2).

Ces documents ayant fait l’objet d’un examen com-
mun en Commission, je vous propose d’en débattre 
conjointement.

Pour le projet de décret n° 648, je vous propose de 
prendre comme base de la discussion générale, le texte 
adopté par la Commission des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Miller, Rapporteur.

M. Miller, Rapporteur. – Monsieur le Président, 
chers Collègues, effectivement, Monsieur le Président, 
dans la mesure où je n’avais pu être présent lors d’une 
réunion de cette commission, mon estimé collègue,  

M. Milcamps, a accepté que l’on inverse l’ordre de 
présentation de ce rapport et je l’en remercie.

Mesdames, Messieurs, chers Collègues, votre Com-
mission des Affaires intérieures et de la Fonction publi-
que s’est réunie les jeudi 18 octobre, mardi 6 et jeudi  
8 novembre 2007 aux fins d’examiner le projet de décret 
modifiant certaines dispositions du Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation, la proposition de 
décret modifiant certaines dispositions du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation relatives à 
l’organisation de la tutelle sur les communes, provin-
ces et les intercommunales déposée par notre collègue 
Mme Cornet et Consorts, la proposition de décret 
réglementant la création et la gestion des cabinets des 
bourgmestres et échevins en Région wallonne, déposée 
par notre collègue, Mme Bertouille et Consorts, ainsi 
que le rapport annuel relatif à l’exercice de la tutelle, 
documents publiés sous le n° 666 (2007-2008) - Nos 1 
et 1 bis.

M. le Ministre Courard, dans son exposé introductif, 
a précisé que le projet de décret entend modifier certai-
nes dispositions du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation ayant trait à l’exercice de la tutelle 
administrative sur les autorités locales.

La réforme de la tutelle ordinaire adoptée en 1999 
(décret du 1er avril 1999 organisant la tutelle sur les 
communes, les provinces, les intercommunales et les 
zones de police unicommunales et pluricommunales 
de la Région wallonne) avait pour vocation d’alléger 
de manière substantielle l’exercice de la tutelle sur les 
pouvoirs locaux et partant, de renforcer l’autonomie 
des pouvoirs locaux. Cela a d’ailleurs été l’objet de 
débats importants au moment de l’examen du rapport.

L’expérience acquise depuis l’entrée en vigueur du 
décret du 1er avril 1999 organisant la tutelle et singu-
lièrement ces dernières années, a mis en exergue une 
réelle nécessité d’optimaliser l’exercice de cette tutelle 
sur les actes des pouvoirs locaux et singulièrement de 
la tutelle générale d’annulation.

L’absence d’une visibilité suffisante du Gouverne-
ment sur des décisions importantes et l’iniquité entre 
les pouvoirs locaux dans l’exercice de la tutelle sur un 
acte de même nature selon qu’il fait ou non l’objet d’un 
recours sont deux des principaux constats effectués par 
les praticiens après quelques années de mise en œuvre 
de la réforme décidée en 1999.

On y ajoutera la responsabilisation que l’on peut dire 
excessive des secrétaires et surtout des receveurs qui se 
sont trouvés être les derniers remparts du contrôle de 
légalité.

Cet objectif poursuivi par ce projet de décret déposé 
par le Gouvernement, se traduit au travers de plusieurs 
axes.
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Premier axe, une liste d’actes obligatoirement trans-
missibles. Dans un souci d’optimalisation de la tutelle 
générale et partant dans celui de renforcer la visibilité 
régionale sur certains actes des collectivités locales, il 
est proposé d’abandonner la règle d’une liste d’actes 
que le Gouvernement peut appeler au profit du méca-
nisme de la liste des actes obligatoirement transmis-
sibles.

Sont ainsi visés les marchés publics, l’octroi des 
rémunérations aux mandataires et membres des cabi-
nets, les règlements d’ordre intérieur, l’octroi de sub-
ventions.

Deuxième axe, la tutelle générale est étendue aux 
actes des régies communales et provinciales autono-
mes, ainsi qu’aux associations de projets.

Troisième axe, la tutelle spéciale d’approbation.

Quatrième axe, les délais impartis à l’administration 
pour exercer la tutelle.

Cinquième axe, la transmission par voie électronique.

Après cette présentation générale de M. le Minis-
tre, une demande d’audition a été introduite par un 
des commissaires, Mme Cornet qui souhaitait enten-
dre Mme Diane Deom, Professeur au département de 
droit public de l’UCL. Cette demande a été rejetée par 
8 voix contre 4.

La Commission a ensuite procédé à l’examen du 
rapport annuel relatif à l’exercice de la tutelle. Les 
commissaires ont entendu un exposé de Mme Van-
boterdal-Biefnot, Directrice générale de la Direction 
générale des pouvoirs locaux, c’est-à-dire, la DGPL. 
Dans la mesure où cet exposé reprend en grande partie 
le rapport, qui a été publié et dont je viens de rappeler 
le numéro, je vais renvoyer à la lecture de celui-ci, bien 
entendu, et passer au débat qui s’en suivit.

La présence de Mme Vanboterdal-Biefnot a été 
saluée par la plupart des commissaires de la majorité 
comme de l’opposition. Ils ont également souligné la 
mise à disposition de ce rapport. Mme Cornet notam-
ment s’est réjouie que les Commissaires pourront enfin 
se forger une opinion sur ce document essentiel qui per-
mettra de suivre, de débattre valablement sur le projet 
de décret en examen. Toutefois, Mme Cornet affirme 
que le Code prévoit que pour le 31 mars, au plus tard, 
le Parlement doit pouvoir prendre connaissance de ce 
rapport. Or, les commissaires, souligne-t-elle, n’en 
dispose que depuis quelques jours. La commissaire 
souhaite dès lors savoir pourquoi il a été remis tardi-
vement. Par ailleurs, elle se demande si le document a 
déjà fait l’objet d’un échange ou d’une discussion dans 
le cadre de l’élaboration du projet de décret ?

Le Code prescrit en son article L3117-1 que ce rap-
port doit comprendre un aperçu statistique et présenter 
la jurisprudence.

Par ailleurs, et c’est un élément qui a été souligné 
également par plusieurs membres de la commission, 
l’attention des commissaires et du public a été attirée 
par différentes affaires, révélées dans la presse, par la 
justice, notamment sur la manière dont la tutelle fonc-
tionne. La commissaire ne rappellera pas, au cours de 
ces travaux, les différents événements survenus depuis 
2005, mais elle souligne l’étonnement des commis-
saires par rapport au fait que cela n’a pas été analysé 
de façon plus explicite par la tutelle et que cela ne se 
retrouve, en tout cas, que très peu dans le diagnostic 
révélé par le rapport.

A différentes reprises, il a été établi, selon Mme Cor-
net, que la tutelle ne s’est pas exercée correctement. 
Les Commissaires sont donc en droit d’attendre une 
analyse de la situation et une explication, voire des pis-
tes de solutions en termes d’évaluation législative, par 
exemple, afin d’éviter ce type de problème à l’avenir.

Le Code fait également état d’une jurisprudence. 
Or, ce rapport couvre une période allant de 2004 à 
2006. Quel enseignement jurisprudentiel, demande 
Mme Cornet, est appliqué par la Directrice générale de 
la DGPL ? La commissaire souhaiterait que ce docu-
ment soit étayé dans la mesure où il s’agit d’un docu-
ment public.

D’autres parlementaires sont également interve-
nus. Ainsi, M. Borsus, souhaite s’associer aux remer- 
ciements formulés par Mme Cornet à l’attention de 
Mme Vanboterdal.

Il note que l’intervenante a constaté une dégradation 
des finances locales et des pouvoirs locaux. Il demande 
si elle peut éclairer les commissaires par rapport à ce 
phénomène et quel est le constat de la tutelle à cet 
égard ?

L’intervenante a également signalé que ces services 
se trouvent parfois en difficulté par rapport à la gestion 
des dossiers dans le temps. Elle s’est demandée quels 
moyens humains étaient nécessaires.

Monsieur le Commissaire souligne lui aussi les 
affaires qui ont ponctué l’actualité politique wallonne 
ces derniers mois et s’étonne lui aussi que la tutelle 
n’ait pas tiré suffisamment tôt la sonnette d’alarme.

Les élus locaux ont reçu une excellente note de 
l’UVCW sur la problématique du vote tardif des règle-
ments taxes dans certaines villes et communes wallon-
nes. Ils connaissent les conséquences des différents 
cas de figure, dit M. Borsus portant la parole au nom 
des différents mandataires communaux, mais il faut 
noter l’évolution jurisprudentielle non constante dans 
le temps. Concernant cette problématique, quelle est 
l’attitude de la tutelle ? A-t-elle approuvé des règle-
ments taxes après le 31 décembre ? A-t-elle formulé 
des remarques par rapport à la date où le règlement-



11P.W.  -  C.R.I. 5 (2007-2008)  -  21 novembre 2007

taxe avait été voté ou les a-t-elle approuvés sans faire 
de commentaires jusqu’au moment où une décision 
juridictionnelle est intervenue ?

M. Cheron indique que les commissaires ne peu-
vent lire et comprendre ce rapport sans tenir compte 
de l’ensemble du débat sur la tutelle. Il souligne que ce 
«Rapport annuel relatif à l’exercice de la tutelle» qui a 
été transmis, ne mentionne aucune date ni l’identité de 
la personne qui signe ce texte.

Le Commissaire, M. Cheron, remarque également 
qu’on y trouve des comparaisons entre 2001 et 2004. 
Ne s’agit-il pas d’un rapport relatif à l’année 2006 ?  
Il est quelque peu interpellé par ce point.

Un observateur extérieur qui découvrirait ce docu-
ment et qui finirait par comprendre qu’il concerne 2006 
ne retrouverait pas les éléments, je le répète, qui ont 
ponctué l’actualité de la tutelle et des pouvoirs locaux 
en Wallonie durant les mois qui viennent de s’écouler.

Dès lors, le Commissaire souhaiterait entendre l’in-
tervenante au sujet de ces différents points.

Un autre Commissaire, M. Bouchat, a remercié 
Mme Vanboterdal pour la disponibilité de la DGPL. Il 
a tenu à ce que cela soit explicitement repris au rapport. 
Il souligne avoir été toujours accueilli avec beaucoup 
de convivialité, de politesse et aussi d’efficacité à la 
DGPL et il plaide pour faire intervenir cette Adminis-
tration a priori et pas comme un censeur a posteriori.

Lui aussi relève les différents problèmes soulevés 
par les intervenants précédents dont j’ai repris, dans 
les grandes lignes, les interventions.

M. Bouchat poursuit en remarquant que plusieurs 
communes, sous plan de gestion, sont contrôlées par 
le CRAC. C’est une véritable tutelle d’opportunité très 
stricte. Le Commissaire est d’avis que la DGPL fait 
pale figure à côté du CRAC. Il ne comprend dès lors 
pas comment l’Administration peut exercer une tutelle 
après que le CRAC soit déjà intervenu. Des problèmes 
seraient-ils apparus ? Quel est le sentiment, demande-
t-il, de Mme Vanboterdal, à cet égard ?

Mme Vanboterdal a répondu. Elle a précisé que le 
premier élément épinglé par Mme Cornet, est le retard. 
Elle se pose les mêmes questions que Mme la Com-
missaire, estimant qu’elle a toujours transmis les dos-
siers en date et en heure.

Dès lors, Mme Cornet en conclut que les documents 
ont été remis à M. le Ministre dans le délai légal, soit 
le 31 mars 2007 et s’interroge sur les raisons pour les-
quelles le rapport arrive plus tardivement.

Mme Vanboterdal a déclaré avoir enregistré les 
recommandations des différents commissaires.

Elle relève que le rapport sur la tutelle doit être remis 
au plus tard le 31 mars.

Concernant le retard relevé, elle rappelle que le chan-
gement de Gouvernement a eu lieu au mois de juillet 
2004. Elle avait déjà rentré son rapport précédent, mais 
il faut laisser le temps au Ministre d’absorber l’ensem-
ble de la matière.

Mme Vanboterdal ne revendique pas la perfection 
du rapport qui est présenté. Elle tient toutefois à rele-
ver le nombre important de réunions qui ont été tenues 
pour aboutir à ce texte.

Il lui a été également demandé pourquoi la tutelle n’a 
pas développé des «capteurs» pour déceler les dérapa-
ges de certaines villes et communes. Elle rappelle, et 
c’est l’axe fort de son intervention, que la DGPL est 
une administration qui à, ce faisant, plus de devoirs 
que de droits. Ces droits sont inscrits dans le décret. 
Elle souligne donc qu’elle s’en tient uniquement au 
contenu de ce décret.

Elle souligne également les débats sur la notion 
d’autonomie communale, parce que les communes 
sont débordées par la complexité du contenu du décret, 
ce qui écorne inévitablement l’autonomie communale. 
Dès lors, si à un certain moment elle veut aller plus 
loin, et je cite : «Les portes se claquent.». Elle estime 
qu’il relève de l’Union des villes et communes de Wal-
lonie que l’Administration fasse son travail dans le 
strict respect du décret.

Voilà donc, Mesdames, Messieurs, chers Collègues, 
les quelques points forts qui ont été évoqués durant 
l’ensemble de ces travaux.

Je cède la parole maintenant à mon collègue, M. Mil- 
camps pour la suite du rapport.

M. le Président. – La parole est à M. Milcamps, 
rapporteur.

M. Milcamps, Rapporteur. – Monsieur le Président, 
chers Collègues, comme le rappelait, il y a quelques 
instants, mon prédécesseur, M. Miller, il serait vain 
de contester que l’examen du projet de décret tutelle 
s’est inscrit dans ce que j’appellerai pudiquement, le 
contexte «des affaires».

L’évolution de l’exercice de la tutelle durant ces der-
nières années a permis d’analyser et de faire un sort à 
ce que d’aucuns ont considéré comme des errements 
alors même que le décret de 1999, soumis aujourd’hui 
à révision, portait en lui, dans sa volonté, réclamée 
à l’époque, de façon unanime, d’alléger fortement 
l’exercice de tutelle, les germes des dysfonctionne-
ments constatés.

Pour la majorité, l’essentiel et l’urgence portaient 
dès lors sur la nécessité d’apporter rapidement les 
remèdes attendus. C’est l’objet du décret qui sera sou-
mis à votre vote en cette fin d’après-midi.
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C’est ainsi que dans son exposé relatif au projet de 
décret modifiant certaines dispositions du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation, le Ministre a 
souligné le fait que l’expérience acquise depuis l’entrée 
en vigueur du décret du 1er avril 1999 organisant la tutelle 
sur les communes, les provinces, les intercommunales et 
les zones de police de la Région wallonne, avait mis en 
exergue une réelle nécessité d’optimaliser l’exercice de 
la tutelle sur les actes des pouvoirs locaux et singulière-
ment l’exercice de la tutelle générale d’annulation.

Le Ministre précisa également, dans son introduc-
tion, que l’absence d’une visibilité suffisante du Gou-
vernement sur des décisions importantes et l’iniquité, 
rappelée par M. Miller, il y a quelques instants, entre 
les pouvoirs locaux dans l’exercice de la tutelle sur un 
acte de même nature selon qu’il fait, ou non, l’objet 
d’un recours, sont deux des principaux constats effec-
tués par les praticiens après quelques années de mise 
en œuvre de la réforme décidée en 1999.

Selon le Ministre, le présent projet de décret entend 
remettre de l’ordre dans l’organisation de la tutelle 
pour l’optimaliser, mais sans démesure. Le Ministre 
souhaite atteindre cet objectif via plusieurs axes :

Premièrement, en fixant une liste d’actes obligatoi-
rement transmissibles.

Deuxièmement, en étendant la tutelle générale aux 
actes des régies communales et provinciales autono-
mes ainsi que sur les associations de projets.

Troisièmement, en adaptant les délais impartis à 
l’administration pour exercer la tutelle.

Et quatrièmement, en prévoyant la transmission des 
actes par voie électronique.

Dans le cadre de la discussion générale qui s’en est 
suivie, Mme Cornet a relevé l’accord de l’ensemble 
des parlementaires sur le fait qu’il était nécessaire de 
se poser la question de la réforme de la tutelle et de 
faire en sorte qu’au travers des décisions, elle puisse 
s’exercer de la manière la plus efficace, la plus perti-
nente et la plus intelligible possible pour la DGPL, les 
communes, les intercommunales, les régies et les asbl. 
Elle a également constaté que la tutelle, telle qu’orga-
nisée actuellement était vue comme quasi inexistante, 
attentiste et intervenant a posteriori. Selon elle, cette 
situation est notamment due à la liste des actes appela-
bles, liste qui n’a jamais été transmise.

Mme Cornet a regretté la méthode utilisée par le 
Ministre et le fait que M. le Ministre soumette un texte 
sans tenir compte des nombreuses remarques du Conseil 
d’État, de l’Union des villes et communes et du Conseil 
supérieur des villes, communes et provinces.

Mon excellent collègue, M. Onkelinx a, pour sa part, 
souligné que le projet de décret se voulait être un juste 
équilibre entre le respect de l’autonomie locale et le 

nécessaire contrôle de l’autorité de tutelle à la lumière 
de l’intérêt général. M. Onkelinx a également ajouté 
que le projet de décret répondait aux suggestions émi-
ses par la DGPL. Il a, par ailleurs, précisé que la liste 
d’actes à transmettre obligatoirement aux services de 
tutelle permettra une meilleure lisibilité et un accrois-
sement de l’efficacité du travail des communes.

M. Fourny a noté que ce texte avait le mérite de 
remettre à niveau le décret du 1er avril 1999 organisant la 
tutelle sur les communes, les provinces et les intercom-
munales. Il a rappelé que les affaires qui ont bouleversé 
le monde politique wallon sont nées de certains com-
portements individuels. M. Fourny estime que le Gou-
vernement a apporté une réponse concrète à ces affaires 
et devra, à terme, assurer la sécurité juridique à tous les 
niveaux de pouvoir puisque, quand le contrôle est effec-
tué entièrement, l’insécurité juridique disparaît.

Pour ma part, j’ai constaté la forte diminution d’ac-
tes transmis à l’autorité de tutelle depuis le décret du 
1er avril 1999. J’ai donc regretté que de nombreux actes 
étaient passés entre les mailles du filet. Selon moi, le 
projet de décret tend vers plus de rigueur, ce qui est 
évidemment positif.

J’ai estimé également que le projet de décret répon-
dait en tout point aux demandes formulées par M. Neven 
en 1999, à savoir, fixer dans le décret la liste des actes 
transmissibles, et rendre cette transmission obligatoire. 
J’ai également souligné le paradoxe du discours de 
Mme Cornet lorsqu’elle évoque et réclame la simpli-
fication administrative et regrette le nombre de docu-
ments envoyés. Car selon moi, il est évident que si l’on 
veut que la tutelle analyse les actes, de nombreuses 
pièces devront, fort logiquement, être transmises. On 
ne peut vouloir la simplification à outrance, et d’autre 
part, un contrôle efficace.

Je tiens, enfin, à souligner l’excellent climat de 
travail, particulièrement constructif dans lequel s’est 
opéré l’examen du projet de décret et de ses nombreu-
ses propositions d’amendement dont plusieurs, venant 
de la majorité ou de l’opposition, ont été accueillies 
favorablement par le Gouvernement, attestant là une 
fois de plus, particulièrement dans le chef du Ministre 
Courard, son souhait de produire une législation aussi 
efficace et pertinente que possible.

Voici, chers Collègues, me semble-t-il, l’essentiel 
des débats tenus en commission. Je vous renvoie pour 
le surplus vers le rapport écrit. Je tiens également à 
remercier les services du Parlement pour leur remar-
quable travail.

Le projet de décret tel qu’amendé a été adopté par 
8 voix contre 4. (Applaudissements sur les bancs de la 
majorité.)

M. le Président. – La parole est à Mme Cornet.
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Mme Cornet (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, mes chers Collègues, nous savons 
tous d’où nous venons : une tutelle défaillante, exercée 
quand elle l’était, sur la base d’un texte voté en 1999 
et qui, à l’usage ou en l’absence d’usage, a démontré 
toutes ses limites particulièrement, faut-il le rappeler, 
depuis 2005.

Nous en connaissons ou nous avons pu faire l’in-
ventaire d’une série de causes de défaillances : une 
liste d’actes à soumettre, jamais arrêtée, dans l’obli-
gation pour les communes et pour l’administration de 
la tutelle de s’en remettre, autant que faire se peut, à 
leur bon sens, une administration de la tutelle qui, de 
son aveu même, et nous l’avons vu notamment dans le 
cadre du rapport sur l’exercice de la tutelle, est débor-
dée, contrariée notamment par un manque cruel de 
personnel en raison des absences ou du non-rempla-
cement, de manque de qualification, de la complexité 
toujours croissante de la matière à contrôler, du rythme 
pourtant imposé par des décrets, par des circulaires, 
Monsieur le Ministre, de la vie communale, du man-
que de coordination du travail de la tutelle dans ses 
différentes composantes. On a vu le questionnement 
des parlementaires par rapport au travail de la DGPL 
et du CRAC.

Nous savons tous aussi ce que nous voulons : une 
tutelle plus efficace. Parce que finalement le rôle des 
autorités locales, au travers de l’exercice de leurs mis-
sions de service public, est de viser le bien commun, 
notamment dans le cadre des décisions qu’elles sont 
appelées à prendre, et de gérer au mieux, avec l’argent 
du citoyen, les missions qu’elles ont à assumer.

Comment y arriver ? C’est là la question de la 
méthode et du choix des armes qui se pose, question 
qui, évidemment, aura suscité de nombreux débats au 
sein de notre commission.

Il y a la méthode de travail de Philippe Courard, nous 
en avons souvent parlé. Une méthode souvent stigma-
tisée et que nous avons souvent regrettée, notamment 
en regard de tous les événements qui ont entouré la vie 
du Code de la démocratie locale, que l’on évaluait il 
y a peu : décret sur la tutelle que nous allons voter en 
venant à peine d’en prendre connaissance et du rap-
port sur l’exercice de la tutelle, reçu en retard. Pour 
la forme, M. le Ministre a pris soin de prendre l’avis 
d’une série de spécialistes, qu’il s’agisse du Conseil 
d’État, de l’Union des villes et communes, du Conseil 
supérieur des villes et communes, de l’association des 
provinces wallonnes, mais sur le fond, M. le Minis-
tre et la majorité, comme souvent, ont eu beaucoup de 
mal à intégrer ces avis, particulièrement quand ils sont 
pertinents. Méthode de travail aussi qui laisse perplexe 
quant au choix opéré.

Il est évident que ce décret n’a pas nécessairement 
été amené sur les tables dans la sérénité. En cause, cer-
tainement la pression mise par le Parlement pour le voir 
enfin discuté en commission et en séance plénière – je 
rappelle que nous l’attendons depuis au moins deux 
ans – et aussi la pression des médias. Le choix opéré 
laisse perplexe aussi parce que le décret qui nous est 
soumis aujourd’hui ne tient pas compte de la réalité 
du terrain. On se rappellera, dans le cadre des échan-
ges avec les services de la tutelle, et notamment avec  
M. Verlaine, que depuis 2005, les communes ont pris 
le pli, notamment sous le choc de l’émotion et de l’in-
sécurité juridique liés aux événements qu’on a connus 
depuis 2005, d’envoyer spontanément à la tutelle de plus 
en plus d’actes, soit 37.000. On s’aperçoit aujourd’hui 
que dans les choix que M. le Ministre opère, la tutelle 
n’analysera plus les actes que les communes et le 
binôme, si cher à Mme Vanboterdal, des secrétaires et 
receveurs avaient pris le pli d’envoyer non pas, comme 
le pensent certains, parce qu’il s’agit «d’un couple 
de couillons», je ne fais ici que répercuter les propos 
tenus à l’adresse de ces derniers en commission, mais 
bien parce que ces personnes, aujourd’hui, se posent 
de légitimes questions quant à la manière d’appliquer 
les lois, décrets et ordonnances, quant à la façon de les 
interpréter et quant à la nécessité de s’assurer que la 
lecture qu’ils en font, finalement, mes chers Collègues, 
correspond à l’intérêt général.

Cette démarche des secrétaires et des receveurs ne 
traduit-elle pas un malaise de l’ensemble des autori-
tés communales qu’il convenait, au travers des choix 
opérés, par le projet de décret que nous voterons 
aujourd’hui, de corriger ?

Choix opéré quant à la manière aussi de répondre à 
l’insécurité juridique de ce texte, qui a été soulevé, je 
vous le rappelle, notamment, par le Conseil d’État – on 
se référera, avec beaucoup d’intérêt, aux pages 13 et  
14 de l’avis du Conseil d’État –, mais aussi par l’Union 
des villes et des communes. Je vous renvoie pour ce 
faire au courrier qu’a adressé M. le Président de l’Union 
des villes et des communes, à M. le Ministre. Insécu-
rité juridique qui a – et je dois le reconnaître – été par-
tiellement corrigée, Monsieur le Ministre, par l’accueil 
de certains amendements que nous avons déposés. Il 
n’en reste pas moins que des questionnements impor-
tants demeurent quant à l’application de ce texte sur 
le terrain et quant à son avenir. Nous ne sommes pas 
convaincus, que comme d’autres décrets, ce décret ne 
fera pas l’objet d’une série de décrets «Tipp-ex» jus-
tifiés par l’expérience sur le terrain qui traduira sans 
doute qu’on n’a pas visé tout à fait juste.

Venons-en au corps du texte et aux choix qui ont 
été opérés.

La tutelle générale se voit donc redéfinie puisqu’une 
liste d’actes à lui transmettre est aujourd’hui arrêtée. 
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Cette liste, et fort légitimement, fait l’inventaire des 
problèmes sensibles qui ont animé la vie politique 
depuis 2005. Je pense notamment à toute la question 
des marchés publics mais aussi à toute la problémati-
que des avantages et rémunérations qui ont – et nous 
sommes obligés malheureusement de nous en souve-
nir – été souvent la source de détournements d’argent 
public, de mauvaise utilisation de données publiques 
au mépris pure et simple de l’intérêt général et des mis-
sions de service public assignées aux autorités locales.

Est-ce pour autant, parce que cette liste est arrêtée, 
que les problèmes sont réglés ou que d’autres problèmes 
ne se poseront pas dans la vie des communes ? Nous 
ne le pensons pas, puisqu’on oublie le questionnement 
important que les communes manifestent au travers de 
l’envoi, je viens de le rappeler, de 37.000 documents, 
par des envois spontanés, à la tutelle avec une demande 
d’analyse d’accompagnement dans la décision.

Nous ne le pensons pas non plus parce que les auto-
rités visées par le projet de décret, à savoir, les commu-
nes, provinces, intercommunales, régies, associations 
de projets, doivent certainement rendre des comptes à 
la tutelle, mais que l’on oublie, et des parlementaires 
au sein de notre commission s’en sont étonnés à juste 
titre, toute la dynamique des asbl paracommunales mais 
aussi les CPAS. On se souviendra que depuis 2005, le 
transfert d’argent, de moyens humains et matériels aux 
asbl paracommunales a souvent surpris. On se sou-
viendra aussi du commentaire amusé et amusant d’un 
membre de la commission, nous précisant, puisqu’il en 
était ainsi, qu’il transmettrait l’ensemble de ces actes et 
de ces missions aux CPAS pour éviter que la tutelle ne 
s’exerce sur les décisions de la commune.

En outre, une insécurité juridique forte demeure par 
rapport à des notions essentielles comme :

– � le caractère exécutoire d’une décision liée à la trans-
mission de toutes les pièces justificatives. Le Conseil 
d’État s’est longuement arrêté sur cette notion. Mon 
collègue Willy Borsus y reviendra ;

– � sur l’incidence de la prolongation des délais impo-
sés aux communes, qui doivent et devront jongler 
avec le décret sur la tutelle mais aussi avec d’autres 
documents, et notamment, le Code de la démocratie 
locale qui leur impose déjà de respecter des agendas 
intenables ;

–  la question des marchés publics ;

– � la question de la confusion des pouvoirs et du che-
vauchement des compétences ;

– � de la confusion aussi entre la notion de caractère 
exécutoire et de force obligatoire.

Bref, une série de zones d’ombre et de questions qui 
ne sont toujours pas levées ou qui, en tout cas, ne trou-
vent, à notre estime, pas de réponse.

La tutelle spéciale nous offre également l’occasion 
de nous poser des questions, de manifester notre curio-
sité, voire notre surprise, puisque là aussi, nous pen-
sons que, malheureusement, Monsieur le Ministre a 
défini une série de notions en travaillant par réaction à 
l’actualité. C’est avec surprise que nous constatons :

– � que toute la problématique des additionnels à l’impôt 
des personnes physiques et au précompte immobilier 
échappe à la tutelle spéciale alors que le règlement 
sur les taxes et les redevances, lui, demeure soumis ;

– � que des circulaires, celles précisément que M. le Mi-
nistre Courard nous adresse, datées du 4 octobre, 
soient reçues 15 jours plus tard, nous rappelle allé-
grement la nécessité d’observer la paix fiscale.

Ce sont des notions essentielles aux yeux de tous, 
sauf peut-être à justifier pour M. le Ministre Courard, 
puisqu’à Hotton on a dû oublier cette notion de paix 
fiscale et procéder à une augmentation des additionnels 
à l’impôt des personnes physiques et au précompte 
immobilier qui ne respectent pas les circulaires. Il y a 
là un grand écart que nous ne maîtrisons pas, et nous 
ne comprenons pas cette démarche qui vise à soustraire 
des actes essentiels, ceux qui fixent l’essentiel des 
recettes communales et donc, l’essentiel des ressources 
utiles aux communes pour définir leur politique com-
munale, à la notion de tutelle spéciale.

Nous ne reviendrons pas sur l’augmentation des 
délais qui, à notre estime, aura vraiment comme consé-
quence de paralyser l’action des communes et par là, 
toute la vie des citoyens mais aussi, le bon fonctionne-
ment d’une économie. Ce sont là visiblement les élé-
ments essentiels que vous avez définis avec beaucoup 
de conviction pour améliorer l’efficacité de la tutelle, la 
rendre plus crédible, la moderniser, l’optimaliser.

Nous ne sommes pas convaincus parce que :

– � l’insécurité juridique demeure, nous l’avons rappelé ;

– � des entités, notamment les asbl paracommunales 
et elles sont nombreuses, échappent à la tutelle. Je 
vous rappelle, à cet égard que le groupe MR a, en 
son temps, déposé une proposition de décret visant à 
contrôler les asbl paracommunales ;

– � dans l’exercice de la tutelle, on observe de plus en 
plus, et l’avenir, sans doute, confirmera notre point 
de vue, une externalisation générant ainsi un man-
que de coordination dans l’exercice de son action. 
On pense au travail du CRAC, de la DGPL, mais 
on s’inquiète aussi de la manière dont s’articulent 
les missions des uns et des autres, et dont, s’articu-
leront à l’avenir ces missions avec celles de l’Office 
temporaire de contrôle, autrement appelée Cour des 
comptes wallonne, cela dépend de votre humeur et 
de vos dispositions ;

– � mais aussi, nous ne sommes pas convaincus de la 
démarche parce que dans les échanges que nous 
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avons eus, que ce soit dans le cadre de l’examen du 
rapport sur l’exercice de la tutelle, ou dans le cadre 
de l’examen du projet de décret, est apparu un pro-
blème criant au sein de l’Administration de la tutelle, 
lié au manque de formation, d’une part, et je rappelle 
que votre budget en la matière est particulièrement 
maigre quand on sait qu’il représente 0,5 % de vos 
moyens et que dans le privé il est de 1,9 %, et d’autre 
part, le problème de la compétence, l’administration 
indiquant très clairement qu’elle manquait cruelle-
ment de niveaux 1. Personne ne contestera que la 
matière que les communes doivent appliquer et que 
la tutelle doit contrôler, s’avère quotidiennement, et 
nous en sommes sans doute responsables au travers 
de l’exercice de notre mission de pouvoir législatif, 
de plus en plus complexe.

Nous ne sommes pas convaincus non plus parce que – et 
vous ne l’ignorez pas et M. Milcamps a stigmatisé avec 
beaucoup de plaisir notre démarche – nous aurions, à 
l’évidence, choisi une autre formule qui, quoi que vous 
en pensiez, a le mérite d’exister déjà, et de longue date 
en Flandre et à Bruxelles. Visiblement là, cela ne pose 
pas de problème par rapport au questionnement du 
contrôle et de l’autonomie locale, notions qui, à notre 
estime, ne sont pas antinomiques. Ce n’est parce qu’il 
y a des policiers que je me sens privée de liberté. A par-
tir du moment où je vis dans le respect des lois qui pré-
sident au bon fonctionnement d’une démocratie, je ne 
vois pas pourquoi je devrais avoir peur du gendarme.

Mais visiblement, nous constituerons l’exception 
wallonne, puisque vous n’avez pas voulu adhérer à 
ce texte qui avait comme mérite de fixer très simple-
ment les règles du jeu. Par essence, toutes les décisions 
des communes doivent faire l’objet d’une synthèse, le 
Code de la démocratie locale d’ailleurs rappelle au col-
lège communal qu’il doit mettre à la disposition des 
conseillers au conseil communal, une note de synthèse 
utile à sa bonne compréhension. Cette note aurait très 
bien pu faire l’objet d’une transmission à la tutelle, 
celle-ci ayant toute la faculté, dans la mesure où elle 
l’estimait utile, d’appeler la décision pour l’examiner 
plus avant. Cela répondait en outre au vif sentiment 
d’insécurité qui demeure et qui règne toujours au sein 
des entités communales, notamment, au travers de la 
difficile existence du binôme des secrétaires et des 
receveurs. Vous avez préféré faire un autre choix, je 
vous laisse l’assumer en vous indiquant simplement 
ceci : sur base des échanges que nous avons eus en 
commission, nous nous sommes livrés à un petit exer-
cice tenant compte des statistiques de 2004 à 2006 
qui nous ont été communiquées par la DGPL, et qui 
traduisent la transposition de ce que sera l’exercice de 
la tutelle demain sur base du décret que cette majorité 
s’apprête à voter, sans nous.

Précédemment, la tutelle générale gérait 38.000 dos-
siers qui, pour l’essentiel, constituaient les envois spon-
tanés que les communes adressaient à la tutelle, soit  
37.000 dossiers qui, pour le reste, relevaient des actes 
appelés et des recours. La tutelle spéciale, quant à elle, 
concernait 6.000 actes. Ces chiffres ressortent du rapport 
sur l’exercice de la tutelle telle que livrée par M. Verlaine 
et Mme Vanboterdal, soit au total, 45.000 actes.

Les délais étaient connus, demain, ils seront revus. 
Demain, une liste des actes obligatoires est appelée, en 
tutelle générale, une série d’actes sont relevés à l’arti- 
cle 9 de ce projet de décret.

La plupart s’inscrivent dans la vie d’un conseil com-
munal une fois voire deux. Je pense notamment au 
Règlement d’ordre intérieur, à la fixation des jetons de 
présence, etc.

L’essentiel du travail de la tutelle générale concer-
nera les marchés publics. Interpellé par les membres 
de la Commission, M. Verlaine nous a indiqué que cela 
concernait environ 3.000 dossiers. C’est une évaluation 
de la DGPL, ce n’est pas l’évaluation des commissaires 
qui évoluent au sein de l’opposition dans ce Parlement, 
je tiens vraiment à insister là-dessus.

Mme Vanboterdal nous a dit, enthousiaste, que  
M. le Ministre avait pris le soin de créer une cellule 
«marchés publics», soit d’adjoindre aux trois fonction-
naires qui évoluent aujourd’hui sur cette question, six 
autres fonctionnaires. Cela fera un total de 9 agents 
pour 333 dossiers chacun. J’ai simplement réparti les  
3.000 dossiers des marchés publics sur le nombre 
d’agents qui seront appelés à les traiter.

Mme Vanboterdal nous a rappelé que son Adminis-
tration comptait environ 300 agents. La tutelle spé-
ciale quant à elle concernera, comme avant, environ  
6.000 actes, soit un total de 10.000 actes.

La modernisation de la tutelle, l’efficacité de la 
tutelle, mes chers Collègues, selon Philippe Courard, 
c’est passer de 45.000 actes analysés ou soumis à la 
tutelle à 10.000 actes demain. Au travers de ce pro-
jet de décret, c’est garantir au citoyen que la tutelle ne 
sera plus une passoire. C’est une Administration de la 
tutelle qui, à l’évidence, dispose de plus de temps pour 
vérifier la légalité de moins de dossiers – 5 fois moins 
de dossiers. Ce sont des actes problématiques tels que 
les marchés publics définis dans le cadre de la trans-
mission obligatoire, difficilement traités, un agent véri-
fiant la légalité de 333 actes, en moyenne, par an. C’est 
le choix de Philippe Courard, ce n’est pas le choix du 
MR au sein de ce Parlement.

Nous n’avons qu’une chose à vous souhaiter, Mon-
sieur le Ministre, c’est que ce décret, comme les autres, 
ne fasse pas l’objet de multiples décrets «Tipp-Ex.» 
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déposés par la majorité au sein de ce Parlement. 
(Applaudissements sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. Petitjean.

M. Petitjean (FN). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, mes chers Collègues, le Parlement 
wallon est appelé, une nouvelle fois, à entériner des 
modifications du Code de la démocratie locale. Ce ne 
seront pas les dernières car, malgré les modifications 
proposées à ce jour, il reste encore de nombreuses 
zones d’ombre.

Le Front national est plus qu’attaché à l’autonomie 
communale, avec le bémol que toutes les formations 
représentées, dans un conseil communal, bénéficient 
d’une totale liberté d’expression et qu’elles participent 
à l’ensemble des initiatives communales.

Après l’installation des conseils communaux, il a 
été constaté, dans plusieurs villes et communes, lors 
de la constitution des conseils d’administration des 
asbl communales, que tous les groupes ou formations 
politiques n’accédaient pas à la représentation qui leur 
était due, soit en faisant appel à la clé D’Hondt, soit à 
la proportionnelle.

Pour exclure une formation politique – le Front 
national n’est pas la seule victime, mais encore des for-
mations hors partis traditionnels –, une nouvelle tech-
nique a été mise au point. La répartition par groupes 
politiques est annoncée par le Président de séance qui 
invite ensuite le conseil communal à passer au scrutin 
secret après avoir enregistré les candidatures d’élus des 
formations représentées.

Cette façon de procéder à une sanction immédiate : 
les représentants des partis non traditionnels n’obtien-
nent que leurs suffrages et il est appliqué une règle non 
définie dans le Code de la démocratie locale, à savoir 
un soutien non majoritaire des élus à ces candidats. 
Cette méthode est scandaleuse car elle ne respecte, en 
aucun cas, le choix des électrices et des électeurs et 
limite le contrôle et la participation de tous les élus. 

De plus, comme les conseils d’administration des 
asbl communales ne sont pas entièrement constitués, 
ils dérogent à leur statut. Se posent, dès lors, des ques-
tions de légalité des décisions qui sont prises au sein de 
ces conseils d’administration.

A ce jour, le Ministre des Affaires intérieures n’a 
toujours pas réagi, ni joué son rôle de tutelle. Lorsqu’il 
reçoit une plainte, il répond par un texte «à la nor-
mande».

Une autre absence de compréhension du Code de 
la démocratie locale concerne la définition des man-
dats communaux dérivés où, là aussi, cela provoque 

des exclusions. Pour corriger cette absence de clarté, le 
Front national a déposé une proposition de décret.

S’il est nécessaire que la tutelle soit renforcée au 
niveau du contrôle des comptes des communes, pro-
vinces et intercommunales, pour éviter les dérives, 
il est important par souci démocratique d’imposer le 
respect de la représentativité de tous les groupes qui 
composent le conseil communal.

Ce projet de décret renforce la tutelle et ce, sur tous 
les actes budgétaires et les marchés publics qui sont le 
lot des communes, provinces et intercommunales, ce 
que nous avons été les premiers à réclamer – je rap-
pelle que le Front national a été le premier à deman-
der la mise sous tutelle de la Ville de Charleroi suite 
à l’affaire de la Carolo et à une autre affaire passée 
aujourd’hui sous silence – et le Front national le votera 
positivement.

M. le Président. – La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, nous sommes 
aujourd’hui réunis pour discuter d’un décret très 
attendu, celui relatif à l’exercice de la tutelle en Région 
wallonne. Un bref regard en arrière nous amène en 
1999, année où notre Assemblée vota le décret orga-
nisant la tutelle et appliqué actuellement. Les maîtres 
mots de cette réforme étaient, à l’époque, d’une part, 
la suppression de la tutelle générale de suspension, 
d’autre part, l’allégement de la tutelle générale d’an-
nulation et, enfin, le renforcement de la tutelle spéciale 
d’approbation.

Cette réforme avait été saluée par une grande majo-
rité de municipalistes, tous partis confondus, car elle 
renforçait l’autonomie locale, laissant ainsi les cou-
dées franches aux gestionnaires locaux. Certains pré-
tendaient même que cet allégement considérable de la 
tutelle n’était pas encore suffisant, mais qu’il s’agissait 
néanmoins d’un pas dans la bonne direction.

Quelques années plus tard, il nous a fallu tirer les 
conclusions des événements qu’il n’est pas utile de rap-
peler. Loin d’avoir convaincu, les limites et les caren-
ces de la législation actuelles ont éclaté au grand jour. 
Nous devons avoir l’humilité d’admettre que ce décret 
a permis trop de dérives et qu’il faut corriger le tir.

L’examen en commission du rapport sur l’exercice 
de la tutelle en Région wallonne a mis en lumière l’im-
puissance de l’Administration face à certains dérapages. 
Alors qu’il nous semblait plus opportun de travailler sur 
les remèdes, d’autres ont préféré s’attarder sur les pro-
blèmes et souligner les failles dont nous avions tous, 
convenons-en, connaissance. Nous venons encore d’en 
avoir la preuve avec l’intervention de Mme Cornet sur 
le sujet.
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L’absence d’une tutelle générale d’annulation clai-
rement organisée empêche toute intervention de l’auto-
rité de tutelle. A titre exemplatif, le nombre d’actes 
transmis à la tutelle d’annulation a chuté, passant de 
70.000 à 6.000. Les chiffres qui viennent d’être donnés 
par Mme Cornet sont les siens, nous ne les reconnais-
sons pas.

Ces chiffres valent mieux qu’un long discours quant à 
la marge de manœuvre dont bénéficiait l’Administration. 
C’est la raison pour laquelle il nous faut aujourd’hui agir 
concrètement en donnant à l’Administration les outils 
nécessaires pour travailler efficacement, et ce afin d’évi-
ter un retour des problèmes rencontrés dans le passé.

Vous l’aurez compris, chers Collègues, le projet que 
nous voterons tout à l’heure, modifie radicalement 
la trajectoire empruntée en 1999. Aujourd’hui, il est 
indispensable de donner des balises claires aux com-
munes. Le principal angle d’attaque de cette réforme 
concerne le renforcement de la tutelle générale d’an-
nulation. Comme vous le savez, toute une série d’actes, 
particulièrement ceux ayant trait aux finances – point 
sensible – seront obligatoirement transmis à l’autorité 
de tutelle. Cette transmission aura pour conséquence 
une rigueur et une transparence nouvelles dans le chef 
des gestionnaires communaux.

L’absence, dans le décret actuel, d’une liste des actes 
obligatoirement transmissibles a souvent été critiquée, 
notamment par M. Neven, il a sans doute été à la base 
de dérapages. (Rumeurs.)

Oui, M. Neven, à l’époque – on pourra reprendre 
les travaux parlementaires –, était favorable à une liste 
transmissible.

M. Neven (MR). – Et encore maintenant.

M. Onkelinx (PS). – On pourrait pratiquement bap-
tiser le décret «Courard» décret «Neven». Merci, Mon-
sieur Neven, de votre contribution à l’élaboration de ce 
nouveau décret.

M. Neven (MR). – Monsieur Onkelinx, s’il y avait 
eu cette liste-là à l’époque, un nouveau décret n’aurait 
pas été nécessaire.

M. Onkelinx (PS). – Monsieur Neven, je vous rap-
pelle que le décret que l’on vote aujourd’hui est criti-
qué par vos collègues.

M. Neven (MR). – Et par moi aussi.

M. Onkelinx (PS). – Vous dites quelque chose un 
jour et le contraire, le lendemain.

M. Neven (MR). – Si vous aviez eu cette liste-là, il 
n’aurait pas été nécessaire de changer le reste. Je crois 
que vous n’avez pas bien lu le décret.

M. Onkelinx (PS). – Ce manque de discernement 
dont nous avons fait preuve est aujourd’hui corrigé. Il 
ne sera pas question, ici, d’appréciation, de politisation 
ou d’autre chose. Les actes transmissibles sont clai-
rement définis et ils seront obligatoirement transmis, 
sous peine de ne jamais devenir exécutoires.

Les membres de notre Assemblée qui, il y a quel-
ques mois à peine, demandaient : «Mais, Monsieur le 
Ministre, que faites-vous ?», s’opposent aujourd’hui 
à ce décret parce qu’ils le trouvent trop contraignant 
pour les pouvoirs locaux. Il faut aussi dire que dans 
le groupe MR, certains le trouvent trop contraignant, 
d’autres pas assez. Peut-être devraient-ils se mettre 
d’accord ? Il faut savoir ce que l’on veut. Un renfor-
cement des pouvoirs de tutelle ne peut se faire sans un 
accroissement du nombre d’obligations afférentes aux 
communes. C’est pourquoi nous soutenons aujourd’hui 
ce projet de décret, d’autant plus qu’il répond parfaite-
ment aux requêtes de l’Administration.

J’aimerais, enfin, rappeler que quels que soient les 
pouvoirs accordés à l’autorité de tutelle, le premier 
garde-fou des communes est le conseil communal. Le 
rôle des conseillers communaux est plus que jamais 
essentiel au bon fonctionnement des institutions loca-
les. Il s’agit pour eux de travailler en collaboration 
avec la tutelle et de souligner les actes qui leur parais-
sent douteux. Il faut savoir aussi que tous les actes sont 
appelables. Une tutelle efficace doit aller de pair avec 
des conseillers communaux attentifs.

Pour clôturer mon intervention, Monsieur le Minis-
tre, chers Collègues, j’aimerais vous dire que, si ce 
décret est indéniablement une avancée considérable, il 
règle avant tout un domaine qui a posé des problèmes 
dans le passé, à savoir la tutelle sur les communes et 
sur les intercommunales.

Néanmoins, certains secteurs, comme les CPAS, 
mériteraient dans le futur une attention toute parti-
culière, malgré la tutelle déjà exercée, très sévère au 
niveau fédéral.

Un autre secteur qui mérite toute notre attention, 
Monsieur le Ministre, est celui des asbl communales. 
J’en veux pour preuve un article paru aujourd’hui dans 
La libre Belgique, relatif aux dérapages d’une asbl 
bruxelloise «Forest en action», et ce, sous l’ancienne 
majorité – il m’a fallu quelque peu chercher dans l’arti-
cle pour trouver la réponse – MR-cdH. Cela pour dire, 
Monsieur le Ministre, qu’il faudra probablement bien-
tôt se pencher sur ce problème …
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M. Cheron (Écolo). – Je vous fais remarquer que 
Forest n’est pas en Wallonie.

M. Onkelinx (PS). – Si le problème ne se situe pas 
en Wallonie, quand il va se situer en Wallonie, vous 
nous direz encore qu’il est trop tard et qu’on n’a rien 
voulu faire. En tout cas, le Groupe socialiste, Monsieur 
le Ministre, est favorable à ce qu’à un moment donné, 
on se penche aussi sur les asbl communales en Wallo-
nie. Il y a des problèmes à Bruxelles avec une asbl mise 
en place par le MR, il n’y a pas de raison qu’il n’y ait 
pas de problème ici.

M. Cheron (Écolo). – Vous refusez de l’examiner.

M. Onkelinx (PS). – Très sincèrement, j’attends 
la réponse du Ministre à ce sujet. Monsieur le Minis-
tre, je serai donc tout particulièrement attentif à votre 
réponse.  (Applaudissements sur les bancs du PS.)

M. le Président. – La parole est à M. Cheron.

M. Cheron (Écolo). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, c’est toujours un 
plaisir de succéder à M. Onkelinx. J’ai d’ailleurs cru 
percevoir dans la fin de son intervention qu’il avait des 
velléités d’élargissement de la Région wallonne vers la 
Région bruxelloise. Je savais déjà que M. Van Cauwen-
berghe défendait l’idée d’un corridor. Jusque-là, c’était 
Rhode-Saint-Genèse et apparemment maintenant, 
vous visez Forest – c’est à cause des voitures. (Rires 
et rumeurs.)

Si vous allez à Schaerbeek, on sait pourquoi … Lau-
rette Onkelinx est sûrement derrière tout cela.

Plus sérieusement, chers Collègues, nous sommes 
effectivement réunis pour l’examen d’un décret très 
important sur la gouvernance en Wallonie, puisque 
nous examinons une réforme de la tutelle sur les inter-
communales, les communes, les provinces, les zones 
de police, mais pas les CPAS – cela a été souligné par 
les différents intervenants. Nous sommes confrontés à 
l’examen de ce texte dans un certain contexte et cette 
tutelle doit être mise en œuvre par l’Administration de 
la tutelle, en lien avec le CRAC dont nous avons audi-
tionné, hier, les dirigeants.

C’est l’ensemble de ces éléments que je souhaitais 
aborder dans mon intervention. Les intervenants précé-
dents ont évoqué le contexte dans lequel se situe cette 
réforme du décret de 1999. Tant de mal a été dit sur 
ce décret que certains n’ont pas hésité à le qualifier 
de décret «passoire», pour ne pas dire inexistant. Ce 
décret, en tout cas, a fait en sorte que le nombre d’actes 
soumis à la tutelle a fortement baissé – M. Milcamps le 
rappelait dans son rapport.

Le bilan du décret de 1999 n’est donc plus à faire, 
il est fait. Nous sommes tous d’accord pour dire que 
ce système de liste d’actes appelables par le Gou-
vernement – liste qui n’a jamais été élaborée –, on 
le remplace par un autre principe. Ce principe, c’est 
celui d’une liste d’actes obligatoirement transmissi-
bles, avec des pièces justificatives. Et on s’intéresse 
à l’impact financier, aux marchés publics, aux rému-
nérations des mandataires, aux subventions, aux taxes 
additionnelles. Sur ce texte de décret, chers Collègues, 
sur ce qu’il contient, sur la technique utilisée, les prin-
cipes visés, il y a une polémique lancée par un certain 
nombre de municipalistes, de mandataires relayés par 
l’Union des villes et communes. J’ai rarement vu un 
avis de l’Union des villes et communes sur un projet de 
décret aussi dur au niveau de ce qui est redouté par les 
communes, à savoir la quantité du travail demandé.

Je serai donc particulièrement attentif, Monsieur 
le Ministre, à votre réponse à cette interrogation de  
M. Furlan qui a signé ce document – je ne me trompe 
pas dans les obligations, devoirs et compétences de  
M. Furlan – au nom de l’Union des villes et communes. 
Il existe une crainte, au-delà de la polémique que l’on 
peut avoir sur le texte lui-même, de la part des autorités 
communales en ce qui concerne le surcroît de travail et 
la réalité de ce que sera le nouveau texte sur la tutelle.

Le contexte général est celui «des affaires» en Wal-
lonie. Je ne vais pas reprendre la litanie parce que cela 
a accompagné une certaine réalité wallonne mais aussi 
l’activité de ce Parlement autour d’un certain nombre 
de dysfonctionnements, de collèges fantômes, de sub-
ventions qui n’allaient pas là où elles devaient aller, 
bref, d’un dysfonctionnement réel dans la gouvernance 
publique.

Le contexte est tel qu’il faut une réforme, Monsieur 
le Ministre, mais je dois avouer qu’en ce qui concerne 
la lecture de votre texte et la capacité qu’il aura, dans 
le futur, à répondre à un certain nombre de problèmes 
qui ont été posés, je suis assez dubitatif.

Monsieur le Ministre, je ne vais pas rejeter votre 
texte, je crois qu’il y avait nécessité d’avoir un texte, 
et nous n’allons pas nous y opposer. Nous n’allons pas 
embrayer dans cette forme d’optimisme de la volonté, 
de la réalité de M. Milcamps, considérant, a priori, 
que tout irait bien. Je pense qu’il sera bon, Monsieur 
le Ministre, d’évaluer votre texte dans un délai rai-
sonnable et de ne pas le faire dans le cadre d’un rap-
port comme nous avons eu l’occasion de le pratiquer 
en commission avant même d’examiner votre texte 
de décret parce que cela, c’est l’autre volet. Il y a un 
contexte, il y a un texte et surtout il y a une Adminis-
tration de la tutelle.

Je voudrais particulièrement insister sur cet aspect 
de la qualité du travail que nous avons pu apprécier en 
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ce qui concerne l’Administration et l’application par 
l’Administration de la tutelle de la norme précédente.

Tout cela est-il la conséquence d’un mauvais texte ? 
Il n’empêche que nous avons tous été surpris, interlo-
qués, en commission, par ce que nous avons entendu. 
Non seulement, nous avons pu pointer la faiblesse 
incroyable du rapport sur l’exercice de la tutelle, avec 
un document d’une nature que j’hésite à qualifier, mais 
surtout nous avons pu constater, entendre – je pense 
que tous les parlementaires le reconnaissent – qu’il y 
a là un problème en termes de compétences disponi-
bles. Je ne fais pas ici le procès d’un certain nombre 
de fonctionnaires, et notamment des niveaux 1 dans 
cette Administration, mais le taux de la masse salariale 
consacrée aux formations – Mme Cornet l’a rappelé – 
est à 0,5 % là où dans le privé, on est au minimum à 
1,25 %. Je pense qu’il y a un vrai problème en matière 
de formation, il y a également un problème d’absen-
téisme.

Bref, Monsieur le Ministre – ce sera ma deuxième 
demande –, au-delà de votre texte, de son efficacité 
et de la capacité pour les communes d’y répondre, le 
deuxième problème qui est posé, c’est celui de la qua-
lité et surtout de la capacité de l’Administration d’évo-
luer.

J’espère que vous reconnaîtrez, Monsieur le Minis-
tre, et je serai très attentif à votre réponse sur ce point, 
qu’il y a du travail à faire et qu’à côté de votre texte 
d’aujourd’hui, il y a d’autres mesures à prendre en ter-
mes de compétences, de formation et de présence effi-
cace de l’Administration de la tutelle dans ce domaine. 
Parce qu’il ne suffira pas à cette majorité et à quelques-
uns de ses héros, de dire que votre texte est bon et de le 
répéter un certain nombre de fois – MM. Milcamps et 
Onkelinx, s’y sont employés avec des succès divers –, 
il faudra aussi qu’il s’applique, il faudra l’évaluer.

J’en veux pour preuve, Monsieur le Ministre, un élé-
ment qui a été souligné à l’intersection entre votre texte 
et le travail de l’Administration, et qui a été frappant 
en commission : dans le travail de l’Administration, il 
y a des mois plus importants que d’autres – vous savez 
que j’ai l’habitude de dire dans ce Parlement que Noël 
tombe tôt cette année. Le travail n’est pas linéaire sur 
une année, il y a, par rapport aux actes posés, aux déci-
sions prises dans les communes, des moments charniè-
res. La question de cette interruption du travail de la 
tutelle, entre le 15 juillet et le 15 août, est une vraie et 
importante question.

Les réponses apportées, en commission, par la prin-
cipale responsable de l’Administration ne me sont pas 
parues extrêmement convaincantes par rapport au tra-
vail qui doit être fait au bon moment, pour constituer 
une tutelle au service d’un texte qui se veut volonta-
riste.

J’en arrive à un certain nombre d’éléments qui 
concernent l’efficacité réelle de l’ensemble, c’est-à-
dire du texte, de l’Administration, mais aussi des com-
munes. C’est le troisième élément d’ailleurs souligné 
par l’Union des villes et communes.

Que dit l’Union des villes et communes ? La plupart 
des «affaires» en Wallonie n’ont pas seulement et pas 
tellement visé les communes en tant que telles dans 
leurs actes et leurs décisions, mais beaucoup d’éléments 
sont à trouver dans ce qu’on appelle les relations entre 
le pouvoir communal et les entités satellites, à savoir 
un certain nombre d’associations sans but lucratif et de 
paracommunaux. Monsieur le Ministre – c’est ma troi-
sième question –, j’aimerais vous entendre à ce sujet.

J’ai déposé, il y a quelques mois, une proposition de 
décret sur le contrôle des asbl communales et paracom-
munales. Il y a, Monsieur le Ministre, encore beaucoup 
de travail à faire en la matière, et en particulier dans 
tout ce qui tourne autour – c’est normal pour des satel-
lites, Monsieur Milcamps – du pouvoir communal lui-
même.

Ce n’est donc pas le problème du travail de la tutelle 
sur les communes et les provinces, mais c’est le pro-
blème du contrôle et de la possibilité du contrôle à 
partir du niveau communal sur les entités satellites. 
J’espère qu’on se comprend bien et cela, c’est ma 
troisième question qui doit être aussi l’objet de votre 
attention, non seulement pour l’instant, mais surtout 
pour le futur.

J’ai parlé, dans mon introduction, des CPAS. Mon-
sieur le Ministre, quand on parle des pouvoirs locaux, 
du contexte de ces «affaires» dans lequel nous évo-
luons de la mauvaise gouvernance en Wallonie autour 
des entités que sont les communes et les provinces, je 
pense que la question des CPAS n’est pas anodine. Non 
seulement parce que l’objet des CPAS est très impor-
tant, mais il y a, là aussi, énormément d’éléments en 
jeu sur lesquels la tutelle doit faire son travail.

Quatrième élément, c’est le délai dans lequel vous 
allez nous présenter, en ce qui concerne les CPAS, 
un texte, en tout cas, une manière de faire mieux 
qu’aujourd’hui puisque les CPAS ne sont pas concer-
nés par votre texte d’aujourd’hui.

En matière de marchés publics, il faut que le Minis-
tre, au-delà du texte lui-même, nous fasse part de son 
objectif concernant le contrôle et l’efficacité. Les chif-
fres sont issus des travaux de commission : 3.000 dos-
siers contrôlés sur 100.000 réels. Un énorme travail est 
donc à réaliser. Vous avez un objectif qui est fixé, c’est 
évidemment de faire mieux.

Il faut faire mieux, tout en faisant en sorte de ne pas 
pénaliser les pouvoirs locaux. C’est aussi un élément 
souligné par l’Union des villes et communes. Il ne faut 
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pas que l’efficacité du contrôle – parce que la tutelle 
devient tatillonne, parce que les règlements deviennent 
très complexes, très importants – entraîne, en ce qui 
concerne les communes, des retards, des choix différés 
ou des non-choix, des non-décisions qui pénaliseraient 
non seulement les communes mais surtout les citoyens, 
les habitants.

Dernière question : Monsieur le Ministre peut-il nous 
dire sa conception d’une tutelle efficace qui n’empêche 
pas les communes de prendre les bonnes décisions vis-
à-vis de leurs citoyens ? L’objectif premier des entités 
que sont les communes et les provinces, c’est d’être 
efficaces et de prendre de bonnes décisions pour les 
citoyens.

En conclusion, chers Collègues, nous voici donc, en 
ce qui concerne ce dossier, dans un débat sur la gou-
vernance. C’est un thème qui a alimenté et qui conti-
nue à alimenter nos travaux. Face à un problème qui a 
été constaté, il y avait toute l’importance d’apporter un 
remède qui soit de qualité.

Mon groupe n’est pas convaincu par votre texte, 
Monsieur le Ministre. Il est convaincu que le contexte 
imposait de faire quelque chose. Nous allons donc 
évaluer votre texte et j’espère que lorsque nous aurons 
suffisamment d’éléments, à une période de temps dis-
ponible et pertinente, nous pourrons faire cette évalua-
tion de bonne foi.

Aujourd’hui, nous ne sommes pas convaincus par 
votre texte. Je pense que la méthode utilisée n’a sans 
doute pas été la bonne du point de vue juridique. En 
effet, par rapport à la norme, le Conseil d’État a été 
assez critique mais également les différents parte-
naires : l’Union des villes et communes, le Conseil 
supérieur. Je pense que la méthode aurait pu être de 
meilleure qualité. Mais, dont acte, ce texte devra être 
analysé pour ce qu’il est.

Par ailleurs, je pense qu’il faudra également un tra-
vail très important de réforme en matière de compéten-
ces, d’efficacité de l’Administration de la tutelle – il 
y a un chantier énorme. Je pense que tous ceux qui 
ont assisté aux auditions, en ce qui concerne ce tra-
vail de l’Administration, sont convaincus qu’il faut une 
réforme, qu’il faut donner les moyens et qu’il faut faire 
les bons choix.

Il faut aussi, Monsieur le Ministre, avoir une réflexion 
globale parce qu’il n’y a pas que la DGPL, il y a aussi 
le CRAC – nous avons assisté, hier, à une audition inté-
ressante en commission –, il y a votre fameuse Cour des 
comptes wallonne annoncée depuis déjà tellement de 
mois que plus personne ne sait, aujourd’hui, ce qu’il en 
est. Il est bon, à un moment donné, que nous puissions 
faire le point entre la Direction générale des pouvoirs 
locaux, et en particulier l’Administration de la tutelle, 
le CRAC et cette fameuse Cour des comptes annoncée 

à de multiples reprises. Je pense que l’on doit faire la 
lumière sur l’efficacité des différents organismes dont 
on dispose. Il faut une cohérence en la matière.

Monsieur le Ministre, il faudra, au-delà du CPAS 
qui n’est pas concerné, faire des choses. Mais il faudra 
aussi se préoccuper de ce qui est souligné par les obser-
vateurs de la vie locale : les entités satellites autour des 
communes doivent faire l’objet d’une attention et d’une 
norme décrétale particulière. Beaucoup d’explications 
à des éléments troublants que l’on a pu constater, des 
choses qui ont mis à mal la gouvernance wallonne, se 
situent dans ces entités satellites autour des communes 
et des provinces.

Monsieur le Ministre, nous allons nous abstenir sur 
votre texte parce que nous pensons qu’il n’est pas à la 
hauteur des défis. Nous attendrons sa mise en œuvre, 
l’évaluation que nous pourrons en faire, et nous atten-
drons de votre part, au-delà de ce texte et bien au-delà, 
que les pratiques et surtout que la gouvernance en Wal-
lonie s’améliorent, mais dans un cadre décrétal, avec 
une Administration efficace qui ne soit pas reportée 
dans différents endroits qui ruinent la capacité de com-
prendre la lisibilité de l’autorité de tutelle. La tutelle, 
ce n’est pas seulement un contexte, un texte, c’est aussi 
une Administration qui doit être efficace et à la hauteur 
des enjeux.

C’est la raison pour laquelle nous vous fixons d’ores 
et déjà rendez-vous pour cette évaluation par rapport 
à un texte dont nous débattons aujourd’hui. (Applau-
dissements sur les bancs d’Écolo et de Mme Cassart-
Mailleux.)

M. le Président. – La parole est à M. Neven.

M. Neven (MR). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, mes chers Collègues, lors de la discussion 
du décret du 1er avril 1999 organisant la tutelle sur les 
communes, les provinces, les intercommunales et les 
zones de police unicommunales et pluricommuna-
les de la Région wallonne, j’étais déjà membre de la 
Commission des Affaires intérieures et de la Fonction 
publique et je crois bien être le seul rescapé. J’ai donc 
le privilège d’avoir assisté, à un peu plus de huit ans 
d’écart, aux deux débats.

La comparaison comporte un aspect quelque peu 
surréaliste. Certes, des ressemblances existent : l’oppo-
sition est toujours bousculée et les débats bâclés. Pour-
quoi la majorité a-t-elle tenu, après l’exposé de Mme 
Vanboterdal, à achever les débats en une seule séance 
alors qu’à côté de principes, il convient aussi de régler 
un certain nombre de points à caractère technique sur 
lesquels un petit délai de réflexion plus approfondie 
aurait été très positif ? A mon sens, il n’y avait pas péril 
en la demeure.
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A moins que le Gouvernement n’éprouve quelques 
doutes sur la docilité de sa majorité qui comprend de 
nombreux municipalistes qui ne doivent pas se réjouir 
de voter ce décret consécutif aux errements d’une 
minorité d’élus. Mieux vaut pour le Gouvernement ne 
pas traîner en chemin.

Quoi qu’il en soit, ce virage proche des 180° est sur-
prenant. Et pourtant, la majorité est la même, l’opposi-
tion est la même …

En 1999, l’Exécutif wallon organisait une autonomie 
très importante pour les communes et, huit ans après, il 
décide de prendre la direction opposée. Un doute s’est, 
semble-t-il, installé sur la capacité des communes à 
assumer cette autonomie. Certes, les matières dont 
s’occupent les communes sont de plus en plus vastes 
et complexes, mais nombreux sont les organismes qui 
s’occupent de mieux former les municipalistes. Ceux-
ci sont de plus en plus nombreux à recourir aux forma-
tions proposées et aussi, pour disposer de davantage 
de temps, à se contenter d’un travail à temps partiel, 
même quand ils n’y sont pas obligés.

Manifestement, le Gouvernement n’a pas confiance 
dans la compétence des gestionnaires communaux. 
Mais ne s’agit-il pas plutôt d’un manque de confiance 
dans leur honnêteté ?

Je voudrais rappeler que les affaires qui ont défrayé 
la chronique ne sont pas seulement de la responsabilité 
de la tutelle, mais ont été provoquées par la malhonnê-
teté d’une minorité ?

Monsieur le Ministre, dans votre exposé général, 
en commission, vous parliez de remettre de l’ordre 
comme si les villes et les communes avaient créé le 
désordre, nous ne pouvons pas l’accepter.

L’Union des villes et communes de Wallonie, dans 
une lettre signée par sa secrétaire générale et son pré-
sident qui n’est certes pas suspect de tenir des discours 
influencés par une opposition drastique au Gouver-
nement, a énuméré tous les aspects regrettables de ce 
décret. Je n’en ferai pas une liste exhaustive mais j’en 
citerai quelques-uns.

Il faut d’abord rappeler que l’Union des villes 
et communes souligne la régression par rapport à la 
situation actuelle. Elle regrette qu’au lieu d’appliquer 
correctement le décret en vigueur depuis 1999 le Gou-
vernement préfère en créer un autre, plus lourd pour 
les pouvoirs locaux. Il faut savoir que la liste des actes 
soumis à la tutelle générale n’a jamais été établie par le 
Gouvernement – ni celui de l’époque, ni le précédent, 
ni celui-ci – mais celui-ci prend l’initiative de modifier 
un décret non totalement appliqué.

J’ajouterai que la tendance générale du Gouver-
nement actuel est de vouloir chapeauter la politique 
communale en subventionnant, par exemple, certai-

nes politiques bien précises et en réduisant, du même 
coup, l’importance des plans triennaux dans lesquels 
les collèges communaux ont la faculté de développer 
des politiques plus autonomes. Ici aussi, c’est bien 
l’autonomie communale qui est atteinte.

Comme je l’ai déjà souligné il y a un instant, le 
Gouvernement wallon accompagne la vague d’oppro-
bre à charge des pouvoirs locaux, remarque également 
la note de l’Union des villes et communes. Celle-ci 
stigmatise également le fait que la transmission obliga-
toire d’actes est en contradiction avec la simplification 
administrative pourtant prônée par le Gouvernement. 
L’Union des villes et communes regrette également 
l’allongement des délais qui, finalement, est bien néga-
tif pour les citoyens. La suspension de la computation 
du délai, entre le 15 juillet et le 15 août, est révélatrice 
de l’indifférence du Gouvernement par rapport à l’al-
longement des délais. L’Administration wallonne doit 
pouvoir s’organiser pour veiller à faire fonctionner le 
plus rapidement possible la tutelle.

Certes, cette neutralisation de la période du 15 juillet 
au 15 août existe dans d’autres domaines mais elle a été 
créée dans l’intérêt du citoyen. En cas d’enquête publique, 
il ne faut pas que les citoyens, absents en raison de leurs 
vacances, soient pénalisés en ignorant un projet qui ne 
leur conviendrait pas. Ici, au contraire, il s’agit de différer 
la concrétisation de dispositions voulues par un conseil 
communal, donc par la majorité des citoyens.

Enfin, l’Union des villes et communes regrette aussi, 
de manière plus générale, l’augmentation des délais, 
tant en tutelle générale d’approbation qu’en tutelle 
spéciale d’approbation.

Je me limiterai à ces quelques considérations, mais 
notre Président et notre Secrétaire générale ont la dent 
plus acérée que la mienne et je regrette qu’ils n’aient 
pas été entendus en commission.

Voilà donc un décret que tous les municipalistes 
voient avec déception modifier la donne politique en 
Région wallonne, probablement de la faute d’une par-
tie, d’une minorité d’entre eux.

En commission, beaucoup ont admis, et notamment 
les fonctionnaires présents, qu’il serait difficile d’appli-
quer ce décret. La tutelle s’alourdit dans des domaines où 
ce n’était pas véritablement nécessaire et pourtant, dans 
d’autres domaines, comme cela vient d’être rappelé, elle 
restera insuffisante, par exemple dans le contrôle des 
asbl que l’on appelle les «entités satellites».

Le risque est donc grand, comme cela se produit de 
plus en plus souvent, que le décret doive être rapidement 
modifié. (Applaudissements sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.
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M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, à l’invitation de 
M. le Président, je vais ramasser mon propos pour ten-
ter qu’il ne soit pas trop long mais qu’il soit, si possi-
ble, Monsieur le Ministre, d’autant plus percutant.

Chers Collègues, je voudrais tout d’abord atti-
rer votre attention sur un texte déposé sur nos tables 
aujourd’hui. Il ne concerne pas, pour une fois, le Code 
de la démocratie locale, mais il concerne une modifica-
tion d’un décret que vous avez approuvé, en majorité, 
au mois de mars dernier. Cela continue … Je ne sais, 
diraient les mauvaises langues, s’il ne vaut pas mieux 
qu’une famille politique soit absente, provoquant ainsi, 
par l’absence de quorum, une absence de décision ou 
si, comme nous venons encore d’en avoir un exemple 
ce matin, un texte à peine vieux de six mois soit, déjà 
et à nouveau, modifié par une proposition de décret – 
c’est exactement le cas du texte qui nous est soumis 
aujourd’hui.

Si je me permets d’y faire allusion, c’est évidem-
ment parce que nous savons que le texte du Code de la 
démocratie locale a fait l’objet de tant de modifications 
que le message que je voudrais délivrer à la majorité, 
au Ministre – le choix politique étant posé par la majo-
rité, on va y revenir, on peut le quereller, on peut en dis-
cuter – est le suivant : s’il vous plaît, pouvez-vous vous 
engager, Monsieur le Ministre, Mesdames et Messieurs 
les Députés, membres de la majorité, à nous confirmer, 
aujourd’hui, que ce texte est bien le bon et que, demain, 
dans quinze jours, un mois ou six mois, nous n’allons 
pas trouver, à nouveau, une correction comme c’est le 
cas aujourd’hui d’un texte qui doit s’appliquer au plus 
grand nombre, à nos concitoyens et donc, qui doit avoir 
un minimum de sécurité juridique ?

Un élément qui me paraît important, Monsieur le 
Ministre, est que vous puissiez aujourd’hui, devant 
nous, devant cette Assemblée, nous expliquer comment 
vous pouvez nous confirmer, nous réaffirmer avec force 
l’indépendance complète de l’exercice de la tutelle par 
votre Administration, par le Ministre à qui des propo-
sitions sont soumises, des propositions de décision sur 
recours ou des propositions de décision concernant 
l’approbation d’un certain nombre de décisions prises 
par les pouvoirs locaux.

Convenons-en entre nous, on ne peut pas dire que 
l’histoire récente de l’exercice de la tutelle ait com-
plètement apaisé les craintes quant à la complète indé-
pendance de l’exercice de cette mission de contrôle, 
pourtant essentielle aux yeux des pouvoirs locaux et de 
nos concitoyens.

J’ai pu lire récemment dans la presse namuroise les 
déclarations d’un bourgmestre de Namur-Capitale, 
pas d’une petite entité rurale comme pourrait l’être la 
mienne, mais de notre Capitale régionale. Je me per-

mets de le citer, ce bourgmestre craignait «l’instrumen-
talisation partisane de la tutelle par des membres du 
conseil». J’en conclus donc que ce membre éminent de 
la majorité imaginait qu’il puisse être possible que la 
tutelle soit instrumentalisée, qu’elle n’exerce donc pas 
sa mission avec une parfaite impartialité.

Dois-je également rappeler que des incidents ont 
parfois émaillé l’exercice de la Direction générale de 
cette administration, laissant à croire que cet exercice 
pourrait probablement être plus redevable aux ordres 
d’une famille politique que du Ministre de tutelle de 
l’époque ou du Gouvernement dans son ensemble ?

Et je ne parle pas de la justification que j’ai entendue 
en commission, dans le chef de la Direction générale 
et qui – pas plus que certaines autres allégations – ne 
m’a pas semblé convaincre complètement la commis-
sion. La Direction générale estimait en effet que ce 
sont les villes et communes qui auraient dû exercer une 
mission de contrôler su un certain nombre d’entités 
communales de la Région wallonne. Ce n’est donc pas 
la tutelle qui devait détecter des problèmes, mais un 
organisme syndical de l’Union des villes et communes. 
Vous conviendrez que j’ai trouvé peu de signes d’ap-
probation, non seulement dans la commission, mais 
aussi auprès des experts qui assistaient à nos travaux.

Indépendamment de cette affirmation concernant les 
questions sur l’exercice parfaitement indépendant de 
cette mission de tutelle, la réponse qui nous a été don-
née fut la suivante : «Si quoi que ce soit était détecté de 
la sorte, indéniablement, une procédure disciplinaire 
serait engagée.». Fin de citation. Je ne voudrais pas 
épiloguer sur ces justifications. Elles ne nous ont pas, 
vous l’avez compris, complètement convaincus de cette 
parfaite impartialité ou, en tout cas, de l’existence de 
mécanismes suffisamment validés et suivis qui garan-
tissent cette parfaite impartialité.

Le premier message que je voudrais vous déli-
vrer, Monsieur le Ministre, est celui-ci : faites-nous 
la démonstration que, en application de ce décret, en 
application de ces missions générales, cette adminis-
tration pourra exercer sa mission importante et le faire 
d’une façon qui soit parfaitement indépendante.

Deuxième élément, chers amis, je pense qu’aujour-
d’hui, c’est le jour de gloire d’un mot. Je me permets 
de le citer. On ne rend pas assez souvent hommage 
aux mots en général et à un mot en particulier. Ce mot, 
c’est «computation».

J’ai eu la curiosité d’aller voir la définition de ce 
mot. La computation, c’est, dans le vocable général, 
la façon de calculer les délais, mais c’est plus préci-
sément la façon de déterminer le comput. Le comput, 
mes chers amis, c’est la façon dont on fixe les fêtes 
religieuses mobiles dans le calendrier. Et si je me 
permets de rendre hommage – ce sera probablement 
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le seul dans la législature – à ce mot «computation», 
c’est surtout pour ouvrir une démonstration, Monsieur 
le Ministre, et pour tenter une dernière fois d’inviter 
la majorité à revoir l’instrumentalisation de ce terme 
«computation».

Venons-en aux faits. Si ce décret est adopté, je pro-
pose que l’on ajoute dans le budget de la Région wal-
lonne un petit crédit pour apposer un panneau sur la porte 
de l’administration, rue Van Opré, indiquant : «DGPL, 
exercice de la tutelle, fermé pour cause de congés.». En 
effet, Monsieur le Ministre, à un moment où je croyais 
plutôt que le message, en Wallonie, consistait à dire : «Il 
faut se mobiliser. Il faut travailler plutôt 13 mois que 
11. Il faut tenter d’être plus efficace, plus rapide, plus 
à l’écoute.», ce que vous proposez benoîtement dans 
votre document, c’est tout simplement de considérer 
que du 15 juillet au 15 août, tout s’arrête.

Quand je dis : «Tout s’arrête.», c’est-à-dire que 
l’exercice effectif de la tutelle par l’administration est 
reporté d’un mois. J’ai de nouveau entendu les expli-
cations de l’administration qui nous a indiqué qu’il ne 
fallait pas y voir une forme de confort, ce que tout le 
monde croit. Non, il fallait, en fait, y voir une réponse 
à l’évolution sociétale qui fait qu’il y a beaucoup de 
dames qui travaillent à temps partiel. Tout cela, nous 
le savons, je pense, depuis un certain temps. Ce n’est 
pas propre à l’administration régionale. Ce n’est pas 
propre à la DGPL. Monsieur le Ministre, allez-vous 
plaider pour que la DGATLP achète un deuxième pan-
neau indiquant aussi : «Fermé pour cause de congés du 
15 juillet au 15 août.» ? Marcel Neven a bien rappelé 
que les enquêtes publiques sont suspendues unique-
ment en termes d’information de nos concitoyens. Le 
reste de l’exercice de la mission publique continue. Les 
fonctionnaires délégués sont remplacés. Les secrétai-
res communaux sont remplacés. Par définition, l’exer-
cice de la mission de fonction publique est continu. Et  
vous proposez d’introduire ici le fait que du 15 juillet 
au 15 août, tout s’arrête !

Vos communes, si elles vont désormais voter des 
modifications budgétaires, devront attendre le retour de 
tel ou tel agent, par ailleurs éminemment respectable et 
que je me, permets de saluer, de son voyage en France 
ou ailleurs dans le monde, pour qu’un dossier puisse 
alors reprendre son chemin administratif normal.

Est-ce le signe, Monsieur le Ministre, que vous sou-
haitez aujourd’hui donner à la Wallonie ? Va-t-on dire 
à la Direction générale de l’Économie et de l’Emploi, 
demain, lorsqu’un investisseur va se présenter : «Non, 
on compute nos délais du 15 juillet au 15 août. Donc, 
excusez-nous, mais pas de réponse pendant ce délai.» ? 
Va-t-on dire à l’Administration de l’Agriculture : «Non, 
Mesdames et Messieurs les Membres ou les Représen-
tants du monde agricole, on ne traite pas vos dossiers 

pendant un mois.» ? Et pourquoi pas, tant qu’on y est, 
pendant deux mois à l’avenir ?

Monsieur le Ministre, ce signe est négatif et inu-
tile. Ce signe n’apporte rien, puisque, de toute façon, 
le même volume de dossiers devra être traité par les 
mêmes agents en base annuelle. Je vous propose donc 
de faire un sort à cette disposition. D’autant que, vous 
le savez, vous avez de nouveau cédé à une demande de 
confort dont Maurice Bayenet s’entretient avec ses col-
lègues, peut-être pour les convaincre d’y revenir. Vous 
allongez les délais. Moi, je lis dans la Déclaration de 
politique régionale, Monsieur le Président. Je lis dans 
toutes les déclarations …

M. Bayenet (PS). – Ne perdez pas le temps que l’on 
vous a donné. Vous avez déjà dépassé les délais.

M. Borsus (MR). – Je suis extrêmement sensible 
au fait que vous soyez attentif à cette notion de délais 
parce que, justement, votre message politique, c’est 
de dire : «Plus vite, mieux et plus efficacement.» … 
(Réaction de M. Bayenet.) Dans ce décret, c’est non 
seulement fermé du 15 juillet au 15 août pour cause 
de congés …

M. Bayenet (PS). – Essayez de faire respecter cela à 
Dinant, à Beloeil et partout !

M. Borsus (MR). – … mais, en plus on allonge, 
Monsieur Bayenet, un certain nombre de délais et on 
prévoit la possibilité de les augmenter de moitié. Est-ce 
le signe de l’efficacité et de la rapidité de la tutelle ?

Quatrième élément de mon propos, Monsieur le 
Ministre, – je serai bref pour ne pas déranger la deuxième 
conversation de M. Bayenet avec son collègue qu’il 
essaye toujours de convaincre – : le chapitre sur les nou-
velles technologies. Excusez-moi, mais pour celles et 
ceux qui ont vécu la dernière fois où vous aviez promis 
de recourir, mon cher Maurice, aux nouvelles technolo-
gies, ce fut dans le décret relatif aux travaux subsidiés. 
Tu t’en souviens ? (Rires.)

A plusieurs reprises, en commission, nous avions, en 
ta présence, évoqué les problèmes de l’introduction …

M. Bayenet (PS). – Si vous y tenez, je pourrais vous 
rappeler ce que vous avez fait pendant cinq ans sous 
votre Ministre de tutelle !

M. Borsus (MR). – On peut me reprocher beaucoup 
de fautes, mais quand même …

M. Bayenet (PS). – C’était votre Ministre, le porte-
parole.
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M. Borsus (MR). – Puis-je rappeler à l’Assemblée 
et à tous les mandataires …

M. Bayenet (PS). – Cela l’agréait, il n’a rien fait 
pendant cinq ans …

M. Borsus (MR). – … bien que personne ne l’ait 
oublié, que la dernière fois que …

M. Bayenet (PS). – Je n’ai pas oublié.

M. le Président. – Monsieur Bayenet, laissez finir 
l’intervenant. (Rires.) Vous pouvez toujours intervenir 
après.

M. Borsus (MR). – La dernière fois que le Gouver-
nement nous a réaffirmé sa conviction, non pas de l’ef-
ficience et de la rapidité, mais de la nécessité d’utiliser 
les nouvelles technologies, c’était dans le décret relatif 
aux travaux subsidiés. Chacun a encore en mémoire 
les affirmations faites ici : «Dorénavant, vos dossiers 
seront transmis en travaux subsidiés, suivis du tableau 
de bord, de l’évolution de votre dossier.». Et puis, pata-
tras ! Le système n’a pas fonctionné. Une circulaire, 
une de plus, nous a été adressée en nous demandant : 
«Voulez-vous réintroduire la version papier, s’il vous 
plaît ?».

Dès lors, sur une matière aussi importante que la 
tutelle qui engendre évidemment des dimensions de 
légalité, de contrôle, de sécurité juridique, j’invite 
solennellement, avec l’accord de M. Bayenet, le Gou-
vernement à valider ces mécanismes avant de les met-
tre en route, sans quoi on va créer le «même brol» ici 
que celui que l’on a créé pendant toute cette année dans 
le décret «travaux subsidiés».

Je termine avec un dernier élément, Monsieur 
le Ministre, qu’André Bouchat notamment a souli-
gné comme étant extrêmement important, à partir du 
moment où un dossier est adressé à la tutelle et donc 
qu’un délai commence à courir. L’envoi d’un dossier 
complet, par exemple, en tutelle d’approbation géné-
rale fait courir le délai d’approbation par l’autorité de 
tutelle. Il me paraît parfaitement légitime que les auto-
rités communales, les villes et communes reçoivent 
simplement un accusé de réception indiquant : «Voilà, 
votre dossier est bien arrivé à l’administration. Le 
délai prévu par le décret commence à courir.». Cela me 
paraît évident. M. Bouchat l’a répété en commission 
et je lui ai emboîté le pas, mais il nous a été répondu, 
Monsieur le Ministre : «Non, ce n’est pas possible. 
Vous imaginez, il faut les ouvrir tous alors.».

Les ouvrir tous ? Le sens de l’envoi par les villes et 
communes d’un certain nombre de délibérations était 
justement de les transmettre à l’autorité de tutelle et 

nous imaginions que ces dossiers étaient ouverts. Les 
ouvrir et envoyer un accusé de réception me paraît juri-
diquement élémentaire et, Monsieur le Ministre, vous 
vous en souvenez, vous êtes parti dans une colère pas 
encore noire, mais une colère grise lorsque vous avez 
affirmé : «Mais ces secrétaires communaux, si tous ces 
«couillons» – je me permets de vous citer – éprouvent 
le besoin d’envoyer ces dossiers, on ne va quand même 
pas traiter tout cela !». Je sais que votre propos était 
dû davantage à la colère qu’à la conviction en com-
mission. Mais, Monsieur le Ministre, je me permets de 
vous réitérer ma demande : envoyez à tout le moins aux 
villes et communes puisqu’une sécurité juridique en 
dépend, ce simple accusé de réception indiquant que 
le délai court.

C’est un élément important, me semble-t-il, même 
s’il est de nature administrative, pour garantir cette 
sécurisation juridique. Nous l’appelons de nos vœux 
puisque nous souhaitons, et ce sera ma conclusion, une 
tutelle indépendante, rapide, efficace et exercée aussi 
correctement que possible. (Applaudissements sur les 
bancs du MR.)

M. Bayenet (PS). – Vous avez eu cinq ans pour le 
faire et vous n’avez rien fait. Pendant cinq ans, vous 
n’avez pas touché une virgule à la tutelle !

M. Borsus (MR). – Vous n’étiez pas au Gouverne-
ment ?

M. Bayenet (PS). – Si. Et il n’y avait pas de problème 
de quorum en commission : elle ne se réunissait pas !

M. le Président. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, le débat que nous 
avons eu en commission a été long, mais il a démontré 
à suffisance l’intérêt et la portée de la réforme qui est 
actuellement en cours et qui va faire l’objet d’une tra-
duction dans nos textes légaux.

Je ne reviendrai pas sur le rapport de l’exercice de 
la tutelle qui a été déposé pour les années 2003, 2004, 
2005 et 2006. Les commentaires que nous avons faits 
à ce propos en commission sont largement suffisants et 
je m’en référerai au contenu des remarques qui ont été 
formulées. J’espère, Monsieur le Ministre, que pour 
l’avenir, ce rapport sera complété de ces remarques et 
sera, à tout le moins, déposé dans les délais convenus et 
précisés par le Code de Démocratie locale.

Pour ce qui concerne l’examen du projet de décret 
proprement dit, nous pensons qu’il répond à la néces-
sité d’opérer des modifications notamment relevées 
pour partie dans le rapport de Mme Vanboterdal.
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Le souci principal consiste à optimaliser la tutelle 
générale d’annulation en établissant une liste d’actes 
qui doivent être obligatoirement transmis. On pense 
notamment aux marchés publics et à l’octroi de sub-
ventions, lieux communs des problèmes que nous 
avons connus dans les différentes affaires wallonnes, 
ces dernières années.

Ces éléments entendent remédier aux faiblesses du 
décret du 1er avril 1999 et non pas à corriger ou à trans-
former le Code de la démocratie locale. Il s’agit d’une 
opération qui vise à combler les lacunes du décret 
de 1999 et non pas, comme cela a été dit erronément à 
cette tribune, à modifier ou «Tipp-Exer» une nouvelle 
fois le Code de la démocratie locale. Je veux que les 
choses soient claires à ce propos.

A cette époque, il avait été décidé d’alléger la tutelle 
pour rendre une plus grande autonomie aux commu-
nes. Cependant, ce texte n’a jamais été appliqué dans 
son ensemble et la liste des actes que le Gouvernement 
pouvait appeler n’a jamais été précisée. Ce qui a eu 
pour effet de vider ce texte de son essence et de son 
intérêt.

Rappelons que c’est justement cette faiblesse du 
texte de 1999 qui a empêché la tutelle de s’exercer 
correctement et de manière totale. Elle n’a pas eu 
les moyens d’assurer avec efficience le contrôle de 
l’ensemble des dossiers qui ont, pour certains, été à 
l’origine des problèmes qui ont bouleversé le monde 
politique wallon ces dernières années, dans certaines 
régions de la Wallonie.

A cet égard, on ne peut que regretter également qu’il 
n’y ait pas eu la moindre référence dans le rapport sur 
la tutelle qui a été déposé en commission.

En dépit de l’ensemble des problèmes qui ont été 
relevés à certains endroits, je souhaiterais, comme je 
l’ai fait en commission, réitérer mon espoir dans une 
saine gestion et dans une bonne gouvernance publique, 
mais aussi souligner le mérite de l’immense majorité 
des receveurs, des secrétaires communaux de nos com-
munes wallonnes qui exercent leurs tâches avec une 
grande probité. Ils sont les premiers garants de la léga-
lité et constituent, quelque part, la première tutelle qui 
est exercée au niveau de nos communes wallonnes.

Nos mandataires sont, pour la plupart, des personnes 
de qualité qui font preuve d’une grande honnêteté et de 
beaucoup de professionnalisme. Les problèmes qui ont 
été révélés et qui ont fait l’actualité restent, fort heureu-
sement, exceptionnels et isolés.

Le Gouvernement a entendu apporter une réponse 
aux problèmes qui ont été soulevés dans ces communes 
en difficulté et les mesures ainsi proposées au travers 
de ce projet de décret tentent de rencontrer les lacunes 
qui ont été constatées.

Deux points me semblent essentiels dans ce décret.

1. L’établissement de la liste des actes obligatoire-
ment transmissibles au Gouvernement.

Cette liste, pour le moins exhaustive, tendra à per-
mettre une plus grande transparence, ainsi qu’une 
meilleure lisibilité et un accroissement de l’efficacité 
du travail des communes afin d’éviter ce que certains 
ont appelé l’effet «passoire» du décret de 1999.

2. La possibilité de notification par voie électroni-
que.

Cela contribue à un objectif de simplification admi-
nistrative. J’attire cependant l’attention sur le fait qu’il 
faut réfléchir à une manière d’inciter les pouvoirs 
locaux à transmettre leurs documents par voie électro-
nique ou sur un support numérique afin de contourner 
le problème de l’espace nécessaire pour l’entreposage, 
mais aussi pour la compulsion des documents.

A cet égard, les craintes liées au volume des docu-
ments transmis sont réelles, car seront désormais 
concernées, les communes, les provinces, les intercom-
munales, les zones de police, les régies … Le décret va 
donc conduire à une amplification – et non pas à une 
réduction des contrôles comme cela a été également 
affirmé à cette tribune – des contrôles et du nombre 
de dossiers à traiter. Sans se tromper, on peut au mini-
mum, me semble-t-il, raisonnablement évoquer le chif-
fre de 20.000 dossiers par an.

Monsieur le Ministre, il vous appartiendra de vous 
assurer de l’effectivité du contrôle de l’ensemble de 
ces documents, car il serait indécent d’imposer une 
surcharge administrative aux communes et, dans le 
même temps, de ne pas donner de réponse quant à la 
sécurité juridique tant souhaitée. Il faudra donc impé-
rativement mettre en place une méthode permettant un 
contrôle réel et efficace.

Par ailleurs, ce décret organise la tutelle sur les com-
munes, provinces, intercommunales, zones de police 
et régies communales et provinciales autonomes. Je 
souhaiterais formuler une remarque sur ce point. Les 
actes adoptés par les asbl paracommunales ne sont pas 
explicitement concernés. Or, c’est précisément dans 
ce champ que nous avons relevé des difficultés. Cer-
tes, il existe un contrôle via l’octroi de subsides, mais 
on aurait pu envisager de les intégrer dans le champ 
d’application du présent décret. Or, à ce jour, la tutelle 
et le CRAC – cela nous a été confirmé hier –, n’ont 
aucun droit de regard, si ce n’est au niveau des comptes 
annuels.

Mon Collègue André Bouchat et moi-même avi-
ons, pour notre part, plaidé pour que ces asbl soient 
clairement visées à l’article 1er du décret. Monsieur 
le Ministre, vous nous avez répondu par l’affirmative 
à la question de savoir si le contrôle de ces asbl était 
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visé par la ratio legis de notre texte. Gageons que cet 
engagement soit un signe suffisamment fort pour éviter 
les dérives que nous avons connues. Cela nous apparaît 
comme un élément extrêmement important, car c’est 
ce type de contrôle qui doit contribuer à faire toute la 
clarté dans ce secteur des asbl paracommunales.

Aussi, nous insistons également pour que, dans le 
cadre des évaluations à venir, on se penche spécifique-
ment sur ce problème des asbl communales, en relation 
avec les missions du CRAC, à revoir le cas échéant.

Je voudrais également relever une série d’engage-
ments positifs que vous avez formulés lors de la dis-
cussion de ce texte.

Tout d’abord, pour ce qui concerne la problématique 
des recours gracieux où l’absence de date certaine, de 
l’aveu même des représentants de la DGPL, pose sou-
vent problème, que ce soit pour la commune ou pour le 
requérant, Monsieur le Ministre, vous vous êtes engagé 
à clarifier les choses par une note à l’administration 
afin que le réclamant soit averti de la date à partir de 
laquelle il peut introduire un recours.

Un accusé de réception sera alors envoyé lorsque 
le dossier sera jugé complet. L’absence d’accusé de 
réception était une lacune de la législation de 1999. 
La démarche que vous effectuez permet de combler ce 
vide. Il n’était pas normal que les plaignants ne sachent 
pas à partir de quand court le délai pendant lequel ils 
peuvent agir.

Ensuite, une circulaire reprenant l’énumération des 
pièces justificatives à transmettre à la tutelle sera adop-
tée. Chaque cas y sera prévu. Les situations seront clai-
res et limpides. Il y aura, de ce fait, moins de difficultés 
et plus de sécurité juridique.

Pour ce qui concerne le nombre d’agents affectés 
à l’exercice de la tutelle, Monsieur le Ministre, vous 
avez également confirmé que si la charge de travail 
était trop importante, vous apporteriez les correctifs 
qui s’imposent. Je pense que nous devrions évaluer cet 
aspect dans le cadre de l’évaluation à venir.

Avant de conclure, comme l’avait également relevé 
mon Collègue André Bouchat lors de nos travaux, j’at-
tire votre attention sur la nécessaire coordination à opé-
rer entre les missions de la tutelle et celles du CRAC ? 
Comment ne pas rappeler le fait qu’actuellement, un 
délégué de la tutelle participe aux travaux du CRAC. 
Cette présence devrait pouvoir alléger la tutelle en sup-
primant les doubles emplois.

Lorsque les budgets ont déjà été contrôlés par le 
CRAC, il n’est pas nécessaire que la tutelle intervienne 
une seconde fois. Une double tutelle sur un même 
objet, nous semble-t-il, est totalement inutile. Les tex-
tes ne valent que ce que l’on en fait.

Monsieur le Ministre, je plaide pour qu’une évalua-
tion de ce texte soit réalisée d’ici un an, au niveau des 
mesures prévues et évoquées lors de la commission, 
notamment à l’initiative de Mme Vanboterdal. Il s’agit 
d’une avancée extrêmement importante dans le contrôle 
des actes des communes par rapport au texte de 1999. Le 
volume des actes contrôlés sera conséquent et les mailles 
du filet se rétréciront davantage que par le passé et il y 
aura lieu, me semble-t-il, au regard des craintes qui ont 
été formulées tant au niveau de la qualité du travail, de 
la quantité de travail, du nombre de personnel et de l’ef-
ficience du contrôle opéré, de faire cette évaluation afin 
de pouvoir rassurer l’ensemble des intervenants sur la 
problématique de l’application de ce texte.

Enfin, je voudrais saluer l’adoption à l’unanimité 
d’un amendement qui porte le seuil à partir duquel les 
subventions doivent être soumises à la tutelle d’annu-
lation. Le montant est porté de 1.239,40 à 2.500 euros. 
Par ailleurs, l’indexation annuelle de ce montant est 
également prévue. Il faut en effet rappeler que ce mon-
tant trouve son origine dans une loi de 1983 et n’a, 
depuis lors, fait l’objet d’aucune indexation.

Le but du décret n’est pas d’assommer les commu-
nes sous les tâches administratives, mais d’éviter les 
dérives connues dans le passé. Il faut donc trouver un 
juste équilibre entre ces deux intérêts et apporter le 
maximum de sécurité juridique.

En conclusion, vous l’aurez compris, le groupe cdH 
soutiendra ce décret qui doit optimaliser l’exercice de 
la tutelle sur les actes des pouvoirs locaux et assurer 
la transparence des décisions prises par les autorités 
communales et provinciales. (Applaudissements sur 
les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Monsieur le Président, chers 
Collègues, je suis heureux de pouvoir prendre la parole 
et je vous avoue que le plus difficile, dans mon rôle, 
c’est de rester stoïque pendant deux heures en enten-
dant, à certains moments, autant de contre-vérités. 
Je pense plus particulièrement à Mme Cornet et à 
M. Borsus qui ont évoqué toute une série d’éléments 
sans recevoir de contradiction, des éléments évidem-
ment plus faux les uns que les autres et qui sont sortis 
du contexte, notamment des propos que j’aurais tenus 
à l’égard des secrétaires communaux. Je trouve cela 
lamentable, en dessous de la ceinture et certainement 
indigne d’un parlementaire dans le cadre d’une séance 
comme celle-ci. Mais je sais que tous les coups sont 
permis. C’est malheureux que l’on soit arrivé à cela 
en 2007.
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Cette réforme a été voulue par tout le monde. Il y a 
longtemps que l’on dit : «Mais enfin, que fait le Minis-
tre ? Quand va-t-il sortir un texte ? Il faut tout contrô-
ler. Si on avait contrôlé, nous n’aurions pas vécu tous 
ces dérapages, tous ces ennuis malheureux que l’on a 
rencontrés çà et là dans toutes les communes.».

Et puis, on entend ici le même discours chez certains, 
avec parfois, dans la même explication, une contra-
diction totale. En effet, certains, dont Mme Cornet et  
M. Borsus, mais également M. Neven, affirment, dans 
leur intervention : «Il faut contrôler plus. Il faut trans-
mettre tout. Il faut tout contrôler.» et, en même temps, 
ils disent : «Attention à la sacro-sainte autonomie com-
munale. C’est honteux ! Regardez ce que l’Union des 
Villes a dit. Vous ne faites pas confiance aux commu-
nes. Vous voulez les contrôler …».

De toute façon, quoi que je fasse, je ferai mal puis-
que, si je ne contrôle pas, on dira que c’est le laxisme, 
le laisser-aller du Ministre et si je contrôle, on dira que 
je doute de l’efficacité, de l’honnêteté des pouvoirs 
locaux et que je veux contrôler et surcontrôler. On a la 
même réaction avec le personnel. On a réussi …

M. Neven (MR). – Il faut savoir ce qu’il faut contrôler.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Monsieur le Président, je pense 
que je n’ai interrompu personne pendant les débats, je 
souhaiterais ne pas être interrompu.

On a tenu le même raisonnement avec le personnel 
où certains ont dit – cela passe bien dans l’opinion 
publique – : «Il y a trop de fonctionnaires. Il faut dimi-
nuer le nombre de fonctionnaires. Cela coûte cher. 
C’est effrayant ! Cela ne tourne pas.». Et d’un autre 
côté, on a dit à plusieurs reprises, les membres du 
MR, notamment : «Il faut renforcer les équipes, vous 
ne parviendrez pas à contrôler. Ce n’est pas possible. 
Il y a trop de choses à contrôler.». On a dit, dans la 
même formation politique : «Qu’allez-vous faire ? On 
ne contrôle plus rien et, avec votre nouveau texte, on 
va contrôler très peu de choses. On n’ouvrira plus les 
enveloppes. C’est insignifiant. Finalement, il n’y aura 
pas assez de choses à contrôler.». On a également dit 
dans le même discours : «Mais comment allez-vous 
faire pour tout contrôler puisque, finalement, tout ce 
que vous allez réclamer, c’est trop important, vous 
n’avez pas assez de personnel pour le faire. Vous ne le 
ferez pas bien.».

C’est tout à fait lamentable. C’est triste et si je vou-
lais faire de l’humour, je dirais que ce Carion MR a été 
vu avec le bel œil, mais peut-être pas celui du sérieux, 
celui qui doit caractériser un travail de parlementaire.

J’avais promis une réforme. J’ai tenu ma promesse. 
C’est une réforme de qualité parce qu’elle va être juste. 

Elle va contrôler pour éviter les difficultés et les déri-
ves que l’on a connues, sans excès, sans volonté de 
nuire évidemment aux municipalités, sans leur donner 
un travail supplémentaire.

Mais justement, on va les conforter, les sécuriser, ce 
qui n’est évidemment pas le point fort actuellement, 
puisque tout le monde se demande, çà et là dans les 
communes – et tous les groupes l’ont reconnu en com-
mission – : «Ce que l’on fait est-il bien ?». Est-ce que 
c’est juste ? Ne risque-t-on pas un problème ? On res-
sent le même malaise auprès des grades légaux que 
sont les secrétaires communaux et les receveurs.

Au moins, ce texte-là va tranquilliser tout le monde. 
Ce sont, en tout cas, les propos qui sont régulièrement 
tenus par les fédérations des grades légaux qui atten-
dent avec impatience ce texte qui indique clairement 
ce que l’on doit faire, ce que l’on ne peut pas faire, 
ce que l’on doit faire contrôler et comment les choses 
vont se dérouler.

On a parlé longuement du décret de 1999 qui n’est 
pas satisfaisant. Tout le monde le dit. Bien entendu, je 
suis le premier à le dire, à le reconnaître. Maintenant, 
de nouveau, je suis fâché quand j’entends M. Borsus 
dire : «C’est la énième fois que l’on corrige ce fameux 
Code. On revient six mois après.». Écoutez, on n’a 
jamais parlé de la tutelle. On n’a jamais évoqué une 
modification endéans les six mois.

Que ce soit clair, ici, on modifie un texte de 1999 
et le Code, pour celui qui ne l’a pas encore compris, 
c’est un recueil de toute une série de différents textes, 
de différents décrets et on les retoilette évidemment 
dans le même ensemble, dans le même Code. Mais on 
ne corrige pas pour la septième ou la huitième fois le 
Code lorsque l’on s’attaque à un texte.

Ce que l’on a appelé la Cour des comptes, j’en tou-
cherai un mot dans mon exposé, ce ne sera pas une 
nouvelle correction, ce sera une nouvelle avancée. 
Lorsque je viendrai avec la démocratie participative, ce 
sera une nouvelle avancée, pas une énième correction 
du texte. C’est la moindre des choses de rappeler cela. 
Il faut être honnête.

Lorsque Mme Cornet ose dire, en séance publique, 
que le Ministre ne pèse pas suffisamment sur le travail 
d’enquête afin que cela avance plus rapidement, je tiens 
à dire que c’est en humanités que l’on apprend la notion 
de la séparation des pouvoirs et que je ne veux évidem-
ment pas m’immiscer dans le travail de la justice.

Mme Cornet a également donné beaucoup de leçons 
sur la formation et je lui rappelle que la Région wal-
lonne, à mon initiative, a élaboré un Welcome pack qui 
est un manuel d’explications adressé gratuitement à 
l’ensemble des élus communaux et qu’il y a quelques 
communes – 0,19 %, c’est peu important en Wallonie – 
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dont la sienne, qui n’ont pas encore réclamé ce Wel-
come pack, et qui ne donnent pas la possibilité à leurs 
mandataires de se former et d’être informés. (Réaction 
de Mme Cornet.) Alors, les donneurs de leçons, s’il 
vous plaît, on peut s’en passer.

Je reviens maintenant au sujet. Je voudrais rappeler 
que les absences, les carences et les difficultés étaient 
dues à un texte qui n’a pas été modifié. On avait voté ce 
texte en 1999. On peut relire les travaux parlementaires 
et c’est même amusant quand on compare les décla-
rations de 1999 et celles d’aujourd’hui effectuées par 
les mêmes groupes politiques et parfois par les mêmes 
personnages.

En tout cas, ce qui est certain, c’est que la liste d’ac-
tes appelables que l’on pouvait contrôler, on ne l’a 
jamais établie. Oui, c’est une responsabilité du Minis-
tre consécutivement à ce décret de 1999. Mais entre 
ce Ministre du décret de 1999 et moi-même, il y a eu 
un autre Ministre d’un autre parti politique. Celui qui 
critique beaucoup actuellement. Qu’a-t-il fait ? Rien. 
C’est facile de faire des reproches. Moi, je ne lui en fais 
pas, mais je trouve que vous devriez peut-être limiter 
vos propos par sérieux à l’égard de son travail.

Où en sommes-nous aujourd’hui ? Eh bien, ce projet 
se traduit à travers plusieurs axes.

Le premier axe est celui de la liste d’actes qui sont 
obligatoirement transmissibles. On ne laisse plus 
le choix aux villes et communes. On leur impose de 
transmettre des actes. Même chose pour les intercom-
munales, c’est quelque chose d’essentiel.

Il est proposé d’abandonner la règle d’une liste d’ac-
tes que le Gouvernement peut appeler. Pourquoi est-ce 
que je ne veux pas de la proposition de Mme Cornet ? 
Parce que je ne veux pas que ce soit le Ministre de 
tutelle, moi en l’occurrence ou mon successeur dans le 
futur, qui puisse décider, en fonction de son bon vou-
loir, de son animosité à l’égard de quelqu’un, de son 
humeur, ce qu’il va appeler ou ne pas appeler dans les 
villes et les communes. C’est scandaleux. Ce n’est pas 
acceptable. Tout le monde doit être traité sur le même 
pied et je mets un point d’honneur à aboutir à un texte 
qui traite tout le monde avec neutralité et avec la même 
efficacité.

Que va-t-on demander aux communes ? Que va-t-on 
contrôler ?

On va contrôler les marchés publics. Tout le monde 
sait qu’il s’agit là d’un élément essentiel qui a suscité 
beaucoup de difficultés, beaucoup de problèmes dans 
les communes. On va tout contrôler systématiquement.

Je rappelle que, auparavant, en fonction du texte que 
l’on avait voté, on contrôlait sur base de plaintes, sur 
base de difficultés. Quand il n’y avait pas de plainte, eh 

bien, on n’était pas tenu de contrôler. On n’avait pas les 
moyens de contrôler. C’est cela qui est inacceptable.

Ici, tout va être contrôlé. Tous les marchés publics. Il 
n’y aura plus de difficultés, plus de problèmes.

On va contrôler les rémunérations des mandatai-
res, des membres des cabinets, les règlements d’ordre 
intérieur des conseils communaux et aussi un élément 
important qui a été rappelé, à savoir les subventions 
accordées aux asbl par les communes. Et je vais y reve-
nir en fin d’intervention. Mais c’est essentiel de contrô-
ler, M. Fourny a rappelé le montant de 2.500 euros, il y 
aura un contrôle systématique qui sera effectué. C’est 
fondamental.

Je vous passerai le détail de tous les actes parce que 
l’on deviendrait trop technique. De toute façon, vous 
les connaissez comme moi, ils sont dans le décret. Ces 
actes devront être transmis à l’autorité de tutelle et 
seront donc exécutés et contrôlés.

C’est là un avantage certain de la tutelle générale 
puisque l’exécution immédiate d’un acte n’est nul-
lement entravée, notamment en situation d’urgence. 
Cela signifie clairement que l’on pourra faire entrer en 
application rapidement les choses. Je n’alourdis donc 
pas le travail local. Je n’empêche pas la commune de 
prendre des décisions et de les exécuter, mais simple-
ment, j’impose un contrôle, ce qui permet d’éviter les 
problèmes. Nous n’avons donc pas retenu la proposi-
tion qui consistait à empêcher l’exécution d’une déci-
sion et donc, d’entraver la bonne gestion communale.

Je l’ai dit d’entrée de jeu, il s’agit du choix d’une 
méthodologie qui offre l’avantage d’objectiver l’exer-
cice de la tutelle, de la systématiser sur des actes de 
même nature à l’égard de toutes les villes et de toutes 
les communes. C’est essentiel. Je me répète, mais je 
pense que c’est mon passé d’enseignant et puis, c’est 
dû à la mauvaise foi et l’incompréhension qui m’inci-
tent à répéter plusieurs fois la même chose pour que 
l’on comprenne bien mes propos et la teneur du texte 
qui va être voté cet après-midi.

Nous ne voulions pas d’une tutelle à la carte, exer-
cée au gré des intentions d’un Ministre quel qu’il soit. 
Je voudrais rappeler à cet égard que la tutelle générale 
d’annulation est qualifiée de facultative. Ceci se traduit 
par l’expression consacrée dans tous les textes par le 
fait que l’autorité de tutelle peut annuler un acte qui 
viole la loi ou blesse l’intérêt général.

Je voudrais être encore plus clair à ce sujet. Tous 
les actes qui seront, demain, obligatoirement transmis 
à la tutelle seront donc bien examinés. J’ai entendu des 
déclarations qu’on a laissé insidieusement poindre, 
comme : «On va examiner quand on aura le temps. On 
n’ouvrira peut-être pas toutes les enveloppes.». Tout ce 
qui va être obligatoire sera évidemment épluché.
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Il en ira de même pour ceux qui feront, comme 
aujourd’hui, un recours de tiers, que celui-ci soit man-
dataire ou simple citoyen. Tous les autres actes qu’une 
commune, une province souhaite, sans y être obligée, 
transmettre à la tutelle, pourront aussi faire l’objet 
d’une annulation et bénéficieront donc de l’aval de la 
tutelle si, passé le délai de 30 jours, celle-ci ne s’est 
pas prononcée.

Personne dans cette Assemblée n’ignore cette 
procédure, cela va sans dire, mais les discussions en 
commission et ce qui a encore été dit, notamment par 
M. Borsus aujourd’hui, me portent à croire que cela va 
mieux en le disant et en le répétant plusieurs fois.

Le Gouvernement s’est par ailleurs engagé à ren-
forcer la sécurité juridique qui faisait défaut jusqu’à 
présent concernant les pièces justificatives qui doi-
vent être jointes aux actes transmis à la tutelle. Une 
circulaire déterminera ce qu’il convient d’entendre en 
fonction de la nature de la décision. Il n’y aura donc 
pas d’ambiguïté pour les villes et les communes. Et on 
dira : «Chaque fois, dans tel cas, vous devez envoyer 
telle pièce justificative.». Ce ne sera donc pas non plus 
au petit bonheur la chance ou en fonction de l’inter-
prétation du secrétaire communal ou du Ministre qui 
interroge la commune.

L’administration est chargée de confectionner cette 
circulaire avec l’Union des villes et communes, avec 
l’Association des provinces wallonnes et la Fédération 
des Secrétaires communaux. Je crois que l’on obtien-
dra un texte de qualité qui correspond à ce que tout le 
monde souhaite.

Ceux qui sont confrontés à l’exercice de la tutelle 
savent qu’il faut, à cet égard, de la souplesse, qu’il faut 
également apporter de la stabilité aux pouvoirs locaux 
qui doivent savoir au mieux si leur dossier est complet 
ou non.

A cet égard, il est également important qu’une per-
sonne ayant contesté une décision d’un pouvoir local 
soit encore mieux informée du suivi de son dossier. 
Cela a été réclamé çà et là. J’y souscris totalement. J’ai 
ainsi demandé à mon administration, outre le tradition-
nel accusé de réception, d’informer le requérant du 
suivi de son dossier et, plus particulièrement, du délai 
de clôture de l’instruction, dès que celui-ci est connu. 
Cela signifie en clair que la personne qui a déposé sa 
réclamation sait à partir de quel moment le délai court 
et quand elle aura une réponse définitive. Je crois que 
c’est essentiel.

L’administration aura-t-elle les moyens de contrô-
ler ? Le Gouvernement y veillera. Il a d’ores et déjà 
renforcé la Direction générale des pouvoirs locaux, 
principalement dans le secteur des marchés publics. 
C’est essentiel. On l’oublie souvent. Je le ferai encore 
dans le cadre de la modernisation. Je rappelle qu’une 

modernisation, c’est une réorganisation. Comme je l’ai 
dit à maintes reprises au Parlement, je pense qu’il y a 
moyen de mieux organiser les différents services pour 
qu’ils soient plus performants. C’est à cela aussi que 
sert la modernisation et je ne tomberai pas dans le dis-
cours facile et la perche tendue par le MR qui, comme 
je l’ai dit il y a quelques instants, joue le chaud et le 
froid à l’intérieur et à l’extérieur du Parlement. Cha-
que fois que l’on parle de tutelle, de CRAC, de n’im-
porte quel service, on me dit : «Monsieur le Ministre, 
vous n’avez pas assez de personnel. Engagez, engagez, 
engagez !». Et à l’extérieur, on tient le discours d’une 
fonction publique pléthorique. Il faut que les gens 
remarquent ce double discours et cette malhonnêteté 
intellectuelle.

Le deuxième axe, c’est la tutelle générale qui est 
étendue aux actes des régies communales et provin-
ciales autonomes ainsi qu’aux associations de projets. 
C’est là aussi qu’il y a eu des difficultés. Rappelez-
vous les différentes affaires. Les associations de pro-
jets, ce sont toutes les coopérations qui ont lieu ou qui 
auront lieu entre les villes et les communes. Il y aura 
évidemment un contrôle.

Aujourd’hui, ces autorités locales échappent tota-
lement, en fonction du texte de 1999, à l’exercice de 
la tutelle tant spéciale que générale. Ces structures ne 
sont plus aujourd’hui marginales. Il ne me paraissait 
pas du tout justifié de ne pas réagir à leur égard. C’était 
tout à fait normal de contrôler ces intercommunales 
et tous ces éléments qui sont essentiels dans notre vie 
locale.

Le troisième axe, c’est la tutelle spéciale d’appro-
bation. Aujourd’hui, le Gouvernement est l’autorité 
de tutelle sur les actes des intercommunales et parti-
culièrement sur l’adoption de leurs statuts. Le collège 
provincial est, quant à lui, compétent à l’égard des déci-
sions communales relatives à la prise de participation 
dans des associations ou sociétés de droit privé ou de 
droit public, à la création d’une régie communale auto-
nome ou encore aux délégations de gestion à d’autres 
structures de droit privé ou de droit public. Le projet 
de décret confère au Gouvernement toute la visibilité 
nécessaire sur les entités paralocales en Région wal-
lonne que sont notamment les asbl paracommunales et 
les organismes paraprovinciaux.

L’exercice de la tutelle n’est pas l’unique moyen 
de contrôle sur ce que l’on nomme les paralocaux. 
Outre celle-ci, il faut rappeler la législation relative au 
contrôle de l’octroi et de l’emploi des subventions qui 
responsabilise les autorités locales en leur permettant 
d’exercer tous les contrôles qu’elles jugent opportuns. 
C’est une loi. Elle est fondamentale. Une commune a 
toute la liberté voulue pour contrôler l’asbl qu’elle sub-
ventionne. Elle peut demander ses comptes, ses bud-
gets, ses documents.
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On a prôné dans les bancs MR, la sacro-sainte auto-
nomie communale. Eh bien du haut de son autonomie, 
la commune a toute la liberté d’exercer ce contrôle et 
donc, d’éviter des difficultés. Je rappelle aussi que, 
dans les actes obligatoirement transmissibles, tous les  
subsides d’un montant supérieur à 2.500 euros – 
100.000 anciens francs, ce n’est pas énorme – vont 
être aussi contrôlés par la tutelle, ce qui n’était pas le 
cas auparavant. C’est essentiel. Sans parler du contrôle 
de l’Office qui est en cours de réalisation, qui va donc 
également avoir la possibilité de contrôler toutes ces 
entités paralocales.

Enfin, les taxes additionnelles à l’impôt des per-
sonnes physiques et les centimes additionnels au 
précompte immobilier passent de la tutelle spéciale 
d’approbation à la tutelle générale obligatoire afin de 
permettre aux communes et provinces de mieux gérer 
les délais d’adoption et d’entrée en vigueur de leur 
règlement établissant le taux de ces additionnels. On le 
passe sous silence, mais je crois que, dans le contexte 
actuel, c’est aussi une avancée majeure.

Il n’est pas nécessaire de revenir sur les difficultés 
que rencontrent de nombreuses villes et communes à 
cet égard. Vous connaissez la problématique aussi bien 
que moi. Ces décisions ne seront donc plus pénalisées 
par la nécessité d’attendre l’approbation par l’autorité 
de tutelle. Il importe évidemment de souligner que le 
contrôle de ces décisions n’est en rien altéré par ce 
changement.

Enfin, le quatrième axe concerne les délais d’instruc-
tion. Je le disais, le contrôle doit s’exercer. J’ajouterai 
qu’il doit aussi être efficace. Pour cela, il faut évidem-
ment du personnel. J’ajouterai même du personnel 
qualifié. Il faut aussi parfois un petit peu de temps, bien 
sûr, et c’est ce que l’on a voulu se donner pour rencon-
trer l’efficacité qui est essentielle.

Pour cela, le Gouvernement a réintroduit la possibi-
lité, pour l’autorité de tutelle, de proroger de 15 jours 
le délai pour se prononcer. Pour les amoureux de la 
comparaison, je les invite à aller voir chez nos amis 
flamands et vous verrez que les délais sont beaucoup 
plus longs à Bruxelles et en Flandre qu’en Wallonie. 
Nous ne sommes certainement pas les mauvais élèves 
et nous n’avons pas de leçon à recevoir de leur part.

M. Borsus (MR). – Quels sont les délais, Monsieur 
le Ministre ?

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Ce n’est pas pour gagner du 
temps, mais pour permettre, quand c’est nécessaire à 
l’instruction du dossier, d’approfondir l’analyse car, 
à un moment donné, on nous dit : «Il faut aller plus 
vite.» et puis, on nous dit : «Vous ne faites pas sérieu-

sement votre travail. Vous ne contrôlez pas bien. C’est 
une passoire, la tutelle !». Il faut se donner les moyens 
humains, mais aussi le temps pour pouvoir le faire.

C’est dans cet objectif que les délais d’exercice de la 
tutelle seront suspendus du 15 juillet au 15 août. Est-ce 
que cela veut dire que l’on ferme la DGPL pendant 
un mois ? Non, évidemment. Ce n’est pas comme au 
Parlement où l’on fait deux mois de break. Ce n’est 
pas comme la justice qui s’arrête deux mois. La DGPL 
continue à travailler, mais les gens à la DGPL, comme 
les parlementaires, comme en justice, comme les ensei-
gnants, comme tous les ouvriers ou fonctionnaires, ont 
droit à des congés. La plupart des gens, c’est humain, 
prennent leurs congés en juillet et en août.

Cela signifie en clair que, concrètement, il y a moins 
de personnel dans les services de la tutelle, comme 
dans tous les autres services de tout le pays, me sem-
ble-t-il, entre le 15 juillet et le 15 août. On continue à 
travailler, mais on ne peut pas garantir, avec la moitié 
du personnel en fonction, de traiter avec la même effi-
cacité l’ensemble des dossiers. D’autant que quand on 
est un peu municipaliste, on sait que les intercommu-
nales bombardent à la fin juin l’administration de toute 
une série de dossiers qui doivent être examinés.

Dire que pendant un mois, cela s’arrête et que l’on 
ne fait plus rien, que l’on ne décide plus, eh bien, non 
évidemment, les décisions se poursuivent, mais on veut 
se donner le temps pour ne pas se laisser coincer dans 
un entonnoir où l’administration dirait : «On a eu telle-
ment de dossiers, Monsieur le Ministre, qu’on ne sait 
pas les traiter sérieusement. Soit, on le fait approxi-
mativement …». Moi, je dis non. Je veux que tout soit 
contrôlé toute l’année avec la même efficacité.

Cette période où l’on continue le travail avec le per-
sonnel qui est en place est un peu particulière. Il y a 
toujours un service qui est au service des communes. 
On répondra tous les jours de l’année, sauf peut-être 
le jour de Noël, aux sollicitations et aux demandes des 
municipalistes parce que cela ne s’arrête pas. Si on a 
besoin d’un conseil, s’il y a une décision à prendre en 
urgence, il y a une administration, il y a le Ministre et 
quand le Ministre est en congé, il y a un autre Ministre 
qui le remplace et les décisions sont prises. Ce pro-
cès qui consiste à dire que, pendant un mois, c’est la 
fermeture et qu’il n’y a pas de continuité du service 
public, cela me scandalise.

Le cinquième axe est quelque chose d’essentiel, c’est 
la transmission par voie électronique. On n’en a pas beau-
coup parlé non plus, me semble-t-il, mais cette transmis-
sion par voie électronique c’est quand même quelque 
chose qui doit s’inscrire en 2007 dans ce qui est essentiel, 
à savoir, traduire la volonté du Gouvernement de favori-
ser l’utilisation des technologies de l’information et de la 
communication. Je crois que le projet de décret autorise 
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les pouvoirs locaux à transmettre, à l’autorité de tutelle, 
leurs actes accompagnés de l’ensemble des pièces justi-
ficatives, de même que l’autorité de tutelle pourra notifier 
ses décisions par voie électronique.

Cette faculté est évidemment subordonnée à des 
modalités d’exécution de manière à assurer la sécurité 
juridique, et à l’uniformité du processus. Il est tout à 
fait clair, pour répondre à M. Borsus, qu’on doit mettre 
les choses en place pour que cela puisse se faire petit 
à petit, que cela se passe bien et qu’on ne connaisse 
pas les couacs rencontrés dans l’e-triennal. J’ai tou-
jours été le premier à dire, Monsieur Borsus, – vous 
pouvez l’admettre ici aisément – qu’il y avait eu un 
couac avec l’e-triennal. J’ai dit en commission, hum-
blement devant tout le monde, qu’il y avait eu un couac 
et je l’assume. Je n’ai jamais menti et je n’ai jamais 
voulu me dérober à mes responsabilités, mais quand je 
ne suis pas responsable ou quand on raconte n’importe 
quoi, je ne peux pas laisser dire et je m’insurge.

Le plus tôt sera évidemment le mieux dans l’intérêt 
des villes, des communes et de la Région et on y tra-
vaille évidemment à ce projet.

Voilà, pour conclure, Mesdames et Messieurs les 
Députés, je crois que le projet de décret que vous serez 
invité à voter, tout à l’heure, est juste équilibré. Il pour-
suit un seul objectif qui est d’optimaliser le contrôle pour 
plus de sécurité juridique pour tous, mais sans porter 
atteinte de manière injustifiée à l’autonomie locale. Je 
crois vraiment que c’est quelque chose, comme je l’ai dit, 
d’équilibré, de sensé, d’objectif, qui est une nécessité, qui 
est un besoin et ne pas y souscrire sera une faute lourde, 
après tout ce qu’on a connu. Mais il est tout à fait clair et 
évident que tout est perfectible, que tout peut s’améliorer 
et comme l’ont demandé notamment le groupe Écolo, 
M. Fourny ou d’autres – et j’ai envie de dire que pour 
moi c’est une mesure qui est tout à fait générale dans 
le cadre de tous les textes qui sont votés – une évalua-
tion doit être faite. C’est une nécessité. Je ne vois pas 
pourquoi un texte pourrait bénéficier d’une faveur en ne 
l’évaluant pas à un moment donné. Je dis qu’il fallait se 
donner du temps et qu’il fallait une période de recul pour 
procéder à l’analyse. Il faut le faire avec sérieux, mais 
une évaluation, elle ne m’a jamais fait peur et lorsqu’on 
évalue et qu’on corrige, ce n’est pas non plus un avis de 
faiblesse, ce n’est pas non plus un décret «Tipp-Ex», c’est 
une adaptation à une situation, à un besoin, à une néces-
sité, c’est le sérieux d’un travail parlementaire. Je sais 
évidemment que pour l’opposition, c’est du pain béni 
 pour dire qu’on recorrige un texte, mais pour moi, c’est 
l’évolution naturelle d’un travail parlementaire, c’est 
l’efficacité qui est recherchée à l’égard de l’ensemble des 
personnes qu’on représente : les Wallonnes et les Wal-
lons. (Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Cheron.

M. Cheron (Écolo). – Monsieur le Président, je 
voudrais remercier le Ministre pour sa réponse. Je dirai 
juste une chose dans cette réplique, parce qu’on ne va 
pas refaire le débat, on s’est exprimé à la tribune et nous 
avons eu d’assez longues discussions. Je m’interroge sur 
l’évaluation – et je l’ai dit tout à l’heure dans mon inter-
vention – par rapport à ce texte. Ce qui va compter, c’est 
l’évaluation, parce que je n’imagine pas un instant que 
ce texte ne soit pas voté tout à l’heure, peut-être même 
y aura-t-il le quorum. Donc, je ne doute pas que ce texte 
soit voté, mais sur l’évaluation qui sera faite, je pense, 
Monsieur le Ministre, si je puis déjà me préoccuper de 
l’évaluation et de la manière dont elle sera faite, qu’il 
faudra une véritable évaluation qualitative. En effet, 
entre ce qui était pratiqué à partir du décret de 1999 et 
ce qui va être fait quand votre texte sera voté, je pense 
qu’on va passer d’un système à un tout autre système 
et que là où il y avait trop peu d’actes qui étaient visés, 
on risque peut-être d’avoir un effet inverse, c’est-à-dire 
trop d’actes qui seront visés. C’est la crainte, en tout cas, 
de certains. La difficulté va être d’apprécier tout cela 
de manière qualitative, de déterminer quels sont ceux 
qui posent réellement problème dans tous ces actes et 
je pense que le décret a au moins le mérite de pointer 
tout ce qui est d’ordre financier, comme les décisions 
financières, mais il faudra bien apprécier le meilleur 
endroit, la meilleure typologie d’actes et surtout le 
meilleur moment et en visant aussi l’efficacité. J’attire 
en effet quand même l’attention – on ne l’a peut-être 
pas suffisamment dit – sur le fait qu’il faut une bonne 
tutelle, qu’il faut qu’elle s’exerce sur les bons actes et 
les bons éléments pour qu’on puisse effectivement jouer 
un rôle qui doit être celui de la tutelle, c’est-à-dire d’évi-
ter les dysfonctionnements et la mauvaise gouvernance. 
Mais la mauvaise gouvernance, ce serait aussi que les 
communes n’osent plus rien faire. Donc, je pense qu’il 
faudra aussi viser, dans l’appréciation qualitative, non 
seulement le travail de la tutelle sur base du texte voté, 
mais aussi les conséquences pour les entités premières, 
que sont les communes et les provinces, par rapport au 
type de décisions, au type de marchés qu’elles feront, au 
type de subventions qu’elles donneront, en n’oubliant 
pas – et cela, c’est mon dernier élément – d’apprécier 
aussi tout ce qui est fait par la commune en termes de 
contrôle par rapport aux entités satellites, je le répète, les 
asbl, tout ce qui a quand même posé un certain nombre 
de problèmes dans les communes. C’est sur ces aspects-
là d’évaluation que nous serons particulièrement atten-
tifs et de manière constructive dans le futur.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je voudrais prendre acte de la 
réaction de M. le Ministre, souligner sa capacité renou-
velée d’espérance en un avenir sans cesse meilleur à la 
lumière de textes pourtant tant décriés par autant d’ins-
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titutions : on a cité l’Union des villes et communes, 
mais un certain nombre d’observateurs, dans le Conseil 
d’État, ont été, vous en conviendrez, à la lecture de ce 
texte, eux aussi critiques. Ce n’est pas seulement la 
minorité parlementaire mais aussi un certain nombre 
d’autres observateurs qui ont tiré, concernant ce texte-
ci, aussi, Monsieur le Ministre, une sonnette d’alarme 
qui doit, me semble-t-il, éveiller votre attention.

Deuxièmement, vous conviendrez, au moment où 
un certain nombre de difficultés se posent concer-
nant l’approbation des règlements-taxes, enlevée de 
l’exercice de la tutelle justement au titre de la rapidité, 
qu’enlever le contrôle via la tutelle spéciale d’approba-
tion des règlements taxes et donc, aussi le contrôle de 
l’application de la paix fiscale par les pouvoirs locaux 
paraît extrêmement étonnant.

Troisièmement, dissipons un malentendu, Monsieur 
le Ministre. Si des propos vous échappent en commis-
sion, dépassent votre pensée, je vous invite simplement 
à les retirer. A partir du moment où ils ont été pronon-
cés, convenons qu’ils ont été prononcés. Si, et je veux 
bien l’entendre, ils ont été plutôt dictés par la colère 
que par la conviction, n’hésitez pas à les retirer, comme 
cela, on ne les évoquera pas ultérieurement dans nos 
débats.

Quatrièmement, puis-je inviter le Ministre des Pou-
voirs locaux à donner rendez-vous prochainement au 
Ministre de la Fonction publique, de manière à voir 
comment il va organiser son administration pour tenter 
de répondre aux objectifs que son collègue, le Ministre 
des Pouvoirs locaux, lui donne, puisque j’ai entendu – 
n’allez pas non plus dire que cela n’a pas été dit en com-
mission – la direction générale dire : «J’ai une armée 
de commis et de rédacteurs, il me faudrait des gens 
autrement spécialisés.» ? J’ai également entendu dire 
en commission : «Actuellement, nous n’examinons pas 
une série d’actes et de décisions communales qui nous 
sont transmises par les secrétaires communaux, par 
les collèges dans le cadre de la tutelle générale d’ap-
probation.». J’entends qu’à l’avenir, ce ne sera plus le 
cas, que tout va être examiné, que tout va être épluché. 
Faites-nous aussi, Monsieur le Ministre de la Fonction 
publique, à la suite de ce rendez-vous pris avec votre 
collègue des Pouvoirs locaux, la démonstration que 
vous avez aussi mis les moyens pour tenter d’atteindre 
les objectifs que vous annoncez. Quant aux propos plus 
polémiques, je n’y reviens pas, je les mets sur le compte 
de l’émotion et je conclus ici mon propos.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

M. Petitjean (FN). – Monsieur le Président, vous ne 
m’avez pas invité à parler. Puis-je le faire ?

M. le Président. – Je vous ai invité à parler, mais 
vous aviez mieux à faire avec vos collègues.

M. Petitjean (FN). – On n’a pas entendu, honnê-
tement.

M. le Président. – Tout le monde l’a entendu.

La parole est à M. Petitjean.

M. Petitjean (FN). – En fait, Monsieur le Ministre, 
si j’ai bien compris votre volonté de faire un contrôle 
des associations sans but lucratif communales, à par-
tir du moment où elles obtiennent une subvention de 
2.500 euros, vous n’avez nullement répondu à la 
représentativité qui doit nécessairement exister dans 
les conseils d’administration qui sont désignés par 
les conseils communaux. Il y a là un vide que vous 
n’entendez pas combler en mettant hors jeu tous les 
petits partis alors qu’ils sont élus démocratiquement, 
que leurs élus ont bénéficié du choix des électeurs et 
des électrices. Là, vous balayez la demande d’un seul 
coup en disant : «Ce n’est pas un problème.». Or, le 
premier problème que vous avez évoqué, c’est la pre-
mière mission des élus communaux, celle de contrôler. 
Si une des parties ne peut pas le faire, où êtes-vous, 
où est l’acte démocratique que vous entendez mettre 
en place ?

M. le Président. – Plus personne ne demandant la 
parole, je déclare la discussion générale close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à l’exa-
men des articles du projet de décret modifiant certaines 
dispositions du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, et du Rapport annuel relatif à l’exer-
cice de la tutelle.

«Article premier

L’article L3111-1, § 1er, du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation est remplacé par la dis-
position suivante :

«Art. L3111-1. – § 1er. Le présent Livre, à l’excep-
tion du titre V, organise la tutelle administrative ordi-
naire :

1° � sur les communes de la Région wallonne à l’ex-
ception des communes de la région de langue alle-
mande et de la ville de Comines-Warneton ;

2° � sur les provinces de la Région wallonne ;

3° � sur les intercommunales et les associations de pro-
jet dont le ressort ne dépasse pas les limites de la 
Région wallonne ;
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4° � sur les zones de police unicommunales et pluri-
communales en Région wallonne à l’exception de 
la zone de police constituée de la ville de Comines-
Warneton ;

5°  sur les régies communales autonomes ;

6°  sur les régies provinciales autonomes.».»

–  Adopté.

«Art. 2

L’article L3111-2, 3°, du même Code est remplacé 
par la disposition suivante :

«3° � les pièces justificatives : tous les documents et 
annexes de nature à étayer un acte administratif. 
Constitue notamment une pièce justificative, le 
dossier qui a été soumis aux membres de l’or-
gane qui a adopté la décision ou à l’organe lui-
même.».»

–  Adopté.

«Art. 3

L’article L3113-1 du même Code est complété par 
l’alinéa suivant :

«Le Gouvernement peut autoriser la transmission de 
l’acte accompagné de ses pièces justificatives à l’auto-
rité de tutelle par la voie électronique conformément 
aux modalités qu’il détermine.».»

–  Adopté.

«Art. 4

L’article L3113-2 du même Code est complété par 
un alinéa 3, libellé comme suit :

«La computation du délai est suspendue entre le  
15 juillet et le 15 août.».

A l’article 4, MM. Borsus et Consorts ont proposé, 
après approbation du rapport, un amendement visant à 
supprimer cet article (Doc. 648 (2007-2008) - N° 11).

Les votes sur l’amendement et l’article sont 
réservés.».

«Art. 5

L’article L3115-1, alinéa 2, du même Code est rem-
placé par le texte suivant :

«L’envoi de toute notification se fait à peine de nul-
lité, au plus tard, le jour de l’échéance du délai. Le 
Gouvernement peut organiser la notification par la 
voie électronique conformément aux modalités qu’il 
détermine.».»

–  Adopté.

«Art. 6

L’article L3116-1 du même Code est remplacé par 
le texte suivant :

«Art. L3116-1. – L’autorité de tutelle peut, par arrêté, 
désigner un commissaire spécial lorsqu’une personne 
morale de droit public visée à l’article L3111-1, § 1er, 
reste en défaut de fournir les renseignements et élé-
ments demandés, ou de mettre en exécution les mesu-
res prescrites par les lois, décrets, arrêtés, règlements 
ou statuts ou par une décision de justice coulée en force 
de chose jugée. Le commissaire spécial est habilité à 
prendre toutes les mesures nécessaires en lieu et place 
de l’autorité défaillante, dans les limites du mandat qui 
lui a été donné par l’arrêté qui le désigne.».»

–  Adopté.

Mme Cornet et Consorts ont proposé, après appro-
bation du rapport, un amendement visant à insérer un 
article 6bis (Doc. 648 (2007-2008) - N° 10).

Le vote sur l’amendement est réservé.

«Art. 7

Le libellé du titre II du Livre Ier de la troisième par-
tie du même Code est modifié comme suit :

«Titre II – Tutelle générale d’annulation».»

–  Adopté.

«Art. 8

L’article L3122-1 du même Code est remplacé par 
le texte qui suit :

«Art. L3122-1. – Le Gouvernement peut annuler 
tout ou partie de l’acte par lequel une autorité visée à 
l’article L3111-1, § 1er, viole la loi ou blesse l’intérêt 
général.».»

–  Adopté.

«Art. 9

Un article L3122-2, libellé comme suit, est inséré 
dans le même Code :

«Art. L3122-2. – Les actes des autorités communa-
les et provinciales portant sur les objets suivants sont 
transmis au Gouvernement, accompagnés de leurs piè-
ces justificatives, dans les quinze jours de leur adop-
tion, et ne peuvent être mis à exécution avant d’avoir 
été ainsi transmis :

1° � le règlement d’ordre intérieur du conseil communal 
ou provincial, ainsi que ses modifications ;

2° � l’octroi d’une rémunération, d’un jeton de présence 
ou d’un avantage de toute nature aux membres du 
conseil et du collège communal et provincial ;

3° � l’octroi de rémunérations ou d’avantages de toute 
nature accordés aux membres du personnel des 
secrétariats des membres des collèges communaux 
et provinciaux ;
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4° a. � le choix du mode de passation et l’attribution des 
marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services d’un montant excédant ceux repris au 
tableau ci-dessous ;

4° b. � l’avenant apporté à ces marchés de travaux, de 
fournitures et de services qui porte au minimum 
sur 10 % du montant initial du marché ;

4° c. � l’avenant apporté à ces marchés de travaux, de 
fournitures et de services dont le montant cumulé 
aux montants des avenants successifs atteint au 
minimum 10 % du montant initial du marché ;

	 Adjudication 	 Adjudication	 Procédure
	 publique / 	 restreinte / appel	  négociée 	
	 appel d’offres 	  d’offres restreint /	 sans
	 général	 procédure négociée	 publicité
	 H.T.V.A.	 avec publicité

Travaux	 250.000 €	 125.000 €	 62.000 €

Fournitures 
et services	 200.000 €	 62.000 €	 31.000 €

5° � les subventions au sens de l’article L3331-2 du 
présent Code ayant pour effet d’accorder au même 
bénéficiaire un avantage d’une valeur supérieure 
à 2.500,00 euros indexés au 1er février de chaque 
année sur la base de l’indice santé du mois de jan-
vier de l’année en cours rapporté à l’indice santé du 
mois de janvier 2008, au cours du même exercice 
budgétaire, à moins qu’elles ne soient accordées en 
vertu des dispositions d’une loi ou d’un décret ;

6°  les garanties d’emprunts ;

7° � les taxes additionnelles à l’impôt des personnes 
physiques et les centimes additionnels au pré-
compte immobilier.».»

–  Adopté.

«Art. 10

Un article L3122-3, libellé comme suit, est inséré 
dans le même Code :

«Art. L3122-3. – Les délibérations des intercommu-
nales portant sur les objets suivants sont transmises au 
Gouvernement, accompagnées de leurs pièces justifi-
catives, dans les quinze jours de leur adoption, et ne 
peuvent être mises à exécution avant d’avoir été ainsi 
transmises :

1° � le plan stratégique ;

2° � les prises de participation dans toute personne 
morale de droit public ou de droit privé ;

3° � les décisions du comité de rémunération et les déci-
sions de l’assemblée générale prises sur recom-
mandation de ce même comité ;

4° a. � le choix du mode de passation et l’attribution des 
marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services d’un montant excédant ceux repris au 
tableau ci-dessous ;

4° b. � l’avenant apporté à ces marchés de travaux, de 
fournitures et de services qui porte au minimum 
sur 10 % du montant initial du marché ;

4° c. � l’avenant apporté à ces marchés de travaux, de 
fournitures et de services dont le montant cumulé 
aux montants des avenants successifs atteint au 
minimum 10 % du montant initial du marché ;

	 Adjudication 	 Adjudication	 Procédure
	 publique / 	 restreinte / appel	  négociée 	
	 appel d’offres 	  d’offres restreint /	 sans
	 général	 procédure négociée	 publicité
	 H.T.V.A.	 avec publicité

Travaux	 250.000 €	 125.000 €	 62.000 €

Fournitures 
et services	 200.000 €	 62.000 €	 31.000 €

5° � les subventions au sens de l’article L3331-2 du 
présent Code ayant pour effet d’accorder au même 
bénéficiaire un montant supérieur à 2.500,00 euros 
indexés au 1er février de chaque année sur la base 
de l’indice santé du mois de janvier de l’année en 
cours rapporté à l’indice santé du mois de janvier 
2008, au cours d’un même exercice comptable, à 
moins qu’elles ne soient accordées en vertu des dis-
positions d’une loi ou d’un décret ;

6° � la désignation des membres du collège des contrô-
leurs aux comptes ;

7° � la composition physique des organes de gestion ;

8° � les règlements d’ordre intérieur des organes de ges-
tion ;

9° � les garanties d’emprunts.».»

–  Adopté.

«Art. 11

Un article L3122-4, libellé comme suit, est inséré 
dans le même Code :

«Art. L3122-4. – Les délibérations des associations 
de projet, des régies communales et provinciales auto-
nomes portant sur les objets suivants sont transmises 
au Gouvernement, accompagnées de leurs pièces jus-
tificatives, dans les quinze jours de leur adoption, et 
ne peuvent être mises à exécution avant d’avoir été 
transmises :

1° � la composition physique des organes de gestion ;

2° � la désignation des membres du collège des com-
missaires et/ou du réviseur membre de l’Institut des 
réviseurs d’entreprises ;
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3° � l’octroi d’une rémunération, d’un jeton de présence 
ou d’un avantage de toute nature aux membres des 
organes de gestion.».»

–  Adopté.

«Art. 12

Un article L3122-5, libellé comme suit, est inséré 
dans le même Code :

«Art. L3122-5. – Le Gouvernement peut réclamer 
aux autorités visées à l’article L3111-1, § 1er, la trans-
mission de toute délibération qu’il désigne, accompa-
gnée de ses pièces justificatives.».»

–  Adopté.

«Art. 13

Un article L3122-6, libellé comme suit, est inséré 
dans le même Code :

«Art. L3122-6. – Le Gouvernement prend sa déci-
sion dans les trente jours de la réception de l’acte et de 
ses pièces justificatives.

Il peut proroger le délai qui lui est imparti pour exer-
cer son pouvoir, d’une durée maximale égale à la moi-
tié de ce délai.

L’acte n’est plus susceptible d’annulation si le Gou-
vernement n’a pas notifié sa décision dans le délai.».»

–  Adopté.

«Art. 14

Le libellé du titre III du Livre Ier de la troisième par-
tie du même Code est modifié comme suit :

«Titre III – Tutelle spéciale d’approbation»»

–  Adopté.

«Art. 15

§ 1er. L’article L3131-1, §  1er, du même Code est 
modifié comme suit :

1.  Le 2° est remplacé comme suit :

«2° � les dispositions générales en matière de personnel 
occupé au sein de l’administration à l’exception 
des dispositions touchant au personnel enseignant 
subventionné et au régime de pension des agents 
de la commune ;».

2.  Le 3° est remplacé comme suit :

«3° � les règlements relatifs aux redevances et aux taxes 
communales à l’exception des taxes additionnelles 
à l’impôt des personnes physiques et des centimes 
additionnels au précompte immobilier ;».

3.  Le 5° est abrogé.

4.  Les 7° et 8° sont abrogés.

§ 2.  L’article L3131-1, §  2, du même Code est 
modifié comme suit :

1.  Le 2° est remplacé comme suit :

«2° � les dispositions générales en matière de personnel 
occupé au sein de l’administration à l’exception 
des dispositions touchant au personnel enseignant 
subventionné et au régime de pension des agents 
de la province ;».

2.  Le 3° est remplacé comme suit :

«3° � les règlements relatifs aux redevances et aux taxes 
provinciales à l’exception des centimes addition-
nels au précompte immobilier ;».

3.  Le 5° est remplacé comme suit :

«5° � les comptes annuels de la province et des régies 
provinciales ;».

4.  Les 6° et 7° sont abrogés.

§ 3. Au paragraphe 3, les mentions figurant actuelle-
ment aux points 1°, 3°, 5° et 6° sont abrogées.

§ 4. Au même article, est inséré un paragraphe 4, 
libellé comme suit :

«§  4. Sont soumis à l’approbation du Gouverne-
ment :

1° � les actes des autorités communales et provinciales 
ayant pour objet la création et la prise de participa-
tion dans les intercommunales, les régies commu-
nales et provinciales autonomes et les associations 
de projet ;

2° � les actes des autorités communales et provinciales 
ayant pour objet la mise en régie communale ou 
provinciale, la délégation de gestion à une inter-
communale, association de projet, régie communale 
ou provinciale autonome, à toute autre association 
ou société de droit public ou de droit privé ou à une 
personne physique ;

3° � les actes des autorités communales et provinciales 
ayant pour objet la création et la prise de participa-
tion à une association ou société de droit public ou 
de droit privé, autre qu’intercommunale ou asso-
ciation de projet, susceptible d’engager les finances 
communales ou provinciales ;

4° � les actes des autorités communales et provinciales 
ayant pour objet l’adoption des statuts et des modi-
fications de ceux-ci des régies communales et pro-
vinciales autonomes et des associations de projet ;

5° � les actes des organes des intercommunales ayant 
pour objet l’adoption de leurs statuts et des modifi-
cations de ceux-ci.».

§ 5. Au même article, est inséré un paragraphe 5, 
libellé comme suit :

«§  5. Pour les actes visés au paragraphe 1er, 1° à 
4°, au paragraphe 2, 1° à 4°, au paragraphe 3, 4°, et 
au paragraphe 4, l’approbation peut être refusée pour 
violation de la loi et lésion de l’intérêt général.



36 P.W.  -  C.R.I. 5 (2007-2008)  -  21 novembre 2007

Pour les actes visés au paragraphe 1er, 6°, au para-
graphe 2, 5°, et au paragraphe 3, 2°, l’approbation ne 
peut être refusée que pour violation de la loi.».»

–  Adopté.

«Art. 16

L’article L3132-1, § 2, du même Code est modifié 
de la façon suivante :

«§ 2. Les actes visés à l’article L3131-1, §§ 2 à 4, 
accompagnés de leurs pièces justificatives sont trans-
mis au Gouvernement dans les quinze jours de leur 
adoption.».»

–  Adopté.

«Art. 17

L’article L3132-1, § 4, alinéa 1er, du même Code est 
complété de la façon suivante :

«Le délai est porté à quarante jours en ce qui 
concerne les actes visés à l’article L3131-1, § 1er, 6°, 
§ 2, 5°, et § 3, 2°.».»

–  Adopté.

«Art. 18

Un article L3132-2, libellé comme suit, est inséré 
dans le même Code :

«Art. L3132-2. – Les actes visés à l’article L3131-1, 
§ 1er, 6°, § 2, 1°, sont transmis à l’autorité de tutelle 
accompagnés de l’ensemble des documents fournis par 
les bénéficiaires des subventions accordées par la com-
mune, la province ou l’intercommunale, en application 
des articles L3331-1 à L3331-9 du présent Code.».»

–  Adopté.

«Art. 19

L’article L3133-1, § 1er, alinéa 2, du même Code est 
abrogé et remplacé comme suit :

«Le recours est notifié par le gouverneur au collège 
provincial et à la commune dans le délai fixé à l’ali- 
néa 1er.».»

–  Adopté.

«Art. 20

Il est ajouté au chapitre 3 du titre II du Livre Ier de la 
première partie du même Code la section suivante :

«Section 8 – Des secrétariats des membres du col-
lège communal

Art. L1123-31. – Chaque membre du collège com-
munal peut être assisté par un secrétariat. Le conseil 
communal règle la composition et le financement des 
secrétariats, ainsi que le mode de recrutement, le statut 
administratif, la rémunération et les indemnités éven-
tuelles des collaborateurs des secrétariats.».»

–  Adopté.

«Art. 21

Disposition transitoire

Les délibérations, résolutions, décisions et actes pris 
par les communes, provinces, intercommunales, régies 
communales et provinciales autonomes et les associa-
tions de projet avant l’entrée en vigueur du présent 
décret restent soumis aux dispositions légales qui étai-
ent en vigueur en la matière avant l’entrée en vigueur 
du présent décret.»

–  Adopté.

«Art. 22

Le présent décret entre en vigueur le trentième jour 
qui suit sa publication au Moniteur belge.»

Nous voterons ultérieurement sur les amendements, 
l’article réservé et l’ensemble du projet de décret.

Chers Collègues, je vous propose de suspendre la 
séance. Nous reprendrons nos travaux à 14 heures 30 
minutes, avec les questions d’actualité.

–  La séance est suspendue à 12 heures 24 minutes.

–  La séance est reprise à 14 heures 30 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est reprise.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

M. le Président. – Conformément à l’article 72 du 
Règlement d’ordre intérieur, les questions d’actualité 
ont lieu en ce début de séance.

QUESTION
DE M. FICHEROULLE À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DU PATRIMOINE,

SUR
«LE REFUS FLAMAND

DE LA PROPOSITION WALLONNE DE DIALOGUE
DANS LE DOSSIER

DES AIDES AÉRONAUTIQUES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Ficheroulle à M. Marcourt, 
Ministre de l’Économie, de l’Emploi, du Commerce 
extérieur et du Patrimoine, sur «le refus flamand de la 
proposition wallonne de dialogue dans le dossier des 
aides aéronautiques».

La parole est à M. Ficheroulle pour poser sa 
question.
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M. Ficheroulle (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, à vrai dire, c’est avec regret que je 
dois revenir devant vous et devant le Parlement sur ce 
mauvais feuilleton des aides fédérales aux entreprises 
aéronautiques, en particulier pour le programme Air-
bus A350. Bien entendu, ce n’est pas à vous que j’en 
veux, que du contraire, mais je crois que la situation est 
en train de devenir gravissime dans le secteur.

Plaçons-nous du point de vue des entreprises. C’est 
une véritable catastrophe quasi programmée qui s’an-
nonce pour les entreprises qui ont besoin, dans quelque 
région du pays que ce soit, d’ailleurs, de ces aides pour 
avancer dans leurs programmes permettant de partici-
per à la sous-traitance des programmes aéronautiques 
européens, dont l’Airbus A350. Je vous ai interrogé 
en septembre, ne revenons pas sur tous les rétroactes, 
nous savons que les fonds existent et que c’est devenu 
un véritable problème communautaire quant à leur 
répartition : ce n’est pas en fonction des besoins des 
entreprises mais en fonction d’une discussion politi-
que, maintenant.

Vous avez pris, Monsieur le Ministre, une initiative, 
que je voudrais souligner, positivement, qui était avant 
tout pragmatique, celle de proposer que le solde du 
montant des aides pour l’Airbus A380 soit réparti en 
fonction des besoins des entreprises, ce qui permettait 
de satisfaire tant les besoins des entreprises wallonnes 
que celles des entreprises flamandes du secteur. La 
réponse a été une espèce de «Niet», mais vous me don-
nerez à ce sujet des précisions – c’est d’ailleurs l’objet 
de ma question – afin de voir clair dans ce dossier à 
propos des demandes et des réponses des uns et des 
autres. Mais cette solution pragmatique que vous pro-
posiez a été refusée au nom d’une espèce de principe 
de répartition qui porterait non seulement sur les clés 
futures, mais y compris sur les soldes du passé. C’est 
en tout cas comme cela que j’ai compris la situation.

Je ne m’étendrai pas ici sur les contextes politiques. 
Le Gouvernement fédéral n’existe plus, disons-le, il est 
dans une situation telle qu’il est incapable d’arbitrer 
entre les Régions ou de mettre en avant une solution 
d’intérêt général, au profit de tout le monde, des entre-
prises et des travailleurs en particulier. Je songe aux 
travailleurs de la Sonaca, entre autres, qui sont évidem-
ment sous pression par rapport à ces échéances.

Ce ne sont évidemment pas les déboires de l’orange-
bleue qui permettent d’entrevoir une solution à ce 
problème. A côté des problèmes des droits des fran-
cophones dans la périphérie et de multiples éléments 
du contentieux, ou, en tout cas, appelons cela du débat 
communautaire, il s’agit maintenant pour tous les 
partis wallons et francophones de se saisir d’enjeux 
économiques essentiels et de les mettre sur la table du 
débat, sinon on n’avancera plus du tout dans ce pays et, 
en tout cas, plus dans notre Région.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Em-
ploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine. – La 
question est extrêmement importante puisque, comme 
vous le savez, l’A350 XWB n’est pas simplement un 
avion, c’est une rupture technologique. Je rappelle 
d’ailleurs que nous sommes passés d’un premier avion 
A350 au XWB, qui est une totale révolution en termes 
de technologie, en termes électroniques, en termes de 
matériaux et donc, il est très important de s’y trouver.

Vous vous souviendrez, même si je ne veux pas faire 
un long historique du dossier, que la logique était basée 
sur le fait que – et c’est pour cela que j’avais insisté au 
printemps pour pouvoir avancer – nous ne savions pas 
combien de temps durerait la formation du Gouverne-
ment. J’ai toujours eu en tête, et je défendrai cela en 
permanence, de défendre l’intérêt de toutes les entre-
prises, que ce soit les cellulistes, les équipementiers, 
les motoristes, il faut les défendre toutes et arriver à 
une enveloppe qui couvre tous les besoins.

L’enveloppe qui a été octroyée par le Gouvernement 
fédéral est de 150 millions d’euros. A cela, et c’est his-
torique, on transfère les soldes non utilisés, c’est-à-dire 
que de proche en proche on voit bien qu’on a pu obte-
nir encore un certain nombre de montants. Si on veut 
faire bref, l’enveloppe devrait être un peu en dessous de 
200 millions d’euros. Si l’on prend les montants deman-
dés par l’ensemble des entreprises, et indépendamment 
du fait de savoir si ces montants sont réels ou gonflés 
et que l’on applique des clés historiques telles qu’on a 
pu le faire dans le passé, c’est-à-dire, des coefficients 
pour déterminer le montant de l’aide, on se dit qu’avec 
200 millions d’euros, on sait arriver à remplir l’objectif 
de tout le monde.

Effectivement, le climat communautaire n’est pas 
excellent et je vois d’ailleurs dans l’attitude de négation, 
une volonté communautaire. Ce que j’espère, aujour- 
d’hui – et c’est un peu le signal que je veux lancer au 
travers de la réponse que je veux vous apporter – c’est 
que les industriels examinent les propositions sur la 
table, qu’ils se mettent autour de la table et qu’ils pour-
ront déterminer, à ce moment-là, si la proposition leur 
convient à tous. Donc, je fais un peu appel aux indus-
triels puisque nous n’avons pas de Gouvernement fédé-
ral. Si cela correspond à tous, alors, nous arriverons à 
une solution. C’est en tout cas le vœu que j’exprime 
aujourd’hui en répondant à votre question.

M. le Président. – La parole est à M. Ficheroulle.

M. Ficheroulle (PS). – Je n’ai pas de longs com-
mentaires à formuler. Je remercie le Ministre pour sa 
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réponse, j’espère que cet appel qu’il fait aux indus-
triels du secteur sera entendu au-delà des considéra-
tions politiques. Il n’empêche qu’en termes politiques, 
nous devrons – tous les partis démocratiques dans cette 
Assemblée – un jour en tirer des conclusions, qu’on 
soit ou non autour de la table des négociations. Il s’agit 
ici de questions essentielles qui touchent à l’avenir de 
nos entreprises, de notre économie et c’est vrai aussi 
pour les Flamands. Je m’interroge, d’ailleurs, sur le fait 
de savoir si cette attitude ne sera pas à terme préju-
diciable également à leurs entreprises. Je n’ai pas de 
conseils à donner, mais nous resterons extrêmement 
vigilants sur l’évolution du dossier.

QUESTION
DE M. WACQUIER À M. TARABELLA,

MINISTRE DE LA FORMATION,
SUR

«LA RÉCUPÉRATION DE SALAIRES
INDÛMENT PAYÉS PAR L’IFAPME»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Wacquier à M. Tarabella, Minis-
tre de la Formation, sur «la récupération de salaires 
indûment payés par l’IFAPME».

C’est M. le Ministre Marcourt qui répondra en lieu 
et place de M. Tarabella, en mission à l’étranger.

La parole est à M. Wacquier pour poser sa question.

M. Wacquier (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, il n’est certes pas 
dans mes habitudes de fustiger mes collègues bourg-
mestres, mais je dois vous avouer que je ne peux pas 
rester insensible, et je pense que personne ne peut res-
ter insensible, à la situation créée par le bourgmestre de 
la commune de Beloeil, M. Alain Carion.

Que s’est-il passé ? Ce Monsieur a été désigné bourg-
mestre en décembre. Pendant trois mois, il s’est fait 
couvrir par des certificats médicaux et n’a d’ailleurs 
jamais répondu aux appels de la médecine du travail. 
Ensuite, simplement, il a abandonné son poste, il n’a 
plus travaillé mais il a continué à percevoir ses indem-
nités mensuelles, indemnités mensuelles d’inspecteur 
général au niveau de l’IFAPME qui avoisinent certai-
nement les 6.500 euros brut par mois.

Imaginez le préjudice important subi par l’IFAPME 
et surtout cette situation éthique et déontologique qui 
est vraiment aberrante.

Mais ce qui me révolte encore le plus, ce sont les 
réactions de M. Carion qui estime n’avoir pas commis 
de fautes. M. Carion se propose simplement de rem-
bourser et de cette façon, sa faute resterait impunie et 
réglerait le problème tout simplement.

Il faut savoir également qu’il fait des déclarations 
tout à fait aberrantes, disant simplement que ce sont 
des pratiques courantes dans la Fonction publique. Je 
pense qu’une véritable gifle est donnée à toute la Fonc-
tion publique, une gifle impressionnante. C’est égale-
ment la corporation des bourgmestres qui, elle aussi, 
travaille sept jours sur sept, qui est touchée par cette 
attitude. Je pense tout simplement que l’on se trouve 
ici devant une dérive totale du pouvoir qu’illustre bien 
M. Carion. Cette dérive se traduit par du dédain, du 
mépris et une sorte de sentiment d’impunité, dérive 
totalement consciente de surcroît.

Monsieur le Ministre, mes questions sont claires : 
quel est le préjudice exact subi par l’IFAPME ? Com-
ment l’IFAPME fera-t-il pour récupérer ce préjudice ? 
Et surtout, pensez-vous que cet état de fait soit encore 
compatible avec sa fonction de bourgmestre de la com-
mune de Beloeil ? Pour moi, cela me paraît pour le 
moins problématique. En tout cas, j’ose espérer qu’il 
prendra, à un certain moment, ses responsabilités.

M. le Président. – La parole est à M. Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur et du Patrimoine. – Monsieur 
le Président, la question qui m’est posée met en évi-
dence quelque chose d’inacceptable. Il est bien évident 
que pour un haut fonctionnaire d’une institution impor-
tante – et on voit bien dans le cadre du plan Marshall à 
quel point la formation est un élément important – se 
faire couvrir pendant trois mois par certificats médi-
caux – et on ne peut évidemment que regretter qu’un 
agent soit souffrant – et après cela, considérer que la 
chose publique lui appartient et qu’il n’a de compte à 
rendre à personne, c’est inacceptable.

Puisque je réponds en lieu et place du Ministre de la 
Formation, celui-ci, dès qu’il a été informé de l’exis-
tence du problème, a demandé à l’administratrice géné-
rale de l’IFAPME de prendre des mesures immédiates 
de sanctions à l’égard de l’agent qui – et ce n’est pas 
une fois, deux fois, c’est pendant une période extrême-
ment longue – a profité des deniers publics.

Premièrement, des sanctions ont été prises, comme 
vous le savez.

Deuxièmement, il est clair qu’une demande de répa-
ration du préjudice que subi aujourd’hui l’IFAPME en 
termes d’image, en termes de gestion, et surtout en ter-
mes monétaires, a été introduite et donc, des mesures 
seront prises à cet égard.

Sur la question de la compatibilité de mandat avec 
celui de bourgmestre – c’est le Ministre Tarabella qui 
me demande de répondre, mais je n’ai pas de réponse 
à donner de la part de mon collègue, le Ministre Cou-
rard – il est clair qu’en termes d’image collective, que 
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ce soit au nom de la Fonction publique ou au nom d’un 
mandataire public – et ici, il y a cumul des deux – c’est 
quelque chose de nuisible. Chaque fois qu’un événe-
ment comme celui-là se produit, c’est l’image de toute 
la classe politique qui est atteinte. M. Carion ferait bien 
d’y réfléchir à l’avenir et de prendre les mesures qu’il 
juge utile à titre personnel.

Je laisse le Ministre de la Fonction publique et des 
Affaires intérieures prendre les mesures qu’il juge uti-
les de prendre à l’avenir mais, en tout cas, au niveau 
pécuniaire, l’IFAPME et la Région wallonne prendront 
toutes les mesures de manière à ce qu’il n’y ait pas de 
préjudice, même si le simple fait de parler de manière 
négative, dans la presse, d’une institution publique, est 
évidemment déjà un préjudice en soi.

M. le Président. – La parole est à M. Wacquier.

M. Wacquier (PS). – Monsieur le Ministre, tout ce 
que je puis souhaiter, c’est que l’IFAPME récupère ce 
préjudice et que les instances du MR, j’ose l’espérer, 
prendront des sanctions.

J’ai entendu que, dans un premier temps, ces sanc-
tions seraient confinées à certains mandats mais, fran-
chement, pour l’image de la commune de Beloeil, pour 
l’image de ses habitants, on ne peut tolérer ce genre de 
comportement et je pense qu’il y a vraiment incompa-
tibilité en tout cas, morale et éthique, dans le chef de 
M. Carion, pour l’exercice de son mandat de bourg-
mestre.

QUESTION
DE M. KUBLA À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LES NOUVELLES MENACES DE GRÈVE

DANS LES AÉROPORTS WALLONS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Kubla à M. Antoine, Ministre 
du Logement, des Transports et du Développement ter-
ritorial, sur «les nouvelles menaces de grève dans les 
aéroports wallons».

La parole est à M. Kubla pour poser sa question.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, vous vous doutez bien qu’avec les annon-
ces de préavis de grève dans les aéroports wallons, il 
faut qu’on vous entende.

Vous savez à quel point nous percevons la fragilité 
mais en même temps la réussite des aéroports wallons. 
Fragilité parce que pour une entreprise comme TNT à 

Liège, une grève serait catastrophique, je l’ai déjà dit, 
je le répète, fragilité parce que dans le système du low 
cost, quand il y a dérèglement du mécanisme, c’est 
souvent le voyageur qui en est le perdant et qui n’a pas 
beaucoup de possibilité de récupérer sa mise. On est 
donc devant une situation qui, il y a peu, avait amené 
Ryanair à dire clairement : «Ecoutez, s’il y a encore 
une grève, nous, on est parti.».

Vous avez calmé le jeu, vous avez négocié, vous 
avez apaisé à ce moment-là les choses et moi, j’avais 
le sentiment que la négociation était bien partie. Est-ce 
qu’il s’agit maintenant d’une espèce de musculation 
avant la réunion de vendredi pour vous mettre sous 
pression ? Est-ce qu’il s’agit d’une véritable menace ? 
Peu importe, mettez-vous à la place de celui qui ait 
décidé, par exemple, d’envoyer un colis express, et qui 
se dit : «Tiens, la semaine prochaine, il y aura peut-
être grève à Liège, je ne vais pas prendre TNT parce 
qu’il y a un risque, je vais prendre DHL à Bruxelles ou 
UBS ou tout autre opérateur.». Prenez celui qui croyait 
partir avec Ryanair et qui dit : «Si jamais cela rate, je 
vais vite sauter sur SN Airlines, sur un autre aéroport, 
Lillois ou proche, qui m’amène à ma destination.». 
C’est mauvais. Vous vous apprêtez bientôt à inaugurer 
l’aérogare, Charleroi se développe, on fait des commu-
niqués victorieux, mais celui d’aujourd’hui ou d’hier, 
c’est un communiqué perdant. La menace d’une grève, 
c’est quelque chose qui traumatise. Je voudrais que 
vous me disiez clairement comment vous allez négo-
cier parce que tout est là. En fait, on sait vers quoi vous 
voulez tendre, les autres aussi, mais il y a la manière 
de faire et pour l’instant, ils n’ont pas l’air d’apprécier 
la vôtre. Est-ce que vous devez vous y prendre autre-
ment ? Est-ce que vous devez être un peu plus proactif, 
rassurant ? Est-ce que vous allez prendre les devants ? 
De grâce, ne les laissez pas, par un coup de colère, met-
tre en péril des activités qui vont bien, dont vous vous 
enorgueillissez régulièrement et je m’en réjouis parce 
que vous avez raison, c’est un point fort de notre éco-
nomie, mais on ne peut pas jouer avec cela. Quelle est 
votre analyse, aujourd’hui ? Quels sont les risques réels 
d’une grève la semaine prochaine et quelles mesures, 
le cas échéant, prendriez-vous par rapport à cela ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, dois-je rappeler à M. Kubla qui a eu en charge 
la politique aéroportuaire avec un certain succès, je le 
concède volontiers également, que j’ai hérité, dans son 
cabinet, d’un modèle d’unicité de gestion qu’il avait 
imaginé, sans pour autant le négocier, ni encore moins 
l’implémenter.
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M. Kubla (MR). – J’ai fait d’autres choses qui vous 
ont mis à l’aise.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – J’ai donc repris ce 
dossier et, patiemment, avec la manière d’agir qui est 
la mienne, chacun appréciera, et surtout avec Philippe 
Courard, nous avons d’abord œuvré avec SAB, avec 
BSCA, ensuite, une délibération du Gouvernement a eu 
lieu, et enfin, un accord complet est intervenu avec le 
monde syndical, le 28 juin de cette année. Au terme de 
cet accord, nous avons convenu d’une filialisation per-
mettant l’unicité de gestion, bref, rendre SAB-BSCA 
pleinement compétents y compris pour la sécurité et la 
sûreté, modèle que connaît toute l’Europe, vous en êtes 
d’accord. Du reste, vous aviez applaudi à l’initiative et 
je vous en remercie.

Deuxièmement, bien sûr, il y a le problème du per-
sonnel qu’il faut prendre avec un grand sérieux et il y 
a pour le moment une négociation que nous menons 
avec Philippe Courard, de manière tout à fait patiente 
et sereine, de part et d’autre. Du reste, il n’y a pas 
de préavis de grève. Il y a un préavis d’actions, et la 
nuance est quand même de taille, croyez-moi. Nous 
avons rendez-vous vendredi et sur la table, il y a trois 
problèmes qu’il faut régler :

– � le cadre du MET, le nouveau cadre, bien évidem-
ment ;

–  le reclassement des agents ;

–  la prime qu’il faut verser aux travailleurs concernés.

Sur les deux premiers problèmes, nous avançons 
très bien. Et je remercie encore Philippe Courard 
puisqu’une cellule de cinq personnes est en train de 
lister tous les emplois disponibles dans lesquels on 
pourra réaffecter ces personnes.

Je rappelle qu’elles pouvaient rester dans les filiales 
en gardant au minimum leur salaire et les conditions de 
travail. Si elles font d’autres choix, c’est évidemment 
leur droit.

Reste alors, c’est aujourd’hui quasiment le seul élé-
ment de difficulté – la prime. Cette prime, c’est quoi ? 
Les travailleurs nous réclament une compensation du 
fait qu’ils ne percevront plus les indemnités liées à des 
prestations irrégulières – encore que certains d’entre 
eux en trouveront au MET, mais les autres, perdront cet 
avantage. Ils nous demandent un dédit ou une indemnité 
puisque c’est un salaire, que comptaient percevoir pen-
dant de nombreuses années, les agents. Aujourd’hui, 
on a fait une proposition autour de 4,5 millions d’euros 
sur quatre ans : une prime annuelle vaut à peu près un 
million. Les syndicats sont à 5,5. Donc, on est dans 
une discussion toujours délicate, j’en conviens avec 
vous et je remercie les délégués syndicaux qui font un

travail tout à fait responsable. Il reste encore une petite 
impasse qu’il faut régler. Nous espérons, sinon ven-
dredi, la semaine prochaine, pouvoir y arriver au profit 
de quoi finalement ? Du succès des aéroports parce que 
derrière tout cela, il y a énormément de création d’em-
plois, tant à Liège qu’à Charleroi.

Vous comprendrez que je serai prudent et que nous 
ne cesserons d’œuvrer, Philippe Courard et moi, au 
mieux dans l’intérêt économique de la Région wal-
lonne et des travailleurs concernés.

M. le Président. – La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, je viens 
d’apprendre une nouvelle notion, celle du préavis d’ac-
tions, par rapport au préavis de grève, c’est une nuance 
wallonne qui vient d’émerger.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – L’action, c’est mani-
fester …

M. Kubla (MR). – C’est aussi bloquer l’aéroport. 
C’est aussi de ne pas prester sans doute …

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Non, il y a un accord 
de paix sociale là-dessus.

M. Kubla (MR). – Donc, vous assurez … Parce 
que mettez-vous à la place du lecteur des quotidiens, 
aujourd’hui, qui voit annoncer dans plusieurs d’entre 
eux qu’un préavis de grève, titrent-ils, est déposé pour 
la semaine prochaine. Réunion vendredi, dans deux 
jours, chez vous, ou bien cela passe ou cela casse. J’ai 
compris que la marge de négociation était telle qu’il 
faudrait être très maladroit pour la rater, donc, j’espère 
que vous ne le serez pas.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – C’est vraiment l’ar-
chitecte et moi, je suis le maçon …

M. Kubla (MR). – Plaignez-vous, vous n’avez 
plus un procès, vous passez au Conseil d’État comme 
une fleur. Mais vous avez la voie dégagée. Quoi qu’il 
en soit, ce que je vous propose de faire, c’est de ras-
surer l’opinion publique et de faire tout pour que les 
entreprises qui sont là n’aient pas une fois de plus, en 
quelques semaines, un doute sur notre capacité à les 
accueillir.
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QUESTION
DE M. COLLIGNON À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES
et DE L’ÉQUIPEMENT,

SUR
«LES DERNIERS DÉVELOPPEMENTS DU DOSSIER 

DE LA VIGNETTE AUTOROUTIÈRE»

QUESTION
DE Mme CASSART-MAILLEUX À M. DEMOTTE,

MINISTRE-PRÉSIDENT
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
«LES RÉCENTES DÉCLARATIONS

DU MINISTRE DAERDEN
CONCERNANT LA VIGNETTE AUTOROUTIÈRE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle les ques-
tions d’actualité de M. Collignon à M. Daerden, Minis-
tre du Budget, des Finances et de l’Équipement, sur «les 
derniers développements du dossier de la vignette auto-
routière» et de Mme Cassart-Mailleux à M. Demotte, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur «les 
récentes déclarations du Ministre Daerden concernant 
la vignette autoroutière».

La parole est à M. Collignon pour poser sa question.

M. Collignon (PS). – Monsieur le Ministre, je vais 
être relativement bref parce que je pense que beaucoup 
d’entre nous connaissent le dossier et que celui-ci a été 
beaucoup évoqué dans nos travées. Il y avait un large 
consensus des différents partis pour souscrire à votre 
proposition. Le chiffre est important à rappeler, vous 
l’avez dit, je pense, dans les quotidiens aujourd’hui, 
dans La Meuse, pour ne pas la citer, que la Wallonie 
perdait, par mois, deux millions d’euros parce que 
l’on n’avançait pas. Il y avait un large consensus de 
l’ensemble des partis pour dire que la proposition 
«Daerden» sur la vignette forfaitaire était une bonne 
proposition qui permettait effectivement … (Réaction 
de M. le Ministre Daerden.) Je le redis et j’en suis per-
suadé, c’est pour cela que je souhaite effectivement 
pouvoir voir ce dossier avancer.

Néanmoins, à la faveur de quelques lectures que 
j’avoue humblement avoir relativement rarement, 
j’ai pu découvrir dans De Morgen qu’effectivement, 
le Parlement flamand, à la faveur d’une proposition 
de résolution, pour la petite histoire, déposée par le 
groupe «Groen», peut-être en accord avec les écolos 
verts francophones, je n’en sais rien puisqu’ils forment 
un seul groupe … (Rumeurs.) Je n’en sais rien, mais 
toujours est-il que c’est le cas. Je n’en peux rien, ce 
n’est que le fait de lire les documents parlementaires 
et la presse.

Toujours est-il que la Ministre flamande de la Mobi-
lité, Mme Van Brempt s’est exprimée sur le dossier de 

manière très ferme et très flamande. Elle se prononce 
sur le dossier et dit, je résume : «ce n’est pas le choix 
de la Flandre, nous allons plutôt faire le choix de la 
proposition hollandaise qui est effectivement une taxe 
routière intelligente». Ce qui me laisse perplexe. Il y a 
eu de nombreux intercabinets et de nombreuses avan-
cées ont été faites entre les Régions depuis un certain 
temps. Finalement, j’aime à dire, en résumant, que la 
Flandre était d’accord, à part peut-être sur la couleur 
des portiques que l’on aurait mis – verts, peut-être. 
Toujours est-il que c’est une volte-face et à nouveau 
quelque part une impression de déloyauté fédérale 
dans le cadre de ce dossier.

Mes questions sont simples. Sur le principe, les 
autorités flamandes étaient-elles ou non d’accord ? A-t-
on avancé à ce niveau-là ? A l’heure actuelle, comme 
vous l’avez exprimé mâlement, mais je souscris tout à 
fait à cette option-là, la Wallonie va-t-elle avancer ? En 
effet, on ne peut pas se permettre, dans l’état actuel des 
choses, d’être privé de 25 millions d’euros par an.

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Minis-
tre, évidemment, la vignette c’est un dossier qui a fait 
beaucoup couler d’encre et je suis déjà intervenue à 
maintes reprises au sein de ce Parlement, en commis-
sion, pour vous entendre. (Réaction de M. le Ministre 
Daerden.)

La vignette est évidemment un dossier qui, pour les 
Wallons, comme vous l’avez dit, pourrait rapporter de 
l’argent permettant d’entretenir notre réseau routier. 
Sur le projet en lui-même, nous étions favorables pour 
autant qu’il ne coûte pas un euro de plus aux Wallons. 
Je crois que nous avions les mêmes conditions et nous 
partagions l’objectif de cette proposition.

Un petit historique. Je me souviens très bien, au tout 
début de votre sortie sur la vignette, une sortie en solo, 
c’était la vignette de M. le Ministre Daerden. Un peu 
après, vous avez rencontré les différentes Régions pour 
essayer d’avoir un accord de coopération. Chaque fois 
que je vous en ai parlé, vous m’avez dit : «Vous savez, 
un accord de coopération c’est difficile et il faut du 
temps. Nous n’en sommes pas encore là. Et donc, vous 
pouvez m’interroger tant que vous voulez, tant que je 
n’ai pas l’accord, il n’y a pas de vignette.».

Lundi, au sein du Gouvernement, on interroge le 
Ministre Antoine et il dit qu’on a vraiment bien le 
temps, que ce n’est vraiment pas à l’ordre du jour, pour 
le moment … (Réaction de M. le ministre Antoine.) 
Si, si, je peux lire le CRA de la commission, je vous 
assure. (Réaction de M. le ministre Antoine.)
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M. Collignon (PS). – Il n’a pas du tout répondu 
cela.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Vous pouvez lire 
le CRA, je l’ai relu ce matin et vous n’allez certaine-
ment pas me faire dire autre chose. Vous avez dit, Mon-
sieur le Ministre Antoine … C’est moi qui ai la parole, 
Monsieur le Ministre … (Réaction de M. le Ministre 
Antoine.) Moi, j’ai lu le CRA ce matin … (Rires.) Je 
voudrais qu’on coupe le chrono, s’il vous plaît, je 
voudrais encore un peu de temps pour m’exprimer. Je 
pense que c’est important. (Rumeurs.)

J’ai lu le CRA ce matin et je vous assure que le 
Ministre Antoine a bien dit : «Nous avons encore un 
peu de temps. Pas maintenant. Il faut un accord de coo-
pération.». Aujourd’hui, je lis la presse et elle écrit : 
«La vignette sera demain au Gouvernement.». Donc, il 
y a là une proposition.

J’aurais aimé vous poser quelques questions. Je vois 
la discordance au sein du Gouvernement, mais avez-
vous rencontré … (Réaction de M. le Ministre Antoine.). 
Cela ne me fait pas rire, Monsieur Antoine ! C’est un 
dossier très important et il ne faut pas rire de tout.

Avez-vous rencontré la Ministre Van Brempt et en 
avez-vous parlé avec elle ? Avez-vous un accord avec 
les différentes Régions ? Jusque maintenant, votre dis-
cours c’était : «Pas d’accord de coopération, pas de 
vignette.» et selon la presse de ce matin, vous sortez 
d’une manière différente. J’aurais donc aimé avoir 
quelques explications par rapport à ce dossier qui me 
semble important et qui n’est pas risible comme cer-
tains Ministres pensent le mettre sur la table.

M. le Président. – Je vous avais rajouté quelques 
minutes. Vous n’avez pas consommé votre temps de 
parole, c’est très bien.

La parole est à M. le Ministre Daerden, qui répon-
dra en son nom et au nom de M. le Ministre-Président 
Demotte.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Équipement. – Monsieur le Président, chers Collè-
gues, effectivement la vignette est un dossier important 
au niveau de la gestion des finances de la Région ? J’ai 
dit hier, et je redis encore aujourd’hui, publiquement, 
et je suis prêt à le dire devant n’importe qui, si cela ne 
tenait qu’à moi, demain, il y aurait une vignette wal-
lonne. Cela, c’est ma position politique. J’ai un âge où 
je peux me permettre de dire cela. Si cela ne tenait qu’à 
moi, demain, il y en aurait une parce que je pense que 
c’est juste. Je crois qu’il n’est pas logique que partout 
où nous allions en Europe, on paie et que, chez nous, on 
ne paie pas. Conceptuellement, vous ne me ferez jamais 
changer d’avis. On a choisi politiquement, parce que 

moi, je suis discipliné, il faut un accord de coopération. 
On a tout mis en œuvre. D’ailleurs, M. Antoine est venu 
de nombreuses fois avec moi dans les discussions. On 
a choisi l’accord de coopération et on a tout fait pour 
avoir l’accord. On a essayé de convaincre Bruxelles, on 
a essayé de convaincre la Flandre, avec les répartitions, 
on a changé de formule, on s’est adapté et quand tout a 
été fait, car il y a eu des dizaines et des dizaines de réu-
nions, on nous dit : «Non, on ne peut pas. On ne veut 
plus ! On aime mieux une autre formule.». Mais, moi, 
je peux comprendre intellectuellement le positionne-
ment de chacun, je n’ai pas de difficulté. Mais je pense 
qu’à un moment donné – c’est ma thèse politique – il 
faut oser car si on ne le fait pas, dans des semaines, des 
mois, il y aura toujours une formule, il y aura toujours 
un problème, il y aura toujours une difficulté.

Et je me rends compte – je vous l’ai dit une fois en 
commission et je vous le redis aujourd’hui publique-
ment – que cette notion d’accord de coopération où il 
faut l’accord de chacun, ne permet pas d’avancer faci-
lement, cela n’avance pas. Mais je voudrais rappeler 
publiquement à chacun, que chaque mois qui passe, ce 
sont deux millions perdus pour la Région wallonne qui 
en a tellement besoin pour l’entretien de son réseau, 
pour la sécurisation de son réseau, pour le développe-
ment du transport en commun. C’est pourquoi, j’ai dit 
à mes amis : «Osons !». C’est cela, mon message. On 
ne va pas continuer. Vous avez écouté les autres, ce 
qu’on dit en Flandre, ce qu’on fait en Flandre, ce qu’on 
souhaite faire à Bruxelles, je ne critique personne ! 
Osons !

M. le Président. – La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, je suis satisfait de votre réponse et je souscris 
parfaitement à ce que vous défendez. Je pense qu’il 
faut maintenant aller de l’avant. On a essayé toutes 
les voies pour utiliser cet accord de coopération, le 
problème n’est pas un problème intra-Gouvernement 
wallon, c’est un problème de communautés et un pro-
blème de loyauté fédérale. Maintenant, les Wallons 
doivent avancer et si d’autres formations politiques 
aiment sempiternellement prendre des gifles sans réa-
gir, ce n’est pas ma thèse. Je pense que sur ce dos-
sier, nous devons avancer et le Ministre a un argument 
chiffré extrêmement important, par mois, par défaut 
de décision et parce que la Flandre freine et préfère 
s’accommoder «d’une solidarité batave», nous perdons 
deux millions d’euros par mois et notre réseau routier 
n’avance pas, notre réseau routier est perfectible et 
notre infrastructure est perfectible et notre économie 
reste perfectible. A un moment donné, il faut savoir 
être ferme et savoir faire avancer les dossiers et donc, 
je souscris totalement à la position du Ministre. Main-
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tenant, si d’autres formations sont plus frileuses, c’est 
leur option.

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je remercie le 
Ministre pour ses réponses. Je ne vais pas dire que c’est 
du bla-bla mais, moi, je vous dis, Monsieur le Ministre, 
qu’il faut un accord de coopération et vous ne l’avez 
pas aujourd’hui. Alors faire avancer les choses et aller 
de l’avant pour quelque chose … (Rumeurs.) Oui, il 
faut un accord de coopération, que vous n’avez pas … 
(Réaction de M. Collignon.) De toute façon, c’est un 
accord … (Réaction de M. Collignon.) Trois Régions 
doivent être consultées … (Réaction de M. Collignon.), 
Vous avez facile d’imputer toutes les responsabilités 
sur le Fédéral … (Réaction de M. Collignon.) Vous 
avez eu votre temps de parole, Monsieur Collignon. Je 
pense que la réplique, elle m’appartient, vous avez eu 
la vôtre, maintenant, je pense que c’est moi qui ai la 
parole.

M. Collignon (PS). – Vous dites n’importe quoi.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Vous permettez, 
s’il vous plaît, que je m’adresse au Ministre.

M. Fontaine (MR). – Pour dire n’importe quoi, 
Monsieur Collignon, vous êtes vraiment le plus fort.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Moi, je vous dis 
une chose, Monsieur le Ministre, c’est que de toute 
façon, il vous faut un accord de coopération, et vous ne 
l’avez pas. Vous pouvez mettre, demain, sur les bancs 
du Gouvernement, cette vignette wallonne, sans cet 
accord de coopération, cela ne mènera à rien. Je pense 
que c’est du bla-bla et vous n’arriverez à rien. Cela 
fait maintenant trois ans que vous nous parlez de cette 
vignette, et je ne suis même pas convaincue que d’ici la 
fin de la législature, nous arriverons à un accord. C’est 
un projet qui est sur vos épaules, mais qui est bien loin 
de se concrétiser.

M. le Président. – Je regrette que certains aient 
essayé de vous déstabiliser lors de votre intervention.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Vous auriez dû 
alors intervenir à ce moment-là.

M. le Président. – Je n’interviens pas toujours 
directement dans les débats mais je dis ce que je pense 
après.

QUESTION
DE M. BORSUS À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

«LES RÉCENTES RÉVÉLATIONS À PROPOS
DES MARCHÉS PUBLICS DE LA SPAQuE»

QUESTION
DE Mme CORBISIER-HAGON À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

«LES MISSIONS DE LA SPAQUE
ET LA PROBLÉMATIQUE
DES MARCHÉS PUBLICS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle les ques-
tions d’actualité de M. Borsus, sur «les récentes révé-
lations à propos des marchés publics de la SPAQuE» 
et de Mme Corbisier-Hagon, sur «les missions de la 
SPAQuE et la problématique des marchés publics» à 
M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de 
l’Environnement et du Tourisme.

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre Lutgen, 
quoique cette matière soit de nature budgétaire, elle 
est susceptible de vous intéresser puisque nous allons 
effectivement vous entretenir de la SPAQuE.

Les accusations proférées sont, en tout cas, dans 
leurs expressions, dans les libellés, de nature grave. Ce 
que j’ai entendu, ce que j’ai lu parle de travaux injuste-
ment et inutilement demandés ou ordonnés par la SPA-
QuE, de non-respect de règles de marchés publics, de 
concurrence déloyale, etc. Il est évident que nous ne 
sommes pas, Monsieur le Président, chers Collègues 
parlementaires, en mesure de valider, ni d’invalider les 
informations qui sont ainsi communiquées. S’agissant 
cependant de matières qui sont essentielles puisqu’el-
les touchent tout d’abord à la santé de nos concitoyens ; 
on parle d’assainissement, de sites pollués et donc, de 
travaux destinés à préserver nos concitoyens de dan-
gers, notamment de dangers en termes de santé, il 
s’agit donc d’un dossier important.

S’agissant par ailleurs de deniers publics wallons, 
c’est aussi un dossier important puisque les sommes 
concernées, les sommes en jeu sont aussi importantes. 
On parle très facilement de sommes pour réhabiliter un 
site ou des sites pollués qui confinent aux centaines de 
milliers, voire aux millions d’euros.

Dès lors, Monsieur le Ministre, il me paraît impor-
tant de vous donner l’occasion – c’est vraiment le sens 
de ma question d’actualité – de faire toute la clarté sur 
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ce dossier. Et c’est une véritable question que je vous 
adresse : y a-t-il un problème «SPAQuE» aujourd’hui, 
en Région wallonne ? Y a-t-il dans votre chef des dou-
tes ? Y a-t-il dans votre chef, à tout le moins des ques-
tions à propos desquelles ou à la suite desquelles vous 
souhaitiez diligenter des procédures visant, par exem-
ple, par l’intermédiaire d’une étude de la Cour des 
comptes, à obtenir tous vos apaisements ? Ou êtes-vous 
aujourd’hui complètement rassuré : tout va bien, tous les 
observateurs se trompent, tout va bien à la SPAQuE ?

C’est vraiment le sens de la question que je vous 
pose. Elle est importante, elle concerne la santé de nos 
concitoyens, des travaux importants et des millions 
d’euros en Région wallonne.

M. le Président. – La parole est à Mme Corbisier-
Hagon.

Mme Corbisier-Hagon (cdH). – Je voudrais partir 
de la mission de la SPAQuE au départ. La mission de la 
SPAQuE, c’est d’abord une mission de dépollution, je 
pense qu’il faut bien l’avoir en tête. Les articles de jour-
naux partent dans tous les sens et font des remarques 
graves. Je pense aussi que l’on peut considérer dans le 
mode de fonctionnement de la SPAQuE qu’il y a des 
reproches à faire, vraisemblablement sur la rétention 
d’informations, sur un manque de transparence, sur le 
fait que trop souvent, ses responsables ne veulent pas 
avancer dans des partenariats entre les secteurs public 
et privé. J’ai souvenance, Monsieur le Ministre, qu’il 
n’y a pas si longtemps, partant d’éléments que vous 
aviez collectés sur la façon dont la SPAQuE jusque-là 
travaillait, vous avez inséré des améliorations dans un 
contrat de gestion.

Monsieur le Ministre, par rapport aux trois éléments 
que j’ai mis en exergue, qui sont quand même ceux 
autour desquels tournent toutes les dérives que l’on 
lit dans les journaux, je voudrais savoir – puisqu’il 
s’agit d’argent public, on vient de le souligner – si on 
peut avancer dans cette concrétisation d’obligation de 
transparence, d’obligation de travail et d’obligation de 
partage d’informations, plutôt que dans une culture 
d’entreprise un peu malheureuse qui est une culture, 
me semble-t-il, de rétention d’informations.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Madame la 
Députée, Monsieur le Député, je vous remercie de me 
poser cette question parce que cela me permet effecti-
vement de pouvoir éclairer et informer l’ensemble du 
Parlement.

Pour rappel, la SPAQuE est une société anonyme 
de droit public à forme commerciale, composée d’un 
conseil d’administration où différents représentants 
du Gouvernement se retrouvent. Cela permet ainsi à 
chacun de pouvoir vérifier et contrôler cette entreprise. 
Évidemment, elle est régie par l’ensemble du droit en 
la matière, notamment avec réviseurs d’entreprises.

Deuxièmement, il y a eu effectivement une évolu-
tion puisque quand je suis entré en fonction, c’est nor-
mal, on a fait un diagnostic et on a pu remarquer qu’il 
y avait – et je rejoins ce que vous dites Madame Cor-
bisier – des problèmes de transmission d’information 
notamment. Transmission d’information tout d’abord 
vers les Ministres de la Santé, ou vers des Ministres 
concernés par rapport à des informations concernant 
notamment des études de caractérisation ou des études 
réalisées par la SPAQuE qui pouvaient évidemment et 
devaient même se trouver aussi dans les mains d’autres 
Ministres ou d’autres administrations. J’ai immédiate-
ment pris mes responsabilités dès ce moment, donc, 
j’ai été au-delà du contrat de service dont j’avais hérité, 
pour obliger la SPAQuE à transmettre l’ensemble des 
informations : c’est comme cela que les Ministres de la 
Santé, par exemple, reçoivent en même temps que moi, 
ces informations pour qu’ils puissent agir chacun dans 
leurs compétences.

Troisièmement, il y a eu évidemment un moment 
important, c’est le contrat de gestion, qui est basé 
d’ailleurs sur un décret voté ici dès février 2004, dans 
lequel est venu s’accrocher ce contrat de gestion, qui a 
évolué sur trois ou quatre mois.

Tout d’abord, il y a le droit à l’information, le devoir 
d’information avec toute une série d’obligations qui 
s’y retrouvent.

D’autre part, il y a les points qui concernent le déve-
loppement durable pour que la SPAQuE s’inscrive 
évidemment dans cette dynamique de développement 
durable. Je ne vais pas rentrer dans tous les points, je 
n’ai pas le temps.

Enfin, il y a les sanctions aussi. Si on n’atteint pas 
les objectifs fixés ou si on les dépasse, il peut y avoir 
soit sanction, soit récompense, c’est un système qui me 
paraît particulièrement sain.

Voilà au moins trois points très importants.

Concernant les litiges en question, je vous remercie 
vraiment du fond du cœur, Monsieur Borsus, puisque 
vous faites preuve de beaucoup d’honnêteté et de beau-
coup de courage en soumettant ici ces litiges. En effet, 
ces litiges datent, c’est vrai, de 2002-2003 et concer-
nent des problèmes de marchés publics qui se retrou-
vent d’ailleurs dans beaucoup de sociétés. Cela dit, ce 
n’est pas parce qu’on se retrouve devant un tribunal 
qu’on est nécessairement condamné et qu’on est dans 
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le collimateur, comme j’ai pu l’entendre, de la justice. 
Tout cela suit son cours. Je n’ai pas à me prononcer par 
rapport à ces éléments-là. Il restera évidemment des 
éléments importants, notamment au niveau du droit 
de l’information. Je regrette personnellement que la 
SPAQuE n’ait pas transmis des informations. Elle ne 
pourra plus le faire puisque le contrat de gestion a fait 
évoluer l’ensemble des obligations en question et je 
veillerai, de toute façon, à ce que ce contrat de ges-
tion soit appliqué de cette façon-là et sur base des par-
tenariats public-privé qui doivent être renforcés. J’ai 
d’ailleurs demandé au conseil d’administration d’ins-
crire ce point chaque fois à l’ordre du jour afin qu’on 
puisse suivre l’ensemble des dossiers de dépollution.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Merci, Monsieur le Ministre, 
pour ces éléments de réponse. Après les interventions 
de votre collègue des Affaires intérieures ce matin, qui 
me fustigeait, voir souligner l’honnêteté de mon pro-
pos, est un fait rare au point que je me permets de vous 
en remercier.

Je suis surpris, à partir du moment où, à tort ou à 
raison, je me permets d’insister, se trouve à ce point 
mise en cause une société qui est le bras armé de la 
Région wallonne dans une matière qui relève de votre 
magistère. Il me semble raisonnable, dans votre chef, 
de demander au délégué de la Région au sein du conseil 
d’administration de la SPAQuE de bien vouloir vous 
faire rapport et à la suite de ce rapport, de décider si 
oui ou non vous estimez qu’il y a matière à s’inquié-
ter, à clarifier, à amender la position de la société, s’il 
y a effectivement des concurrences déloyales, s’il y a 
effectivement non-respect de marchés publics. C’est à 
propos de cette analyse de cette réponse, cette analyse 
de ces informations que je souhaitais vous demander 
des éclaircissements et pas simplement les rétroactes 
de la société depuis quelques années.

M. le Président. – La parole est à Mme Corbisier-
Hagon.

Mme Corbisier-Hagon. (cdH) – Ce qui m’inté-
resse, c’est d’abord qu’un rapport ait été fait, que nous 
partons sur de nouvelles bases et j’entends bien qu’el-
les soient suivies parce que cela, c’est notre responsa-
bilité et derrière vous, Monsieur le Ministre, il y a tout 
un Parlement. Il est impérieusement nécessaire d’avoir 
une transmission des informations, une transparence et 
des partenariats qui font avancer les choses dans une 
mission globale, comme la dépollution.

Le reste, ce sont des dérives qui ont eu lieu, il faut 
absolument que nous redressions la barre. J’entends 
qu’il y a eu un rapport, continuons dans cette ligne-là.

QUESTION
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«L’INSTALLATION D’UN GAZODUC

À TRAVERS LA PROVINCE DE LIÈGE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre 
du Logement, des Transports et du Développement 
territorial, sur «l’installation d’un gazoduc à travers la 
Province de Liège».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, la presse relate qu’un chantier d’infrastruc-
tures relativement important va être réalisé prochaine-
ment. Le permis en vue de sa réalisation est introduit. 
Il s’agit de l’installation d’une conduite de gaz ayant 
un diamètre d’un mètre minimum, posée le long d’une 
conduite déjà existante depuis 1998. L’objectif est de 
relier l’Est de la Belgique, donc le gaz vient de l’Alle-
magne, avec l’Ouest de la Belgique, couvrant ainsi le 
territoire entier et passant, pour partie en Grande-Bre-
tagne pour approvisionner celle-ci en gaz naturel.

C’est donc une conduite de très grand gabarit qui 
sera réalisée sur une longueur de 41 kilomètres dans 
une première phase. Mais à terme, elle traversera qua-
siment l’entièreté de notre pays.

Confirmez-vous les informations ?

Par ailleurs, cette conduite impose certaines règles 
de sécurité. Par exemple, une bande de sept mètres, de 
chaque côté de la conduite, doit être déclarée «tabou» 
pour toute autre infrastructure qui devrait s’ériger.

A certains endroits, cette conduite passe relative-
ment près de localités, voire d’immeubles ou d’autres 
infrastructures existantes. Se pose donc aussi le pro-
blème de la sécurité. Des mesures de sécurité suffisan-
tes sont-elles prévues ? La société qui pense réaliser 
l’investissement sera-t-elle suffisamment équipée en 
cas d’accidents qui, lorsqu’ils se produiront, ne seront 
pas anodins ?

Enfin, j’aimerais connaître l’impact planologique d’un 
tel projet sur le plan de secteur de cette conduite, et, à tra-
vers cela, l’utilisation future des terrains qui sont immé-
diatement riverains de cette grande conduite de gaz.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je remercie M. Stoffels pour sa question.
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Il s’agit effectivement de travaux de très grande 
importance, puisque la société Fluxys souhaite traver-
ser dix communes sur une quarantaine de kilomètres 
pour installer une grande canalisation dite RTR1 en 
parallèle d’une qui existe déjà. Je voudrais simplement 
nuancer le propos de M. Stoffels car, à ce jour, il n’y 
a pas de demande de permis de bâtir. Pour une raison 
très simple : suite à la catastrophe de Ghislenghien, 
nous avons modifié à travers le décret Resa, l’arti- 
cle 23, 2°, 3° qui prévoit que, dorénavant, toute canali-
sation de ce gabarit doit d’abord faire l’inscription de 
son existence au plan de secteur. Ce qui veut donc dire 
qu’aujourd’hui, au préalable de la modification du plan 
de secteur, pour l’y inscrire, il faut réaliser une étude 
d’incidences. Nous nous trouvons à ce stade. Et notam-
ment pour les éléments que vous venez de citer : la 
proximité d’habitations, les éventuels risques, l’étude 
d’incidences est en train de dénombrer les éventuels 
problèmes ou les solutions que l’on peut dégager.

Une fois l’étude réalisée, le Gouvernement pourra 
alors adopter, provisoirement, la modification du plan 
de secteur, ensuite lancer une enquête publique pour 
recueillir le sentiment, les doléances, les suggestions 
de l’ensemble des personnes riveraines ou autres, 
concernées.

Aujourd’hui, le projet existe, mais nous n’en som-
mes qu’au début du stade de la procédure. La modi-
fication que nous avons introduite dans le décret Resa 
est une garantie supplémentaire. On saura où se trouve 
la canalisation et on l’aura fait précéder d’une étude 
d’incidences.

Enfin, concernant les conditions de sécurité, qu’à 
juste titre vous souleviez, comme vous le savez, nous 
ne sommes pas compétents. Il s’agit d’une matière 
relevant du Fédéral, et plus particulièrement du Minis-
tère de l’Intérieur et nous appliquons les règles qui sont 
les leurs.

Nous serons extrêmement attentifs aux conséquen-
ces de l’étude d’incidences et de l’enquête publique, 
même si, tout comme vous, nous mesurons l’impor-
tance, pour notre économie et nos concitoyens, de pou-
voir être desservi correctement en gaz.

Je vous propose de suivre le dossier avec moi. Dès 
que nous aurons tous les éléments, je ne manquerai pas 
de vous les communiquer avant la décision finale du 
Gouvernement.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – A vrai dire, je ne me suis pas 
trompé lorsque je pensais préalablement à la demande 
d’un permis d’urbanisme en la matière. Il faut adapter 
le plan de secteur et inscrire le tracé dans celui-ci, ce 
qui nécessite une étude d’incidences, à ne pas confon-

dre avec les efforts de communication et d’information 
aux communes et au public tels qu’ils sont entrepris, à 
l’heure actuelle, par l’entreprise elle-même. Ce n’est 
pas encore l’enquête publique, en tant que telle, qui est 
en train de se réaliser, c’est sur une base volontaire que 
l’entreprise, à l’heure actuelle, informe les riverains et 
les communes.

QUESTION

DE M. BORSUS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR

«LES RÉCENTES DÉCLARATIONS

DU MINISTRE ANTOINE

À PROPOS DU FONDS DES COMMUNES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Borsus à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
«les récentes déclarations du Ministre Antoine à pro-
pos du Fonds des communes».

M. le Ministre Courard étant absent cet après-midi, 
ce sera M. Daerden qui répondra en son nom.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, je prends 
bonne note du fait que M. le Ministre Courard ne peut 
nous rejoindre cet après-midi et donc, je m’adresse à 
M. le Ministre Daerden pour cette question qui va aussi 
concerner votre collègue Vice-Président du Gouver- 
nement.

Vous le savez, Monsieur le Ministre Daerden, l’inté-
ressé résiste rarement à l’envie, notamment à la faveur 
d’un micro, d’une interview, d’une interrogation, de 
bondir dans le pré carré voisin d’un de ses collègues, 
en ce compris sur un certain nombre de thématiques 
importantes.

Ce fut le cas récemment, à la faveur de la visite que 
M. le Ministre Antoine a consacrée à Namur-Capitale. 
Je remercie d’ailleurs, M. le Ministre de s’intéresser à 
Namur-Capitale, et de façon plus globale, je remercie 
l’ensemble des membres du Gouvernement qui consa-
crent un peu d’attention – c’est parfois trop rare – à 
notamment cette Province de Namur.

Indépendamment de ces remerciements, Monsieur 
le Ministre, j’ai eu mon attention attirée par un certain 
nombre de déclarations de votre collègue qui, guil-
leret …

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Lequel ?
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M. Borsus (MR). – Votre collègue, le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je suis le fournisseur 
de M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, quand 
nous avons trop de questions, il nous en est fait repro-
che et quand nous n’en avons pas assez, vous nous 
indiquez qu’il faut en susciter.

Monsieur le Ministre, puis-je citer votre Collègue 
qui déclarait peu ou prou, concernant le Fonds des 
Communes : «Nous entrons en phase active de discus-
sion.» ? J’avais cru comprendre que depuis un certain 
temps le Gouvernement était en phase active concer-
nant ce dossier.

Deuxième élément : «Nous devrions aboutir dans 
deux à trois semaines.».

Monsieur le Ministre du Budget, confirmez-vous cet 
agenda ?

Troisième élément : «Il faut tenir compte des défi-
cits du passé, il faut tenir compte d’un certain nombre 
de déficits structurels, il y a de l’ordre de 10 millions 
d’euros complémentaires … On va rassembler tout cela 
et voilà ce que donne notre calcul qui va conduire à une 
littérature budgétaire.», texto. Monsieur le Ministre, 
vous êtes un spécialiste du budget, puis-je dès lors vous 
demander, puisque votre collègue a souhaité se confier à 
ce propos, quelle est la littérature budgétaire aujourd’hui 
écrite concernant le Fonds des communes ?

Indépendamment de la mise en exergue de cette 
avancée décrite par M. le Vice-Président du Gouver-
nement, puis-je vous demander s’il a été fait le choix, 
notamment à la faveur de cette littérature budgétaire, 
de réserver un sort nouveau et donc plus équitable à la 
Ville de Namur qui, comme vous le savez, reçoit, par 
habitant, infiniment moins que ses consœurs, parmi les 
villes les plus importantes de la Région wallonne ?

Indépendamment de l’article et de la littérature 
budgétaire, combien par habitant, la Ville de Namur 
peut-elle prétendre ? Ce serait déjà une information 
considérable.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances 
et de l’Équipement. – J’ai pris note de vos différents 
éléments. Si vous le permettez, je commencerai par la 
littérature budgétaire. La littérature budgétaire est très 
simple. Nous avons mis 10 millions d’euros en 2007 et 

nous remettrons 10 millions de plus en 2008. La litté-
rature budgétaire s’arrête là.

«Nous entrons en phase active de discussion.» a dit 
M. Antoine. Il a raison. La vérité a ses droits. Depuis 
des mois, nous sommes en phase de réflexion, c’est 
vrai, au niveau du Ministre de tutelle. Mais nous 
entrons à présent en phase de discussion. Comme vous 
le savez, tant qu’il n’y aura pas sur ce thème, comme 
pour d’autres, un consensus, il n’y aura pas de réforme 
du Fonds des Communes. Ça, c’est la réalité. Oui, nous 
sommes entrés en phase de discussion. A titre provi-
sionnel : 10 millions d’euros pour 2007 parce qu’il faut 
tout de même préparer la phase active de discussion. 
Dans ce cadre-là, toutes les forces se rencontrant, nous 
verrons à la fin combien cela fera.

M. Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse d’anthologie. Monsieur le Ministre, deux à 
trois semaines vous paraissent-elles raisonnables ?

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Je crains que non.

M. Borsus (MR). – Sur le reste, sur la littérature 
budgétaire, sur la phase active, il y a accord, mais du 
côté du timing, il y a un problème.

Monsieur le Ministre, vous connaissez votre Collè-
gue, il aime faire des déclarations parfois hâtives. Mais 
indépendamment de ce constat, je souhaiterais vrai-
ment profiter de la circonstance pour réaffirmer l’im-
portance d’un véritable refinancement au bénéfice de 
nos concitoyens, des pouvoirs locaux.

Avez-vous observé, Monsieur le Ministre du Bud-
get, la décision de votre homologue flamand qui a 
décidé le remboursement complet de la dette des pou-
voirs locaux à échéance de l’année prochaine ?

J’ai été sidéré. Je pense qu’il est important de revoir 
le Fonds des Communes dès que possible. Rendez-
vous dans quelques semaines.

QUESTION
DE M. SENESAEL À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES
ET DE L’ÉQUIPEMENT,

SUR
«LA POSSIBLE RÉGIONALISATION

DE L’IMPÔT DES SOCIÉTÉS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Senesael à M. Daerden, Ministre 
du Budget, des Finances et de l’Équipement, sur «la 
possible régionalisation de l’impôt des sociétés».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.
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M. Senesael (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, nous avons pu lire, 
dans la presse, voici quelques jours, les déclarations 
du Ministre Reynders à propos de la régionalisation 
de l’impôt des sociétés qui pouvaient agréer la partie 
Nord de notre pays.

En agissant de la sorte, M. Reynders oublie les 
déclarations du mois d’août où il préconisait plutôt 
une diminution de l’importance de l’ISOC et par le 
fait même, actuellement, donne une importance plus 
grande, croissante aux Régions concernant l’IPP.

C’est le Ministre Antoine qui disait dernièrement 
que ce n’était pas aux Wallons d’apporter la dot du 
mariage de l’Orange bleue.

J’ai pu lire également dans la presse d’hier que le 
Professeur Deschamps s’exprimait à ce sujet – vous 
n’avez pas toujours partagé les mêmes opinions – et 
citait l’exemple de la Suisse où des fiscalités différen-
tes entre les Régions amenaient le Canton de Zurich, 
par exemple, à voir ses sièges sociaux déménager vers 
le canton voisin de Zoug, et donc une diminution des 
moyens financiers mis à disposition de ce canton.

Nous pourrions penser qu’au niveau de notre pays, 
il pourrait en être de même et voir s’installer ainsi des 
disparités dans nos fiscalités régionales qui mettraient 
à mal les efforts déjà entrepris par notre Gouvernement 
wallon via le plan Marshall. Avez-vous pu analyser la 
situation ? Comment réagissez-vous à ces différentes 
déclarations ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Monsieur le Président, chers Col-
lègues, vous abordez un thème politique fondamental. 
Je peux vous répondre, de manière technique, très 
facilement. Vous avez fait référence au Professeur Des-
champs et j’ai effectivement lu son analyse. Celle-ci 
est correcte. Il est clair qu’à partir du moment où vous 
avez une différence d’imposition, il y a une attractivité 
plus grande pour la région la moins taxée.

Vous avez probablement lu comme moi les analy-
ses de l’Union wallonne des entreprises et de la FEB. 
J’ai le sentiment – je vous parle à titre personnel car le 
Gouvernement n’a pas délibéré sur la matière – quand 
je lis, j’observe, j’écoute les représentants des entrepri-
ses tant au niveau wallon, qu’au niveau national, que 
ce n’est pas leur préférence, ni leur thèse. Ceux-ci pri-
vilégieraient plutôt la réduction du taux d’imposition 
que la différenciation entre Régions. C’est ma propre 
lecture vis-à-vis de ces analyses.

Je peux le comprendre, en tant que technicien, car 
il y a là une difficulté. Où prenez-vous le profit ? Où 
imputez-vous les charges dans le cadre des multisiè-
ges ? Ce sont là les grandes difficultés de taxation. Je 
comprends la thèse des entreprises : battez-vous plutôt 
pour réduire le taux que pour le différencier.

Enfin, sur le plan politique pur, cette thèse serait un 
élément additionnel vers l’éclatement du pays.

M. le Président. – Je signale, Monsieur le Ministre, 
qu’il n’est pas question d’éclatement du pays pour le 
moment.

La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Vous aurez compris qu’aborder 
cette question en actualité, consistait surtout à rebon-
dir sur les déclarations qui venaient d’être faites. Cela 
mérite évidemment un élargissement du débat et vous 
y avez déjà apporté des éléments significatifs tant au 
point de vue technique, avec la position de l’Union wal-
lonne des entreprises, analysée de manière conjointe 
avec l’analyse du Professeur Deschamps, qu’au niveau 
politique avec les engagements pris par d’aucuns qui 
pourraient avoir des répercussions fondamentales sur 
la structure de notre pays, notamment via les taxations 
dont vous venez de parler.

Je vous remercie pour la pertinence de votre ana-
lyse.

M. le Président. – Ceci met fin à nos questions 
d’actualité et d’urgence.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. – Je propose d’ajouter à l’ordre 
du jour, la prise en considération de la proposition 
de décret relatif à l’octroi d’une aide aux communes 
pour mettre en œuvre la stérilisation des chats errants, 
déposée par MM. Fontaine et Consorts (Doc. 677 
(2007-2008) - N° 1).

Elle a été imprimée et distribuée.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur cette prise en 
considération ?

Personne ne demandant la parole, cette proposition 
de décret est prise en considération et sera envoyée à la 
Commission des Affaires intérieures et de la Fonction 
publique.

J’ai également été saisi du dépôt de la proposition de 
résolution invitant le Gouvernement wallon à entamer 
une négociation avec le Gouvernement fédéral dans 
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le but de renforcer la lutte contre l’insalubrité et l’in-
sécurité des logements sur le marché locatif, déposée 
par MM. Stoffels et Consorts (Doc. 678 (2007-2008) - 
N° 1).

Elle a été imprimée et distribuée.

Je vous propose d’envoyer la proposition de résolu-
tion à la Commission de l’Aménagement du territoire, 
des Transports, de l’Énergie et du Logement.

Il en sera ainsi fait.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE DÉCRET DU 11 MARS 1999
RELATIF AU PERMIS D’ENVIRONNEMENT

(Doc. 645 (2006-2007) - Nos 1 et 2)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet de décret modifiant le décret du 11 mars 1999 
relatif au permis d’environnement.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Gennen, Rapporteur.

M. Gennen, Rapporteur. – Monsieur le Président, 
chers Collègues, Messieurs les Ministres, votre Com-
mission de l’Environnement, des Ressources naturelles, 
du Tourisme, de la Ruralité et de la Politique agricole 
s’est réunie le 8 novembre 2007, afin de procéder 
à l’examen du projet de décret modifiant le décret du 
11 mars 1999 relatif au permis d’environnement.

Lors de son exposé, M. le Ministre a rappelé que le 
décret relatif au permis d’environnement faisait l’objet 
d’une évaluation continue et que le cas échéant, cette 
évaluation donnerait lieu à des modifications décrétales.

Il a ensuite expliqué à la Commission que le projet 
de décret qui lui avait été soumis, avait pour but de :

– � répondre à l’avis motivé de la Commission euro-
péenne, qui invite à mieux transposer la Directive 
européenne dite IPPC visant à la prévention et à la 
réduction intégrée de la pollution ;

– � assurer la mise en œuvre du registre européen des 
rejets et transferts de polluants, ratifié par le Parle-
ment wallon le 31 mai 2007 ;

– � soumettre la transformation ou l’extension d’un éta-
blissement de classe 1 entraînant l’application d’une 
nouvelle rubrique de classe 2 au régime de classe 2. 
Il s’agit d’une clarification du texte qui correspond 
d’ailleurs à une demande expresse de l’Union wal-
lonne des entreprises ;

– � renforcer le parallélisme entre permis unique et per-
mis d’environnement, notamment par l’harmoni-
sation des délais de procédure et la désignation du 

fonctionnaire technique comme autorité compétente 
pour les demandes de permis d’environnement qui, 
si le projet nécessitait aussi un permis d’urbanisme, 
relèverait de sa compétence ;

– � améliorer la communication des informations pro-
duites dans la procédure d’instruction de la demande 
de permis. L’intention est ici de veiller ainsi à l’in-
formation et à la simplification administrative par un 
assouplissement de procédure ;

– � prévoir que le rapport de synthèse en première 
instance vaut décision en l’absence de décision de 
l’autorité compétente en première instance et du 
rapport de synthèse en recours. De nouveau, il s’agit 
ici de simplification administrative en évitant de 
devoir tout recommencer ou introduire un recours 
au Conseil d’État contre un refus tacite alors qu’il y 
a déjà un acte administratif ;

– � créer les conditions d’une systématisation du recours 
à l’informatique, notamment en permettant une 
diminution de la redevance en cas d’utilisation du 
formulaire informatique afin de l’encourager. Cette 
mesure vise à permettre l’informatisation des permis 
et des rapports de synthèse pour réduire les coûts de 
reproduction tant pour les entreprises et particuliers 
que pour les administrations ;

– � permettre le passage en classe 2 d’établissements 
de classe 3 qui ne sont pas à même de respecter les 
conditions intégrales.

Enfin, dans son exposé, M. le Ministre a rappelé 
combien les contraintes relatives à la transcription de la 
directive IPPC étaient importantes pour l’administra-
tion et combien celle-ci travaillait avec compétence.

Lors de la discussion générale, Mme Dethier-Neu-
mann a rappelé combien la législation relative au per-
mis d’environnement était complexe et qu’il serait 
intéressant d’en faire une synthèse au sein de la Com-
mission. En outre, elle s’est étonnée du fait qu’entre 
l’avant-projet de décret sur lequel le Gouvernement 
travaillait et le projet qui était soumis à la Commission, 
le texte avait été profondément modifié.

Mme Cassart-Mailleux a également interrogé M. le 
Ministre à ce sujet.

M. le Ministre leur a expliqué que si le texte avait 
évolué, c’était précisément parce qu’il avait tenu 
compte des remarques des organes consultés.

Mme Dethier-Neumann a regretté que ces consulta-
tions aient pris du temps car, de ce fait, la Région wal-
lonne est en retard dans la transcription de la Directive 
IPPC.

Au nom du Groupe MR, Mme Cassart-Mailleux a 
indiqué que le texte apportait une plus-value à la légis-
lation relative au permis d’environnement même s’il 
reste, selon elle, quelques écueils.
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Au nom du Groupe PS, M. Stoffels a rappelé l’aspect 
positif du texte étudié. Néanmoins, il s’est inquiété du 
retard pris dans sa transcription. Ensuite, il a indiqué 
que la mise en œuvre d’une politique de développe-
ment durable implique la présence d’activités écono-
miques, tout en veillant à la protection maximale de 
l’environnement. Pour ce faire, le permis d’environne-
ment semble l’instrument le plus adéquat. Dès lors, il 
a rappelé que l’Administration devait avoir les moyens 
pour le faire respecter.

Votre serviteur s’est réjoui de constater que les 
remarques pertinentes de l’Union des villes et commu-
nes de Wallonie avaient été prises en considération.

Lors de l’examen des articles, Mmes Cassart-
Mailleux et Dethier-Neumann, ainsi que M. Di Anto-
nio, ont interrogé M. le Ministre à propos des conditions 
intégrales. M. le Ministre a expliqué que des conditions 
intégrales étaient régulièrement adoptées.

Il a rappelé qu’il s’agissait d’un travail fastidieux 
mais essentiel, à la fois pour la protection de l’envi-
ronnement et sur le plan économique. En effet, ces 
conditions apportent une sécurité juridique pour les 
entreprises ainsi qu’une meilleure connaissance des 
procédures en vue d’éventuels investissements.

L’ensemble des Commissaires présents ont reconnu 
que le fait que les conditions particulières d’exploita-
tion des permis feront désormais périodiquement l’ob-
jet d’un réexamen régulier était une bonne chose.

Enfin, Mmes Cassart-Mailleux, Dethier-Neumann et 
M. Stoffels ont interrogé M. le Ministre sur les modali-
tés d’échange de données environnementales entre les 
établissements concernés et l’Administration.

M. le Ministre a fait remarquer que cette disposition 
est déjà appliquée depuis près de deux ans. Il a renvoyé 
à cet égard aux débats intervenus en Commission le 
31 mai dernier. Via l’ensemble de ces données envi-
ronnementales, il s’agit uniquement de faire coller le 
décret à la réalité.

L’ensemble du projet de décret a été adopté par 
8 voix et 3 abstentions.

Monsieur le Ministre, Monsieur le Président, chers 
Collègues, je vous remercie pour votre bonne attention 
et vous renvoie pour plus de détails à mon rapport écrit. 
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, je suis ins-
crit pour le point suivant concernant les dommages 
environnementaux, à moins que vous ne mêliez les 
deux discussions.

M. le Président. – Vous étiez inscrit pour les deux 
points.

M. Pire (FN). – Je me désinscris pour celle-ci et me 
réinscris pour la suivante.

M. le Président. – Vous êtes déjà inscrit pour le 
deuxième. Il est inutile de le faire deux fois.

La parole est à M. Di Antonio.

M. Di Antonio (cdH). – Je ferai une brève interven-
tion au nom du Groupe cdH. Ce projet de décret répond 
à un grand nombre de difficultés rencontrées dans le 
cadre de la délivrance des permis d’environnement.

Le présent projet de décret vise la directive 96/61/
CE du Conseil du 24 septembre 1996 relative à la 
prévention et à la réduction intégrées de la pollution 
(IPPC). En effet, l’Europe avait rendu un avis motivé 
défavorable en raison de la mauvaise transposition de 
ladite directive.

Les modifications principales visent donc notam-
ment :

–  une meilleure transposition de cette directive IPPC ;

– � la mise en œuvre du registre européen des rejets et 
transferts de polluants ; le renforcement du parallé-
lisme entre permis unique et permis d’environne-
ment, notamment au niveau des recours ;

– � à améliorer la communication d’information dans la 
procédure d’instruction de permis ;

– � et, enfin, à permettre le passage en classe 2 d’éta-
blissements de classe 3 qui ne sont pas à même de 
respecter les conditions intégrales.

Ce décret va permettre la poursuite des travaux de la 
cellule IPPC qui, au sein de l’Administration, prépare 
la révision des permis et leur mise en conformité au 
regard de la directive précitée. C’est un travail extrê-
mement important et fastidieux qui mobilise plusieurs 
agents. Le Ministre, à cet égard, s’est voulu rassurant 
en indiquant que les moyens humains actuels devaient 
être suffisants pour faire face aux nouvelles disposi-
tions du décret.

Cela dit, les adaptations des permis aux meilleures 
techniques disponibles sont essentielles à une bonne 
protection de l’environnement. Cela devrait également, 
à l’avenir, nous permettre de prévenir certaines pol-
lutions que nous avons eues à regretter ces dernières 
années. C’est pourquoi le cdH apportera son soutien au 
présent projet de décret.

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.
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Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Prési-
dent, Monsieur le Ministre, le texte qui nous est proposé 
a rencontré un parcours assez chaotique, je vous l’ai 
déjà dit en Commission. Il a subi de très nombreuses 
modifications. En effet, entre l’avant-projet présenté 
en première lecture et le projet déposé au Parlement, 
les textes n’ont plus grand-chose en commun. Le texte 
en première lecture portait sur des modifications au 
permis d’environnement mais aussi au CWATUP. Cet 
avant-projet était justifié par une nécessité de simplifi-
cation administrative et il n’y avait aucune référence à 
la Directive IPPC.

M. le Ministre a soutenu que c’était une évolution 
normale pour un texte qui se modifie au fur et à mesure 
des avis émis.

Nous dirons que c’est évidemment un plus qu’un 
texte soit évolutif, qu’il n’est pas figé en première lec-
ture. Mais dans ce cas-ci les textes diffèrent profondé-
ment et il faut se poser la question du caractère obsolète 
des avis rendus par le Conseil supérieur des villes et 
communes, le CWEDD et le CESRW. Les avis ont été 
remis par rapport à un avant-projet en première lecture. 
Vu que le projet se trouvant sur nos bancs, aujourd’hui, 
est tout à fait différent, les avis que nous avons pris 
pour la première lecture ne sont évidemment plus tout 
à fait d’actualité.

Des points de vue formel et légistique, il nous semble, 
Monsieur le Ministre, que vous avez travaillé de manière 
tout à fait correcte. Faire évoluer un texte est une chose 
normale que je voulais souligner aujourd’hui.

Sur le fond de ce projet, une chose positive à relever 
comme je l’ai déjà signalé en Commission concerne 
la possibilité de recours qui est dorénavant offerte à 
la commune lorsque le fonctionnaire-technique est 
l’autorité compétente.

Pour le Groupe MR, partisan d’une autonomie et 
d’une responsabilité des communes, il est tout à fait 
opportun que la commune puisse désormais agir en 
recours contre une décision du fonctionnaire-technique. 
Nous sommes persuadés que les communes apprécie-
ront cette nouvelle faculté. Il ne faut pas oublier que 
la commune représente la première autorité pour dia-
loguer avec les riverains et aussi que c’est la commune 
qui s’occupera des problèmes connexes qui survien-
dront suite à l’obtention d’un permis, tels que la mobi-
lité ou la salubrité publique.

Malheureusement, tous les points du décret ne 
reçoivent pas le même assentiment à nos yeux. A com-
mencer par l’article 3 du projet de décret qui propose 
d’instituer un mécanisme habilitant le Gouvernement à 
édicter des critères. Le texte prend l’exemple de distan-
ces éventuelles à respecter permettant aux demandeurs 
de déterminer si l’établissement à projet de classe 3 
sera en mesure de respecter les conditions intégrales.

Si tel n’était pas le cas, l’établissement en projet se 
retrouverait en classe 2 et le déclarant devrait intro-
duire une demande de permis d’environnement en 
classe 2. Par ailleurs, dans ce cas, le Gouvernement 
détermine les informations à joindre à la demande de 
permis d’environnement. Le commentaire des articles 
nous dit aussi que ce mécanisme permettrait d’édicter 
des conditions d’exploitation plus précises.

Je l’ai dit également en Commission, mais cela me 
semble important de le répéter ici. Par ce système, on 
remet en question le principe de la classe 3, le méca-
nisme dit «de la déclaration» qui facilite bien des pro-
cédures. Celui-ci avait été mis en place pour des projets 
dont l’incidence sur l’environnement était négligea-
ble. Le Gouvernement devrait édicter des critères qui 
devraient permettre au demandeur de prédire s’il res-
pectera les conditions intégrales. En Commission, …

M. le Président. – Monsieur le Ministre, écoutez 
l’intervention de Mme Cassart, faites preuve de galan-
terie, s’il vous plaît.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je n’ai pas besoin 
de galanterie, le texte est assez important pour que le 
Ministre prenne le temps de m’écouter.

En commission, vous ne m’avez pas répondu quant 
au choix de ces nouveaux critères, ni quant à l’avance-
ment de l’arrêté qui les listera. Je crois qu’au final, nous 
nous exposons au risque de faire basculer en classe 2 
des projets qui nécessiteraient une simple déclaration. 
Monsieur le Ministre, j’estime qu’il est important que 
vous soyez attentif sur ce point de vue.

Par ailleurs, cette mesure pose véritablement la ques-
tion de la cohérence de la politique menée par le Gouver-
nement en matière de permis d’environnement. En effet, 
on se souviendra qu’avec le décret RESA, le Gouverne-
ment avait voulu simplifier et accélérer les procédures 
pour les opérateurs économiques. Le 28 avril 2005, le 
Gouvernement wallon prenait un arrêté abrogeant l’arti-
cle 5 de l’arrêté du 4 juillet 2002, dit arrêté-liste du per-
mis d’environnement, lequel mentionnait que tant que le 
Gouvernement n’a pas édicté les conditions intégrales, 
les installations et les activités répertoriées en classe 3 
ou non répertoriées étaient classées en classe 2. C’était 
un allégement des charges pour les petits projets.

Mais aujourd’hui, on a l’impression que cette dispo-
sition de votre projet représente un retour de la situa-
tion que vous avez tant critiquée.

Votre projet prévoit aussi une modification impli-
quant que les conditions particulières d’exploitation 
des permis feront désormais périodiquement l’objet 
d’un réexamen.
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Il est vrai que définir les conditions d’exploitation 
pour une durée de 20 ans est difficile et manque de 
souplesse. Votre mesure est donc, a priori, positive.

Je me permets cependant d’attirer votre attention 
sur le fait que beaucoup d’entreprises ont besoin d’une 
certaine stabilité pour pouvoir se développer et faire 
perdurer leurs activités. La périodicité du réexamen 
des conditions particulières ne doit donc pas venir por-
ter préjudice à la continuité des activités d’une entre-
prise. Or, à ce stade, nous n’avons aucune indication 
et aucune garantie quant à l’application raisonnée et 
raisonnable de cette mesure.

Monsieur le Ministre, ce n’est pas une critique pure 
et dure, c’est vraiment une manière raisonnée de mettre 
le doigt sur quelques critères. Il me semble que notre 
rôle est important. Je le joue d’une manière objective et 
positive, mais j’aurais aimé que vous répondiez à mes 
quelques incertitudes.

En conclusion, nous estimons que ce texte apporte, 
certes, des éléments positifs au décret sur le permis 
d’environnement, comme la possibilité de recours pour 
la commune, l’harmonisation des délais entre les per-
mis d’environnement et unique ou la prorogation du 
délai pour modification de la voirie communale.

Il nous semble, cependant, que le Gouvernement fait 
un retour en arrière au niveau de la déclaration pour 
la classe 3. Par ailleurs, les modalités du réexamen 
des conditions particulières d’exploitation sont encore 
entourées d’un certain flou. Les critères essentiels de 
ce réexamen auraient dû être définis dans un texte 
décrétal.

Nous jugeons donc, qu’au-delà des obligations euro-
péennes, que le Gouvernement manque de cohérence 
dans sa politique en matière de permis d’environnement. 
(Applaudissements sur les bancs du Groupe MR.)

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, le permis d’environne-
ment est devenu, depuis plusieurs années maintenant, 
la pierre angulaire de notre législation environne- 
mentale.

Par nature, la législation évolue et la législation rela-
tive au permis d’environnement n’échappe pas à cette 
règle. La volonté clairement affichée de notre majorité 
de simplifier la législation, a été, depuis le début de 
la législature, une force qui nous a poussés à modifier 
notre législation.

En outre, dans les matières environnementales, 
un autre moteur de modification de la législation est 
l’Union européenne.

Les modifications que nous proposons d’adopter, 
aujourd’hui, ont été dictées par ces deux moteurs, 
d’une part, une volonté de simplifier la législation et 
d’autre part, la transcription de la directive IPPC. A cet 
égard, il est dommage de constater que la Région a été 
condamnée pour une transcription partielle et incor-
recte de la directive.

Cela dit, mettre en œuvre une politique de dévelop-
pement durable, c’est permettre la présence d’activités 
économiques tout en s’assurant que l’environnement 
sera protégé le mieux possible. Le permis d’environ-
nement essaie de réaliser cet objectif. Notre permis 
d’environnement peut être le meilleur du monde, mais 
il faut que sur le terrain, ceux qui doivent contrôler les 
établissements concernés, en aient les moyens techni-
ques et humains.

On constate aussi que les modifications proposées 
vont vraiment dans un sens de simplification adminis-
trative. A titre d’exemple, l’article 5 de ce projet permet 
de préciser que la procédure d’instruction des permis 
est déterminée par la classe de la rubrique de classe-
ment correspondant à la transformation ou à l’exten-
sion de l’établissement et ce, afin d’éviter notamment 
l’imposition de la procédure d’instruction d’un établis-
sement de classe 1. Il s’agit d’une réelle avancée pour 
les exploitants.

Une autre avancée consiste en l’octroi de délais aux 
conseils communaux et de se prononcer lorsqu’un per-
mis implique une modification de voirie. Cela permet 
d’ôter une incertitude sur les actes administratifs.

De plus, nous sommes satisfaits de constater que les 
autorités locales seront, d’office, tenues informées des 
décisions du fonctionnaire technique ou du fonction-
naire délégué.

Enfin, la possibilité pour les communes de réagir 
lorsqu’elles estiment les intérêts de leurs habitants 
lésés, nous semble être vraiment très positive.

Dans l’ensemble, ce projet est donc intéressant et le 
Groupe PS l’appuiera certainement.

Néanmoins, nous ne nous en rendrons compte que 
lorsqu’il sera applicable sur le terrain. A cet égard, 
je voudrais citer M. Coenen, Secrétaire communal à 
Beyne-Heusay qui, lors de son audition à notre Com-
mission des Affaires intérieures, le 6 novembre dernier, 
a rappelé combien il était difficile de mettre en œuvre la 
législation sur le terrain puisqu’il y avait, je cite : «Un 
mouvement décrétal et réglementaire permanent.».

Suivre l’évolution de la législation n’est pas une 
chose aisée dans les communes, et plus particulière-
ment dans les communes rurales qui disposent de peu 
de moyens en ressources humaines. Il est bien entendu 
que je ne remets pas en cause les modifications présen-
tes dans ce projet de décret. J’attire tout simplement 
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l’attention, Monsieur le Ministre, chers Collègues, afin 
que notre volonté, louable, de simplification adminis-
trative ne produise pas l’effet inverse.

Le permis d’environnement, la pierre angulaire 
de notre législation environnementale, à l’instar du 
CWATUP en Urbanisme, doit être efficace et simple à 
la fois. Aucune entreprise, quel que soit le lieu où elle 
exerce son activité, ne peut en être exempte. Ce n’est 
qu’à cette condition que notre législation sera efficace 
et atteindra son objectif qui est de préserver l’environ-
nement tout en maintenant la possibilité d’une activité 
économique florissante.

Les modifications que nous apporterons aujourd’hui 
vont dans le bon sens : celui d’une simplification admi-
nistrative et d’une plus grande implication des autori-
tés locales.

Nous espérons que, sur le terrain, ce permis sera 
applicable et surtout respecté. Il en va de notre devoir 
et de notre crédibilité. (Applaudissements sur les bancs 
du Groupe PS.)

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le 
Président, Mesdames, Messieurs les Députés, je vou-
drais tout d’abord remercier le rapporteur et chaque 
intervenant. Nous n’allons pas refaire le débat tenu en 
Commission.

Le présent projet de décret qui vous est présenté, a 
déjà été modifié à plusieurs reprises, dont récemment, 
avec le décret Resa. Toutefois, il peut encore être 
amélioré, et doit être encore amélioré pour fluidifier 
les canaux de transmission lors de l’instruction des 
demandes de permis et des recours.

Quelques points soulevés par différents parlemen-
taires. Les données environnementales sont un point 
essentiel – on en parlait encore tout à l’heure lors des 
questions d’actualité. Contrairement à ce qu’ont pu 
croire certains députés, les données environnementales 
ne sont pas une nouveauté au Parlement. En effet, celui-
ci a ratifié, le 31 mai 2007, le Protocole PRTR portant 
sur les registres des rejets et transferts de polluants qui 
a été signé par la Communauté européenne et 36 États 
dont notre pays, le 21 mai 2003 à Kiev lors de la Réu-
nion extraordinaire des Parties à la Convention.

C’est ce Protocole qui définit les données environ-
nementales, comme nous avons eu l’occasion d’en dis-
cuter largement en son temps.

Ce Protocole vise à promouvoir l’accès du public 
à l’information en matière d’environnement par l’éta-
blissement de registres cohérents et intégrés des rejets 

et les transferts de polluants à l’échelle nationale et 
régionale.

Ce registre correspond au formulaire intégré, connu 
depuis plusieurs années en Région wallonne. Mis au 
point par la Direction générale des ressources natu-
relles et de l’Environnement, il est aujourd’hui rempli 
par la plupart des entreprises concernées, essentielle-
ment les entreprises qui rentrent dans le cadre de la 
Directive IPPC.

Par le présent projet, il s’agit de donner une base 
décrétale claire à ce formulaire. Un arrêté d’exécution 
suivra immédiatement pour avoir un cadre juridique 
complet et transparent. L’arrêté passera d’ailleurs en 
troisième lecture d’ici la fin de l’année.

Deuxième point. Ce décret va permettre le passage 
en classe 2 d’établissements de classe 3 qui ne sont pas 
à même de respecter les conditions intégrales. Le but 
poursuivi est de surmonter l’inadéquation des condi-
tions intégrales à certains cas et résoudre le gros pro-
blème rencontré en matière de déversements d’eaux 
usées industrielles. Les conditions : c’est à la demande 
de l’exploitant confronté à des conditions inadaptées. 
Les conditions intégrales sont valables, comme vous le 
savez, à l’échelle de la Région wallonne, pour tous les 
établissements concernés. On peut comprendre que dans 
certains cas, et j’insiste dans certains cas, elles ne soient 
pas adaptées à des cas très particuliers. Ceux-ci doivent 
alors pouvoir faire l’objet d’une instruction spécifique.

J’insiste puisqu’il ne s’agit nullement de faire une 
marche arrière quelconque par rapport à la simplifica-
tion administrative, mais, au contraire, de poursuivre 
l’effort pour garantir une législation adaptée aux réa-
lités de terrain.

Je terminerai par deux éléments.

Et je rejoins ce qui a été dit par plusieurs interve-
nants, notamment par Mme Cassart, sur la stabilité 
juridique et législative dans ce domaine tout en tenant 
compte des Directives européennes qui sont autant 
d’obligations à transcrire dans notre droit.

En matière environnementale en particulier, les 
demandes, les attentes, les besoins évoluent. Il est 
normal aussi que le système des bases décrétales ou 
des arrêtés puisse évoluer. L’un n’empêche pas l’autre. 
Nous avons maintenant un cadre dont le permis d’en-
vironnement, et je remercie M. Stoffels de l’avoir sou-
ligné, est finalement la pierre angulaire de la politique 
environnementale, en tout cas, une des pierres impor-
tantes de cet édifice que nous construisons depuis de 
très nombreuses années. Ce permis date de 1999 et on 
ne peut que remercier l’auteur de l’époque qui est …

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – C’est vrai.
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M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – C’est vrai, Mon-
sieur Antoine sera d’accord. Je constate qu’il écoutait, 
il écoute toujours parfaitement.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Et il sera modifié 
par votre fils !

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Ce cadre 
aujourd’hui est modifié et amélioré, mais il a quand 
même permis et permet toujours d’ailleurs à l’ensem-
ble des acteurs de connaître les règles en la matière 
et de pouvoir aussi, grâce à cette amélioration, notam-
ment sur le droit de la participation, de l’information 
en matière d’environnement, d’avoir tous ces apaise-
ments, et au-delà de cela, de pouvoir accéder à cette 
information. On a vu et on l’a encore rappelé tout à 
l’heure, dans d’autres dossiers, que des problèmes se 
posaient à ce niveau. Il serait donc bien malvenu – et 
je me permets de faire une petite parenthèse par rap-
port à cela – que des sociétés ou des administrations ne 
montrent pas l’exemple en matière de droit d’accès à 
l’information vis-à-vis de données environnementales, 
a fortiori lorsqu’elles ont potentiellement des consé-
quences sur la santé humaine.

Le présent projet de décret est important tant par sa 
méthode d’élaboration, puisque les aspects forts sont 
l’évaluation et la concertation, que par son contenu. 
Le contenu, c’est effectivement les aspects IPPC, le 
formulaire intégré – très important – et la meilleure 
implication de la commune qui tient à cœur, je crois, 
à bon nombre d’entre nous. M. Stoffels l’a souligné 
tout à l’heure, il y a une concertation plus forte, ren-
forcée, une meilleure information aussi entre d’une 
part, les fonctionnaires, les fonctionnaires techniques, 
les fonctionnaires délégués, mais aussi avec les instan-
ces communales. Je crois qu’il est important d’avoir 
cette relation, ce lien plus fort, chacun dans ses res-
ponsabilités, chacun dans ses compétences, mais avec 
une grande transparence, une grande transmission des 
informations puisque cela permet de contribuer à une 
meilleure information de tous les acteurs du permis 
d’environnement. Le texte permet également, et c’est 
notre responsabilité, un meilleur dialogue entre d’une 
part, les administrations et les citoyens mais aussi le 
pouvoir politique, quel que soit son niveau. Tel est 
notre défi. Le projet de décret qui vous est soumis y 
répond largement en tout cas dans ses objectifs. Il y a 
d’autres possibilités d’améliorer encore la législation 
en la matière mais c’est un autre sujet et pour plus tard. 
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Nous n’allons pas 
refaire le débat, nous l’avons fait en commission. Nous 
avons souligné quelques points faibles dans ce décret. 
J’espère que, lorsqu’il sera d’application, M. le Minis-
tre pourra pallier ces problèmes. Je n’ai pas d’autres 
commentaires à faire.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je n’ai aucun commentaire à for-
muler, sinon de dire que je partage les initiatives avan-
cées par le Ministre il y a quelques instants. Le groupe 
PS appuiera totalement ce projet.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à l’exa-
men des articles du projet de décret.

«Chapitre premier – Dispositions modi-

fiant le décret du 11 mars 1999 relatif au  

permis d’environnement

Article premier

Le présent décret vise à transposer partiellement la 
directive 96/61/C.E. du Conseil du 24 septembre 1996 
relative à la prévention et à la réduction intégrées de la 
pollution.».»

–  Adopté.

«Art. 2

A l’article 1er du décret du 11 mars 1999 relatif au 
permis d’environnement, les modifications suivantes 
sont apportées :

1. Le point 19° est complété par l’alinéa suivant :

«Les éléments à prendre en considération lors de la 
détermination des meilleures techniques disponibles 
compte tenu des coûts et des avantages pouvant résul-
ter d’une action et des principes de précaution et de 
prévention sont :

a. � l’utilisation de techniques produisant peu de déchets ;

b.  l’utilisation de substances moins dangereuses ;

c. � le développement des techniques de récupération et 
de recyclage des substances émises et utilisées dans 
le procédé et des déchets, le cas échéant ;

d. � les procédés, les équipements ou les modes d’ex-
ploitation comparables qui ont été expérimentés 
avec succès à une échelle industrielle ;

e. � les progrès techniques et l’évolution des connais-
sances scientifiques ;
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f. � la nature, les effets et le volume des émissions 
concernées ;

g.  les dates de mise en service des établissements ;

h. � la durée nécessaire à la mise en place d’une meilleure 
technique disponible ;

i. � la consommation et la nature des matières premières 
(y compris l’eau) utilisées dans le procédé et l’effi-
cacité énergétique ;

j. � la nécessité de prévenir ou de réduire à un minimum 
l’impact global des émissions et des risques sur l’en-
vironnement ;

k. � la nécessité de prévenir les accidents et d’en réduire 
les conséquences sur l’environnement ;

l. � les informations publiées par la Commission euro-
péenne au sujet des meilleures techniques disponi-
bles, des prescriptions de contrôle y afférentes et de 
leur évolution ou des organisations internationales ;».

2.  Les points suivants sont ajoutés :

«23° � donnée environnementale : toute information rela-
tive aux émissions et aux transferts hors établis-
sement ainsi que toute autre information figurant 
au formulaire déterminé par le Gouvernement ;

24° � transfert hors établissement : l’enlèvement, hors 
des limites de l’établissement, de déchets à des 
fins d’élimination ou de valorisation et des  pol-
luants présents dans les eaux usées destinées à 
être traitées.».»

–  Adopté.

«Art. 3

A l’article 3 du même décret, un nouvel alinéa est 
ajouté, rédigé comme suit :

«Le Gouvernement peut édicter des critères permet-
tant au déclarant de déterminer si l’établissement en 
projet de classe 3 est en mesure de respecter les condi-
tions intégrales. Si tel n’est pas le cas, l’établissement 
en projet passe en classe 2 et le déclarant introduit une 
demande de permis d’environnement en classe 2. Dans 
ce cas, le Gouvernement détermine les informations à 
joindre à la demande de permis d’environnement.».»

–  Adopté.

«Art. 4

A l’article 7, § 2, du même décret, sont apportées les 
modifications suivantes :

1.  A l’alinéa 2, les mots «et, le cas échéant, les 
conséquences d’un refus de permis sur la viabilité d’une 
entreprise et, par là, sur la prospérité économique et le 
niveau de l’emploi» sont supprimés.

2.  L’alinéa suivant est inséré entre les alinéas 2 et 3 :

«Le cas échéant, les valeurs guides peuvent être 
complétées ou remplacées par des paramètres ou des 
mesures techniques équivalents.».»

–  Adopté.

«Art. 5

L’article 10, § 1er, 2°, du même décret est complété 
par l’alinéa suivant :

«Sans préjudice d’autres législations et règlements, 
la procédure d’instruction du permis est déterminée 
par la classe de la rubrique de classement correspon-
dant à la transformation ou à l’extension de l’établis-
sement.».»

–  Adopté.

«Art. 6

A l’article 32, § 3, du même décret, les mots «l’ali-
néa 2 du» sont remplacés par le mot «le».»

–  Adopté.

«Art. 7

A l’article 35, § 1er, alinéa 1er, du même décret, les 
mots «et lorsqu’il a été fait application de l’article 13, 
alinéa 2, à chaque commune sur le territoire de laquelle 
l’établissement est situé» sont insérés entre le mot 
«technique» et le mot «ainsi».»

–  Adopté.

«Art. 8

A l’article 37 du même décret, sont apportées les 
modifications suivantes :

1.  Le dernier alinéa est remplacé par l’alinéa sui-
vant : « Le permis est censé être refusé à défaut de l’en-
voi de la décision dans le délai prévu à l’article 35 :

1° � si le rapport de synthèse n’a pas été envoyé confor-
mément à l’article 32 ;

2° � si le rapport de synthèse comporte un avis défavo-
rable du fonctionnaire technique.».

2.  L’article 37 est complété par l’alinéa suivant : 
«Dans les cas visés à l’article 13, alinéa 2, le permis est 
censé être refusé si la décision n’a pas été envoyée dans 
le délai prévu à l’article 35.».»

–  Adopté.

«Art. 9

A l’article 40 du même décret, sont apportées les 
modifications suivantes :

1.  L’article 40, §  1er, alinéa 1er, est remplacé par 
l’alinéa suivant :

«Un recours contre la décision émanant de l’auto-
rité compétente lorsque celle-ci a été envoyée dans 
les délais visés à l’article 35, contre la décision cen-
sée être arrêtée conformément à l’article 37, alinéa 1er, 
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ou contre le refus visé à l’article 37, alinéas 2 et 3, 
est ouvert auprès du Gouvernement à toute personne 
physique ou morale justifiant d’un intérêt ainsi qu’au 
fonctionnaire technique et au collège communal de la 
commune sur le territoire de laquelle l’établissement 
est situé.».

2.  A l’article 40, § 2, alinéa 1er, 1°, les mots «et le 
fonctionnaire technique» sont remplacés par les mots 
«, le fonctionnaire technique et, lorsqu’il a été fait 
application de l’article 13, alinéa 2, chaque collège 
communal de la commune sur le territoire de laquelle 
l’établissement est situé».

3.  A l’article 40, § 2, alinéa 1er, 2°, les mots «dans 
les cas visés à l’article 37, alinéas 2, 1°, et 3, » sont 
insérés entre le mot «soit,  » et le mot «pour», et les 
mots «et le fonctionnaire technique» sont remplacés 
par les mots «, le fonctionnaire technique et, lorsqu’il 
a été fait application de l’article 13, alinéa 2, chaque 
collège communal de la commune sur le territoire de 
laquelle l’établissement est situé».

4.  A l’article 40, §  2, alinéa 1er, 3°, les mots «la 
décision» sont remplacés par les mots «l’avis visé à 
l’article 38, § 1er, ».

5.  L’article 40, § 3, dernier alinéa, est complété par 
les mots «ainsi que le requérant.».

6.  A l’article 40, §  7, alinéa 1er, 2°, les mots 
«cent dix» sont remplacés par le mot «cent».

7.  A l’article 40, § 7, alinéa 3, le mot «transmis» est 
remplacé par le mot «envoyé».

8.  A l’article 40, §  8, 2°, les mots «et au requé-
rant» sont insérés entre le mot «demandeur» et le mot 
«par».

9.  A l’article 40, § 8, un point 3° est ajouté, rédigé 
comme suit :

«3° � à défaut de l’envoi de la décision prise en pre-
mière instance dans le délai prévu à l’article 35 et 
de l’envoi du rapport de synthèse conformément 
au paragraphe 3, la décision est censée être arrê-
tée selon les conclusions fixées dans le rapport de 
synthèse envoyé conformément à l’article 32.».»

–  Adopté.

«Art. 10

L’article 55, § 7, du même décret est complété par 
l’alinéa suivant :

«A défaut d’envoi de la décision dans le délai visé 
par le Gouvernement, la décision prise en première ins-
tance est confirmée.».»

–  Adopté.

«Art. 11

A l’article 64 du même décret, les mots «peut préci-
ser» sont remplacés par le mot «précise» et les mots «, 
le cas échéant, » sont supprimés.»

–  Adopté.

«Art. 12

A l’article 65, § 1er, dernier alinéa, du même décret 
tel que modifié par le décret du 7 juillet 2006, les mots 
«et modification du permis» sont supprimés.»

–  Adopté.

«Art. 13

A l’article 76 du même décret, les mots «76 ter, § 1er, » 
sont insérés entre le terme «59» et le mot «ou».»

–  Adopté.

«Art. 14

Au chapitre IX du même décret, il est ajouté la sec-
tion suivante :

«Section 4 – Obligation de notification périodique 
de données environnementales

Art. 76 bis. – La présente section s’applique aux 
installations et activités déterminées par le Gouverne-
ment.

Art. 76 ter. – §  1er. L’exploitant rassemble, pour 
chaque établissement, les données environnementales 
et les notifie à l’administration de l’environnement en 
remplissant le formulaire déterminé par le Gouverne-
ment. Ce formulaire comprend les données environne-
mentales relatives à l’année civile précédant l’année de 
notification.

Sans préjudice d’autres obligations de notification 
de données, la notification est annuelle et elle a lieu 
avant le 31 mars de chaque année.

§ 2. L’exploitant garantit la qualité des données envi-
ronnementales qu’il fournit à l’administration de l’en-
vironnement en utilisant les meilleures informations 
disponibles, notamment des données de surveillance, des 
facteurs d’émission, des équations de bilan matière, une 
surveillance indirecte ou d’autres calculs, des apprécia-
tions techniques ou autres et des méthodes internationa-
lement approuvées, s’il en existe. Il tient à la disposition 
de l’administration de l’environnement les données 
environnementales fournies et la méthode utilisée pour 
la collecte de ces données pendant cinq années.

Art. 76 quater. – § 1er. L’exploitant a le choix entre 
le remplissage du formulaire dans sa version papier ou 
dans sa version électronique. La signature du formu-
laire en version électronique répond aux conditions de 
l’article 4, § 4, de la loi du 9 juillet 2001 fixant certai-
nes règles relatives au cadre juridique pour les signatu-
res électroniques et les services de certification.
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§ 2. Le formulaire est envoyé à l’administration 
de l’environnement et, après réception du formulaire 
dûment complété par l’exploitant, celle-ci évalue et 
décide de la qualité des données environnementales 
fournies par l’exploitant. Le cas échéant, l’adminis-
tration de l’environnement demande à l’exploitant des 
informations complémentaires sur les données envi-
ronnementales.

Lorsqu’elle estime que la qualité des données est 
insuffisante sur le plan de l’exhaustivité, de la cohé-
rence et de la crédibilité, l’administration de l’environ-
nement peut modifier les données fournies.

§ 3. L’administration de l’environnement envoie à 
l’exploitant sa décision sur la qualité des données envi-
ronnementales dans un délai de six mois à partir de 
la réception du formulaire. L’exploitant peut contes-
ter cette décision dans un délai de trente jours auprès 
de l’administration de l’environnement à partir de la 
réception de la décision. Celle-ci peut désigner un 
expert chargé de rendre un avis sur les données envi-
ronnementales fournies par l’exploitant ainsi que sur 
les éléments avancés par l’administration de l’environ-
nement pour modifier les données. L’expert est désigné 
de commun accord avec l’exploitant et est compétent 
en matière de données environnementales relatives aux 
émissions de polluants dans l’air ou dans l’eau ou dans 
le sol ou en matière de transfert des déchets. Sur la base 
de cet avis, l’administration de l’environnement envoie 
sa décision à l’exploitant dans un délai de soixante jours 
à partir de la réception de la contestation. A défaut de 
décision de l’administration de l’environnement dans 
les délais requis, les données transmises par l’exploi-
tant sont considérées comme valides.

§ 4. Lorsque l’exploitant ne notifie pas à l’admi-
nistration de l’environnement les données environ-
nementales dans le délai visé à l’article 76 ter, § 1er, 
l’administration de l’environnement utilise les infor-
mations qu’elle a en sa possession pour élaborer les 
données environnementales.

§ 5. Les paragraphes 2 et 3 ne sont pas applicables 
aux données environnementales visées par l’article 9, 
§  1er, du décret du 10 novembre 2004 instaurant un 
système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet 
de serre, créant un Fonds wallon Kyoto et relatif aux 
mécanismes de flexibilité du Protocole de Kyoto.».»

–  Adopté.

«Art. 15

A l’article 92 du même décret, sont apportées les 
modifications suivantes :

1.  A l’article 92, § 5, du même décret, l’alinéa sui-
vant est inséré entre l’alinéa 1er et l’alinéa 2 :

«Par dérogation à l’alinéa précédent, les délais visés 
au paragraphe  3 peuvent être prorogés par décision 

conjointe du fonctionnaire technique et du fonction-
naire délégué d’une durée égale à celle prévue pour la 
décision visée à l’article 96, § 1er, alinéa 2, si celle-ci 
est envoyée par l’autorité compétente avant l’expira-
tion des délais visés au paragraphe 3. La décision de 
prorogation est envoyée sans délai à l’autorité compé-
tente et au demandeur.».

2.  A l’article 92, § 5, alinéa 2 ancien, devenu alinéa 
3, du même décret, les mots «sans délai à chaque com-
mune sur le territoire de laquelle l’établissement ou les 
actes et travaux concernés sont situés ainsi qu’» sont 
insérés entre le mot «envoyée» et le mot «au».

3.  Le même paragraphe est complété par l’alinéa 
suivant :

«Par dérogation à l’alinéa précédent, la durée de la 
prorogation ne peut excéder soixante jours lorsqu’il est 
fait application de l’article 96, § 1er, alinéa 2. La déci-
sion de prorogation est envoyée sans délai à chaque 
commune sur le territoire de laquelle l’établissement 
ou les actes et travaux concernés sont situés ainsi qu’au 
demandeur.».

4.  A l’article 92, § 7, le terme «1» est inséré entre 
les mots «les paragraphes» et le terme «3».»

–  Adopté.

«Art. 16

A l’article 93 du même décret, sont apportées les 
modifications suivantes :

1.  A l’article 93, §  1er, alinéa 1er, les mots «et au 
fonctionnaire délégué» sont remplacés par les mots «, 
au fonctionnaire délégué et, lorsqu’il a été fait applica-
tion de l’article 81, § 2, alinéas 2 et 3, à chaque com-
mune sur le territoire de laquelle l’établissement ou les 
actes et travaux sont situés».

2.  A l’article 93, § 1er, alinéa 3, du même décret, le 
mot «fait» est remplacé par les mots «ou celle prise en 
application de l’article 127, § 3, du CWATUP font».

3.  Le même paragraphe est complété par l’alinéa 
suivant :

«Le permis peut être refusé pour les motifs, être 
assorti de conditions ou consentir les dérogations pré-
vus au titre V du Livre Ier du CWATUP.».

4.  A l’article 93, § 3, alinéa 1er, du même décret :

a. � les mots «Dans le délai visé au paragraphe 1er, ali-
néa 2» sont remplacés par les mots «Entre la date 
à laquelle le rapport de synthèse a été envoyé, ou 
aurait dû l’être, conformément à l’article 92, § 3, et 
la date à laquelle l’autorité compétente doit envoyer 
sa décision en application du paragraphe 1er» ;

b. � les mots «Dans ce cas, les délais visés au paragra-
phe 1er sont suspendus.» sont remplacés par les 
mots «L’envoi au demandeur de cet accord ou de 
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cette demande a pour effet d’interrompre les délais 
visés au paragraphe 1er. Une copie en est également 
envoyée, le même jour, au fonctionnaire technique 
et au fonctionnaire délégué par l’autorité compé-
tente.».»

–  Adopté.

«Art. 17

L’article 94, alinéa 2, du même décret est remplacé 
par l’alinéa suivant :  

«Le permis est censé être refusé à défaut de l’envoi 
de la décision dans le délai prévu à l’article 93 :

1° � si le rapport de synthèse n’a pas été envoyé confor-
mément à l’article 92 ;

2° � si le rapport de synthèse comporte un avis défavora-
ble du fonctionnaire technique et du fonctionnaire 
délégué.».»

–  Adopté.

«Art. 18

A l’article 95 du même décret, sont apportées les 
modifications suivantes :

1.  L’article 95, §  1er, alinéa 1er, est remplacé par 
l’alinéa suivant :

«Un recours contre la décision émanant de l’auto-
rité compétente lorsque celle-ci a été envoyée dans 
les délais visés à l’article 93, contre la décision cen-
sée être arrêtée conformément à l’article 94, alinéa 1er, 
ou contre le refus visé à l’article 94, alinéas 2 et 3, 
est ouvert auprès du Gouvernement à toute personne 
physique ou morale justifiant d’un intérêt ainsi qu’au 
fonctionnaire technique, au fonctionnaire délégué et au 
collège communal de la commune sur le territoire de 
laquelle l’établissement ou les actes et travaux concer-
nés sont situés.».

2.  A l’article 95, § 2, alinéa 1er, 1°, les mots «et le 
fonctionnaire délégué» sont remplacés par les mots «, 
le fonctionnaire délégué et, lorsqu’il a été fait applica-
tion de l’article 81, § 2, alinéas 2 et 3, chaque collège 
communal des communes sur le territoire desquelles 
l’établissement ou les actes et travaux concernés sont 
situés».

3.  A l’article 95, § 2, alinéa 1er, 2°, les mots «dans 
les cas visés à l’article 94, alinéas 2, 1°, et 3, » sont 
insérés entre le mot «soit,  » et le mot «pour», et les 
mots «et le fonctionnaire délégué» sont remplacés par 
les mots «, le fonctionnaire délégué et, lorsqu’il a été 
fait application de l’article 81, §  2, alinéas 2 et 3, à 
chaque collège communal de communes sur le terri-
toire desquelles l’établissement ou les actes et travaux 
concernés sont situés».

4.  A l’article 95, §  2, alinéa 1er, 3°, les mots «la 
décision» sont remplacés par les mots «l’avis visé à 
l’article 38, § 1er, ».

5.  L’article 95, § 3, alinéa 4, est complété par les 
mots «ainsi que le requérant.».

6.  Le même paragraphe est complété par l’alinéa 
suivant :

«Le permis peut être refusé pour les motifs, être 
assorti de conditions ou consentir les dérogations pré-
vus au titre V du Livre Ier du CWATUP.».

7.  L’article 95, § 5, est complété par les mots «ou le 
collège communal de la commune sur le territoire de 
laquelle l’établissement ou les actes et travaux concer-
nés sont situés.».

8.  A l’article 95, § 8, sont apportées les modifica-
tions suivantes :

a. � à l’article 95, §  8, 2°, les mots «le fonctionnaire 
technique» sont remplacés par les mots «l’adminis-
tration visée au paragraphe 2» ;

b. � à l’article 95, § 8, 2°, les mots «et au requérant» sont 
insérés entre le mot «demandeur» et le mot «par» ;

c. � à l’article 95, §  8, un point 3° est ajouté, rédigé 
comme suit :

     «3° � à défaut de l’envoi de la décision prise en pre-
mière instance dans le délai prévu à l’article 93 
et de l’envoi du rapport de synthèse conformé-
ment au paragraphe 3, la décision est censée 
être arrêtée selon les conclusions fixées dans 
le rapport de synthèse envoyé conformément à 
l’article 94.».»

–  Adopté.

«Art. 19

A l’article 96 du même décret, sont apportées les 
modifications suivantes :

1.  L’article 96, §  1er, alinéa 1er,    est complété 
comme suit :

«Dès réception de la délibération du conseil com-
munal, le collège communal en envoie une copie au 
fonctionnaire technique et au fonctionnaire délégué.».

2.  Dans le même paragraphe, l’alinéa 2 est rem-
placé par l’alinéa suivant :

«Les délais visés à l’article 93 peuvent dans ce cas 
être prorogés par décision de l’autorité compétente 
envoyée au demandeur et sauf dans les cas visés à l’ar-
ticle 81, § 2, alinéas 2 et 3, au fonctionnaire technique 
et au fonctionnaire délégué. La durée de la prorogation 
ne peut excéder soixante jours.».
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3.  A l’alinéa 3 du même paragraphe :

a.  le mot «communique» est supprimé ;

b. � les mots «est envoyée» sont insérés entre le mot 
«décision» et le mot «dans» ;

c. � les mots «95, § 6» sont remplacés par les mots «95, 
§ 7» ;

d. � le mot «communiquer» est remplacé par les mots 
«envoyer au Gouvernement».»

–  Adopté.

«Art. 20

L’article 97 du même décret est modifié comme 
suit :

1.  A l’alinéa 1er, les termes «§  1er,» sont suppri-
més .

2.  A l’alinéa 3, troisième tiret, les mots «, à l’exclu-
sion de l’article 150 bis, § 2, » sont insérés entre les 
termes «et V» et le mot «du».

3.  L’alinéa 7 est remplacé par l’alinéa suivant :

«La prorogation est accordée par l’autorité qui était 
compétente en première instance pour délivrer le per-
mis dont la prorogation est demandée.».»

–  Adopté.

«Chapitre II – Dispositions finales, transi-

toires et abrogatoires

Art. 21

Les mots «collège des bourgmestre et échevins» 
dans le même décret sont remplacés par les mots «col-
lège communal».»

–  Adopté.

«Art. 22

Les demandes de permis introduites avant l’entrée 
en vigueur du présent décret ainsi que les recours 
administratifs y relatifs sont traités selon les règles en 
vigueur au jour de l’introduction de la demande.

Par dérogation à l’alinéa 1er, les articles 2 et 4 s’ap-
pliquent dès l’entrée en vigueur du présent décret.

L’entrée en vigueur de l’article 14 est déterminée 
par le Gouvernement wallon.».»

–  Adopté.

«Art. 23

Les modifications apportées par les articles 9, 4., 
et 18, 4., sont abrogées à la date d’entrée en vigueur 
du décret du 31 mai 2007 relatif à la participation du 
public en matière d’environnement.

A la date d’entrée en vigueur du décret du 31 mai 2007 
relatif à la participation du public en matière d’environ-
nement, les modifications suivantes sont apportées :

1.  A l’article 40, § 2, alinéa 1er, 3°, du décret du 11 
mars 1999 relatif au permis d’environnement, les mots 
«l’avis visé à l’article 38, § 1er, conformément à l’arti-
cle 35 ou du document en tenant lieu.» sont remplacés 
par les mots «l’avis visé aux articles D.29-22, D.29-23 
et D.29-24 du Livre Ier du Code de l’environnement.».

2.  A l’article 95, §  2, alinéa 1er, 3°, du décret du 
11 mars 1999, les mots «l’avis visé à l’article 38, § 1er, 
ou du document en tenant lieu conformément à l’arti-
cle 93» sont remplacés par les mots «l’avis visé aux 
articles D.29-22, D.29-23 et D.29-24 du Livre Ier du 
Code de l’environnement.».»

–  Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur le projet de décret.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE LIVRE Ier

DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT
EN CE QUI CONCERNE LA PRÉVENTION

ET LA RÉPARATION
DES DOMMAGES ENVIRONNEMENTAUX

(Doc. 646 (2006-2007) - Nos 1 et 2)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
VISANT A ENCOURAGER LE DÉVELOPPEMENT

D’UNE POLITIQUE RÉGIONALE DE GESTION
DES RISQUES ENVIRONNEMENTAUX

ET SANITAIRES,
DÉPOSÉE PAR Mme TILLIEUX ET CONSORTS

(Doc. 288 (2005-2006) - Nos 1 à 3)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet de décret modifiant le Livre Ier du Code de 
l’environnement en ce qui concerne la prévention et la 
réparation des dommages environnementaux et de la 
proposition de résolution visant à encourager le déve-
loppement d’une politique régionale de gestion des 
risques environnementaux et sanitaires, déposée par 
Mme Tillieux et Consorts.

Ces documents ayant fait l’objet d’un examen com-
mun en Commission, je vous propose d’en débattre 
conjointement.

Pour la proposition de résolution, je vous propose 
de prendre comme base de la discussion générale, le 
texte adopté par la Commission de l’Environnement, 
des Ressources naturelles, du Tourisme, de la Ruralité 
et de la Politique agricole.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Gennen, rapporteur.

M. Gennen, Rapporteur. – Monsieur le Président, 
Messieurs les Ministres, chers Collègues, votre Com-
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mission de l’Environnement, des Ressources natu-
relles, du Tourisme, de la Ruralité et de la Politique 
agricole s’est réunie le 18 octobre et 8 novembre 2007 
afin de procéder à l’examen du projet de décret modi-
fiant le Livre Ier du Code de l’environnement en ce qui 
concerne la prévention et la réparation des dommages 
environnementaux ainsi que la proposition de résolu-
tion visant à encourager le développement d’une politi-
que régionale de gestion des risques environnementaux 
et sanitaires.

1.  Le projet de décret. Dans son exposé, M. le Minis-
tre a rappelé que ce projet de décret a pour objet de 
transposer la directive 2004/35/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 21 avril 2004 sur la responsabi-
lité environnementale en ce qui concerne la prévention 
et la réparation des dommages environnementaux. Il a 
aussi rappelé que la Région wallonne accusait un léger 
retard car cette directive aurait dû être transposée pour 
le 30 avril 2007.

Le champ d’application du décret inclut les domma-
ges environnementaux causés à l’eau, aux espèces et 
habitats naturels protégés et aux sols.

Il impose aussi de nouvelles obligations aux exploi-
tants des établissements concernés ainsi qu’à l’adminis-
tration (DGRNE, du Ministère de la Région wallonne) 
qui sera considérée comme l’autorité compétente.

Le décret crée deux régimes de responsabilité : la 
responsabilité objective et la responsabilité de droit 
commun. Pour la première, il s’agit de la responsabi-
lité sans faute, qui induit le processus classique exploi-
tation – dommages-réparations. Pour la seconde, il 
s’agit de la responsabilité avec faute. C’est le cas d’un 
exploitant qui commet une faute et qui sera amené à 
réparer ce dommage.

De plus, le décret prévoit également des exonéra-
tions. En effet, la directive permet aux États membres 
d’offrir un certain nombre de cas d’exclusion de la 
responsabilité environnementale : la première cause 
d’exonération réside dans le permit defence, c’est-à-
dire une exonération de responsabilité en cas d’obten-
tion d’un permis ou d’une autorisation.

Le projet de décret prévoit une seconde cause d’exo-
nération en cas d’ignorance du danger au moment de 
l’activité à l’origine de la pollution.

Par ailleurs, les personnes ayant un intérêt peuvent 
introduire une demande d’action auprès de l’autorité 
compétente. Celle-ci doit instruire la demande comme 
une demande d’accès à l’information – procédure avec 
délais de rigueur et recours – et, si nécessaire, faire 
prendre, par l’exploitant, les mesures de prévention ou 
de réparation.

Pour conclure son exposé, M. le Ministre a rappelé 
que la mise en œuvre de cette directive va permettre 
une protection plus effective de l’environnement car :

– � on cherche un responsable et non plus un coupable 
avec la responsabilité objective ;

– � le principe pollueur-payeur est pleinement appliqué 
avec les tempéraments nécessaires pour rendre le 
risque assurable.

Ce faisant, cette nouvelle législation complète utile-
ment l’arsenal juridique déjà en place en Région wal-
lonne. La Région wallonne se donne ainsi les moyens 
légaux nécessaires pour pouvoir mener à bien cette 
politique de responsabilisation sur le terrain.

Lors de la discussion générale, M. Di Antonio a rap-
pelé qu’il est toujours difficile de mettre en œuvre ce 
type de législation car il faut faire le lien entre le dom-
mage et la faute. A cet égard, le projet de décret était 
donc bien utile.

Mme Dethier s’est quant à elle inquiétée de l’évolu-
tion du décret sol.

M. Ancion s’est inquiété du retard de transposition, 
il a interrogé M. le Ministre afin de savoir si une pro-
cédure en contentieux a été initiée par la Commission 
européenne à l’encontre de la Région wallonne pour 
retard de transposition.

Par ailleurs, M. Ancion a souligné que le Gouver-
nement wallon a préféré ajouter au Code de l’envi-
ronnement une nouvelle partie organisant un régime 
de responsabilité plutôt que de modifier chacune des 
législations sectorielles. Cela signifie que, selon lui, les 
principes définis dans ce projet de décret viendront se 
superposer aux mesures spécifiques propres à chaque 
législation.

Pour Mme Dethier, le projet de décret ne répond pas 
aux attentes au niveau de la simplification administra-
tive dans la mesure où il est conçu pour chapeauter les 
législations sectorielles, ce qui induit, d’une part un 
système cumulatif exempt par définition de toute sim-
plification administrative et, d’autre part, un problème 
en termes à la fois de transversalité et de lisibilité juri-
dique.

Votre serviteur s’est également inquiété du suivi 
réservé à certaines observations du Conseil d’État.

M. le Ministre a rappelé que comme le souli-
gne l’avis du Conseil d’État, il s’agit d’un nouveau 
décret de responsabilité environnementale, qui doit 
donc intervenir en sus de la législation existante en la 
matière. La méthode retenue n’a pas été contestée par 
le Conseil d’État.

Lors de l’examen des articles, des discussions ont 
eu lieu à propos de l’article deux, concernant le champ 
d’application du décret.

Pour M. Di Antonio, les activités menées principa-
lement dans l’intérêt de la défense nationale ou de la 
sécurité internationale font partie des situations exclues 
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du champ d’application de la directive, les activités – 
militaires ou non – organisées sur des terrains appar-
tenant à la défense nationale devraient se voir opposer 
la législation en matière de protection de l’environ-
nement si elles enfreignent celle-ci. Mme Dethier, 
M. Thissen et M. Stoffels ont soutenu les arguments de 
M. Di Antonio.

Les quatre parlementaires ont exprimé leurs préoc-
cupations de voir certaines entreprises actives sur des 
zones militaires exemptées de contraintes en matière 
d’environnement.

M. Ancion a rappelé que le commentaire de l’arti-
cle est assez explicite dans la mesure où il est souligné 
que, je cite : «Il en ressort que l’exonération vise essen-
tiellement des activités menées par les forces armées 
et qu’elle ne peut concerner des activités qui n’ont 
qu’un lien accessoire ou indirect avec les besoins de la 
défense nationale ou de la sécurité internationale.». Il 
est donc bien clair, selon le député, qu’une entreprise 
privée qui utilise un terrain de l’armée se voit toujours 
opposer le droit applicable aux entreprises privées.

M. le Président de la Commission a rappelé que la 
défense nationale et la sécurité internationale sont des 
thématiques délicates et qu’elles dépassent le cadre de 
notre Commission.

Après une interruption de séance de dix minutes, 
M. Di Antonio a indiqué que l’intérêt semble partagé 
par plusieurs parlementaires quant à la problématique 
décelée dans l’article D.102, sub article 2 du projet 
de décret, de sorte que ceux-ci vont s’atteler à étudier 
la possibilité de rédiger un amendement à déposer en 
séance plénière. C’est ce qui est fait en séance de ce 
jour.

Enfin, les commissaires des différents groupes se 
sont inquiétés de l’articulation de cette législation avec 
les règles déjà existantes.

Au final, le projet de décret a été adopté par 8 voix 
et 3 abstentions.

2.  La proposition de résolution visant à encourager 
le développement d’une politique régionale de gestion 
des risques environnementaux et sanitaires.

Lors de son exposé, Mme Tillieux a rappelé que 
deux ans s’étaient écoulés entre le dépôt de son texte et 
son examen en commission. Elle a aussi indiqué que le 
Gouvernement avait mis ces deux années à profit afin 
de mettre en place une vraie politique en matière de 
santé/environnement.

Cette proposition de résolution vise à encourager 
le Gouvernement wallon à développer une véritable 
politique de gestion des risques environnementaux et 
sanitaires, permettant une meilleure prévention des 
maladies liées à différentes formes de pollution. Des 

moyens budgétaires ambitieux devront désormais être 
alloués à la réalisation de cet objectif.

Lors de l’échange de vues, au nom du groupe MR, 
Mme Cassart a annoncé qu’elle ne soutiendrait pas 
l’ensemble de la proposition de résolution, car elle lui 
semble quelque peu excessive, notamment au niveau 
de la cartographie.

M. le Ministre a indiqué qu’il soutenait l’initiative 
tout en rappelant, comme l’avait fait Mme Tillieux, que 
des avancées en la matière avaient été faites depuis le 
début de la législature.

M. Stoffels et votre serviteur ont soutenu la propo-
sition et souligné notamment l’intérêt d’une meilleure 
concertation entre les différents niveaux de pouvoir, en 
ce compris, la Communauté germanophone.

Enfin, M. Di Antonio, au nom du groupe cdH, a 
relevé également tout l’intérêt de la proposition de 
résolution à l’examen, qui rappelle la nécessité de col-
laboration entre le Gouvernement wallon, la Commu-
nauté française et le pouvoir fédéral notamment.

La proposition a été adoptée par 8 voix contre 3 abs-
tentions.

M. Ancion a justifié l’abstention du groupe MR par 
le fait de l’absence d’explications quant à la nécessité 
d’une cartographie qui présente l’inconvénient d’être 
évolutive et, de ce fait, pourrait être mal utilisée.

M. le Président, Monsieur le Ministre, chers Collè-
gues, je vous remercie pour votre bonne attention et 
vous renvoie pour plus de détails à mon rapport écrit. 
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, Messieurs 
les Ministres, chers Collègues, sur le fond, les députés 
de la fraction FN partagent l’objectif visé par la circu-
laire qui sera transposée dans la législation wallonne 
par le vote qui interviendra en fin de séance.

Nous disons «oui» à l’établissement d’une responsa-
bilité sans faute dans une série de secteurs, clairement 
définis dans la circulaire et dans le décret. Et nous nous 
réjouissons de constater que les OGM sont compris 
dans le nombre des activités visées.

Cette inclusion, que nous approuvons, nous amène 
à souligner un paradoxe : d’une part, on nous force, 
de tous les côtés, à utiliser une technique de culture 
largement réprouvée, d’autre part, on classe cette acti-
vité dans la catégorie des activités qui ne souffrent pas 
d’exception, au principe de responsabilité sans faute. 
Voilà qu’une partie de l’agriculture, dont on ignore 
encore si elle présente un danger pour l’homme, se 
trouve indiquée comme potentiellement dangereuse 
pour l’environnement.
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Après cette parenthèse, nous disons également «oui» 
au système d’exception prévu par le décret et nous 
attendons que le Gouvernement s’applique à compléter 
le nouveau dispositif décrétal comme il convient, sans 
nous cacher qu’une bonne dose de coordination entre 
régions voisines s’impose, sous peine de voir s’établir, 
par le biais des exceptions, une concurrence absolu-
ment malsaine.

Quant à la forme du décret et plus précisément la 
technique légistique utilisée par le Gouvernement pour 
le rédiger, je me permettrai de la critiquer, alors que le 
Conseil d’État n’élève pas d’objection.

A mon humble avis, celui d’un vieux docteur en 
droit, la méthode du chapeau ou de superposition peut 
être utilisée quand les modifications qu’elle introduit 
dans les législations sectorielles ne prêtent pas à dis-
cussion en raison de leur clarté, de leur évidence, de 
leur simplicité.

Ce n’est certainement pas le cas dans la matière qui 
nous occupe qui est parmi les plus discutées en fait et 
en droit.

Il me semble que l’indication de toutes les législa-
tions et des articles touchés par la nouvelle disposition 
s’imposait. Le prix de la sécurité juridique s’impose 
par un travail complémentaire.

En ce qui concerne la résolution déposée par 
Mme Tillieux et Consorts, nous la voterons. Soyons 
de bon compte et objectifs : la Région wallonne et ses 
Gouvernements successifs sont et étaient en bonne voie. 
Des actions ont été menées et des programmes existent. 
La motion n’est cependant pas sans intérêt. Elle forma-
lise et décrit la politique qui doit être suivie. Elle permet 
de mesurer le chemin qui reste à parcourir.

C’est appréciable et utile.

M. le Président. – La parole est à M. Ancion.

M. Ancion (MR). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, en préambule, je 
me permets de faire remarquer que la directive qui est 
transposée au travers du décret affiche un retard de près 
de six mois. Mais M. le Ministre a affirmé en commis-
sion que ce retard n’était pas significatif et que, par 
ailleurs, nous étions parmi les premiers en Europe à le 
faire. Pour notre part, nous nous étions habitués, avec 
votre prédécesseur, mais il y a déjà longtemps, Mon-
sieur le Ministre, à remplir nos obligations européen-
nes en temps et en heure.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je vais vous 
faire la démonstration par après des retards que vous 
aviez …

M. Ancion (MR). – Alors là on ne compte pas les 
retards de plusieurs années qu’on a dû récupérer !

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – La Région 
wallonne pour la première fois, il y a un an, était en 
ordre, Monsieur. Cela veut dire qu’il n’y avait plus de 
retard. Arrêtez de dire n’importe quoi. Quand je suis 
arrivé, il y avait de nombreuses … (Micro coupé.)

M. le Président. – Monsieur le Ministre, je vous 
aime bien, mais c’est moi qui donne la parole. Si vous 
la voulez, demandez-la.

M. Ancion (MR). – Je ne continuerai pas avec pro-
vocation à faire le bilan des années précédentes. Dites-
vous bien qu’il vaut mieux ne pas connaître le résultat 
et clôturons la discussion là-dessus. (Rires.) Oui, mais 
vous êtes nettement battu, Monsieur le Ministre ! 
(Applaudissements sur les bancs du MR.)

Sur la forme, comme je l’ai souligné en commis-
sion, nous ne sommes pas entièrement satisfaits de 
la méthode utilisée par le Gouvernement pour opérer 
cette transposition. Le Gouvernement wallon a en effet 
préféré tout simplement ajouter au Code de l’envi-
ronnement une nouvelle partie organisant un régime 
de responsabilité plutôt que de modifier chacune des 
législations sectorielles existantes.

Cela signifie que les principes définis dans ce projet 
de décret viendront se superposer aux mesures spécifi-
ques propres à chaque législation.

Cette méthode avait déjà été contestée à la fois par le 
Conseil d’État et par le Conseil économique et social.

Ce n’est pourtant pas la première fois que le Gouver-
nement utilise cette technique légistique contestée. En 
effet, lors du décret sur la participation du public, tant le 
Conseil d’État que les organes consultatifs avaient déjà 
souligné que cette méthode de transposition ne permet 
pas de garantir la sécurité juridique. Or, il me semble 
que l’une des tâches majeures des législateurs que nous 
sommes est de garantir, en particulier aux acteurs éco-
nomiques qui sont ou s’installeront dans notre Région, 
la sécurité juridique des textes ayant force de loi.

Quand on sait que ce texte touche principalement à 
la responsabilité des entreprises en matière environne-
mentale, qu’il aura des conséquences sur les garanties 
que devront apporter les entreprises et sur les clauses 
et primes d’assurance, on ne peut se permettre un tel 
flou juridique.

Sur le fond, la directive européenne laissait aux 
États Membres le soin de choisir s’ils souhaitaient 
introduire ou non des clauses d’exonération de respon-
sabilité. Après de vives critiques du Conseil économi-
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que et social et du CWEDD, le Gouvernement wallon 
a introduit de telles clauses. Et c’est mieux ainsi. Car 
ce n’était pas le cas en première lecture du texte, ce qui 
n’avait pas manqué d’attirer les foudres du monde des 
entrepreneurs.

La clause dite du «permit defence» est intégrée. 
Après des discussions intervenues au Nord du pays, 
elle le sera aussi dans la législation flamande. Le prin-
cipe suivant lequel il est de la responsabilité des auto-
rités publiques d’édicter des conditions garantissant 
que les activités soumises à permis, et exercées dans 
le respect de ces conditions, ne puissent faire l’objet 
de demande pour des dommages environnementaux, se 
devait d’être transcrit. Sans cela, c’est tout le système 
des permis d’environnement que la Région wallonne 
remettait elle-même en question. Par ailleurs, cela 
aurait créé une insécurité juridique pour les entrepre-
neurs et irait à l’encontre de la philosophie du plan 
Marshall. Nos entreprises, fragilisées, se seraient vu 
attribuer un handicap important.

J’ai entendu en commission, notamment de la part 
de M. Gennen, pour ne pas le citer, des doutes quant à 
cette clause d’exonération. Selon lui, celle-ci pourrait 
déroger au principe du pollueur-payeur et constituer un 
«cadeau» pour certaines entreprises.

Pour notre part, nous jugeons que cette clause est 
essentielle à la survie de notre compétitivité et il ne 
saurait être question de la remettre en cause. Je rap-
pelle que l’exonération dont il est question ici concerne 
les activités qui ont été autorisées par un permis d’en-
vironnement. L’entreprise a donc dû introduire un dos-
sier. Ce dossier a été instruit et analysé et les activités 
ont été autorisées. Si une entreprise devait être atta-
quée en dommages et intérêts pour des activités qui 
avaient été expressément autorisées, le permis d’en-
vironnement perdrait tout son sens et les investisseurs 
ne tarderaient pas à fuir une région que l’on pourrait 
qualifier de «plus catholique que le Pape» en matière 
d’environnement.

Mais, si évidemment, une activité non autorisée ou 
des rejets supérieurs aux normes prévues dans un per-
mis causaient des problèmes, l’entreprise serait tout 
naturellement soumise au principe du pollueur-payeur.

Ma dernière remarque portera sur la nécessaire har-
monie qu’il doit y avoir entre les différentes régions sur 
ce point. En juin 2006, la Conférence interministérielle 
de l’Environnement avait décidé de ne pas recourir à 
un accord de coopération formel, contrairement à ce 
que préconisait le Conseil d’État.

Il nous semblerait kafkaïen qu’une même entreprise, 
ayant des sites implantés dans les trois Régions du 
pays, soit soumise à trois régimes juridiques distincts. 
Ce mois-ci encore, dans la publication mensuelle de 
la Fédération des entreprises belges, un avocat spécia-

lisé soulignait à propos de la responsabilité environ-
nementale des entreprises que, je cite : «Le risque que 
les diverses législations ne soient pas accordées entre 
elles est plus que réel.».

M. le Ministre a souligné son intérêt pour l’harmo-
nie qu’il convient d’instaurer sur cette matière avec 
les deux autres Régions. Mais maintenant, au-delà des 
mots, il faudra des actes. Et ceux-ci dépendent hélas du 
bon vouloir des autres Régions.

Je souhaiterais ajouter un mot, avant de clôturer, sur 
l’incident qu’il y a eu en Commission quant à l’article 
D.102 qui prévoit une exonération pour les activités 
liées à la Défense nationale. Pour moi, l’article tel que 
rédigé, ne pose pas de problème. Le commentaire de 
cet article tranche tout débat qu’il pourrait y avoir quant 
à l’exercice de certaines activités sur des terrains mili-
taires. Permettez-moi de citer, et même de le répéter, ce 
commentaire : «L’exonération vise essentiellement des 
activités menées par les forces armées et elle ne peut 
concerner des activités qui n’ont qu’un lien accessoire 
ou indirect avec les besoins de la Défense nationale 
ou de la sécurité internationale. Ainsi, des expérimen-
tations menées par une entreprise privée produisant 
du matériel militaire et d’armement ne relèvent pas de 
l’exonération.».

Si M. le Ministre souligne que l’on peut aller plus 
loin que la directive, il faut se souvenir qu’en matière 
de Défense, nous agissons aujourd’hui dans un contexte 
européen et international. Si l’on veut toucher à la res-
ponsabilité de la Défense dans le domaine environne-
mental, il me semble que le débat doit se tenir au niveau 
européen et faire l’objet d’un accord européen. Ce 
n’est, à mon sens, pas au sein de cette Assemblée qu’il 
faut en débattre.

En conclusion et au nom de mon groupe, nous ne 
nous opposerons pas évidemment à la transposition de 
cet important texte européen. Mais nous ne pourrons pas 
non plus le soutenir en raison de l’insécurité juridique de 
la méthode choisie, de l’inconnu qui persiste quant aux 
charges nouvelles qui pourraient peser sur les communes 
et en raison de l’absence de coordination formelle avec 
les deux autres Régions. Mon groupe va donc s’abstenir. 
(Applaudissements sur les bancs du MR.)

(M. Lebrun, Vice-Président,
prend place au fauteuil présidentiel.)

M. le Président. – La parole est à M. Di Antonio.

M. Di Antonio (cdH). – L’objectif du projet de 
décret est donc d’établir un cadre de responsabilité 
environnementale fondé sur le principe du «pollueur-
payeur». Principe fondamental et important que ce 
texte permet effectivement de mettre en œuvre.
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Il est à noter, et c’est important, que ce texte ne s’ap-
plique pas aux dommages causés aux personnes et aux 
propriétés et ne confère aux personnes privées aucun 
droit à indemnisation.

La responsabilité instaurée est préventive, c’est-à-
dire qu’elle est assortie d’obligations de prévention et 
d’information en cas de menaces imminentes de dom-
mages, et qu’elle est réparatrice. C’est la DGRNE qui 
sera chargée d’identifier les responsables d’un dom-
mage environnemental et de contraindre les exploitants 
à remplir leurs obligations. Par ailleurs, les communes 
devront être informées à la fois par la DGRNE et par 
les exploitants.

J’en viens à l’amendement évoqué au cours de nos 
travaux en Commission et que nous avons déposé ici 
en séance publique.

Il vise à modifier l’article D.102 visé à l’article 2 
du projet de décret, lequel précise : «La présente partie 
ne s’applique pas aux activités menées principalement 
dans l’intérêt de la Défense nationale ou de la sécurité 
internationale.».

Il s’agit de supprimer les mots de la Défense natio-
nale afin de ne pas exclure du champ d’application du 
présent décret les éventuels dommages environnemen-
taux liés aux activités de l’armée.

Nous jugeons cette disposition souhaitable même 
si nous disposons en Belgique d’une pratique et d’une 
jurisprudence bien établie en matière de responsabilité 
de l’État et de responsabilité des dommages commis 
par la Défense nationale.

Notamment, il est de pratique courante que l’armée 
indemnise des propriétaires privés pour des dommages 
qu’elle cause à leurs biens dans l’exercice de manœu-
vres militaires.

La directive européenne prévoit la possibilité d’ex-
clure certains actes du champ d’application de la res-
ponsabilité environnementale, mais laisse aux États le 
soin d’inclure ces actes dans le champ d’application du 
texte transposant la directive.

Compte tenu de l’état de notre droit positif applica-
ble en Région wallonne qui responsabilise la Défense 
nationale et du principe visé à l’article 24 de la Consti-
tution – principe du droit à la protection de l’environ-
nement – effet de standstill – il s’impose de ne pas 
exclure du champ d’application du décret les activités 
menées par la Défense nationale de sorte que tout acte 
qu’elle posera, en dehors d’un conflit armé sera sus-
ceptible d’être couvert par le régime de la directive.

C’est une étape supplémentaire que nous entendons 
franchir ici puisque le commentaire des articles pré-
cisait déjà que l’exonération ne pouvait concerner les 
activités qui n’ont qu’un lien accessoire ou indirect 

avec les besoins de la Défense nationale ou de la sécu-
rité internationale.

Comme vous l’avez précisé la semaine dernière, 
Monsieur le Ministre, lors des débats, en évoquant 
des essais de munitions non couverts par un permis et 
effectués sur un champ de tir appartenant à l’armée, 
il ne peut y avoir des zones de non droit dans notre 
Région.

Le présent amendement entend s’inscrire dans cette 
logique qui est également celle qui a présidé à l’élabo-
ration de la directive, à savoir, assurer une prévention 
maximale en matière de dommages environnemen-
taux.

Enfin, un mot également en ce qui concerne la pro-
position de résolution de Mme Tillieux qui était jointe 
et qui vise à encourager le développement d’une politi-
que régionale de gestion des risques environnementaux 
et sanitaires. Parmi les recommandations formulées, 
plusieurs ont déjà trouvé un début de réalisation.

Cela étant, la problématique environnement-santé 
doit au cours des années à venir être encore davantage 
prise en compte. Des collaborations ont été initiées 
entre les différents ministres et les différents niveaux 
de pouvoir mais il convient de les intensifier et surtout 
de développer l’information à destination du public.

Notre Parlement peut à sa façon contribuer à ces 
actions de sensibilisation. Nous pourrions en ce sens 
organiser des réunions communes entre commissions de 
la santé et de l’environnement. Il faut aussi poursuivre 
nos efforts dans la finalisation d’outils indispensables 
au développement de politiques environnement-santé, 
je pense notamment à la finalisation du registre des can-
cers, ou encore à l’élaboration de cartographies liées 
aux zones exposées aux différents types de pollutions.

En conclusion, le cdH apportera son soutien au pro-
jet de décret relatif aux dommages environnementaux 
ainsi qu’à la proposition de résolution sur la gestion 
des risques environnementaux et sanitaires. (Applau-
dissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, si vous le permettez, 
je scinderai mon intervention en deux parties. Dans 
un premier temps, je vous ferai part de la position de 
notre groupe au sujet du décret sur la prévention et la 
réparation des dommages environnementaux. Dans un 
second temps, je reviendrai sur la résolution visant à 
développer la politique de la santé environnementale 
dans notre Région.

Le projet de décret, adopté il y a 15 jours en commis-
sion, a pour objet de transposer la directive européenne 
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du 21 avril 2004 sur la responsabilité environnemen-
tale en ce qui concerne la prévention et la réparation 
des dommages environnementaux.

A cet égard, la Région wallonne accuse un léger 
retard puisque cette directive aurait dû être transposée 
pour le 30 avril 2007, mes collègues l’ont déjà rappelé.

Cependant, la mise en œuvre de la directive va per-
mettre une protection plus effective de l’environnement 
car on introduit la notion de responsabilité objective et 
enfin, le principe du pollueur-payeur est pleinement 
appliqué.

Ce faisant, cette nouvelle législation complète utile-
ment l’arsenal juridique déjà en place en Région wal-
lonne. Elle donne à notre Région les moyens législatifs 
nécessaires pour pouvoir mener à bien une politique de 
responsabilisation sur le terrain.

Je voudrais, auprès de vous, Monsieur le Ministre, 
relayer certaines craintes émises lors des débats en 
commission. Tout d’abord, à propos du possible risque 
de chevauchement des normes. Monsieur le Ministre, 
pouvez-vous nous rassurer quant à la transcription de 
la directive et son intégration dans le droit de notre 
Région ?

Ensuite, j’aimerais revenir sur une remarque du 
Conseil d’état. En effet, dans ses observations géné-
rales, le Conseil d’État considère que l’avant-projet de 
décret respecte la répartition des compétences entre 
les Régions et l’autorité fédérale sauf sur un point où 
il estime que l’avant-projet excède les compétences 
régionales.

En mentionnant, dans la liste des activités suscep-
tibles de causer des dommages à l’environnement 
qu’établit l’annexe 1 en projet du livre Ier du Code de 
l’environnement, la mise sur le marché d’organismes 
génétiquement modifiés, l’avant-projet empièterait sur 
la compétence de l’autorité fédérale en matière d’éta-
blissement de normes de produits.

Cette remarque du Conseil d’État a été suivie en 
omettant cette mention dans l’annexe. Par contre, lors 
de votre exposé, Monsieur le Ministre, il me semble 
que vous avez mentionné ces activités relatives aux 
OGM comme entrant dans le champ de compétence 
de ce décret. Il s’agit plus que probablement d’un léger 
oubli, qui a été rectifié.

Enfin, les débats ont porté sur le cas de la Défense 
nationale et de la sécurité du territoire. Certains étaient 
sceptiques sur ce point. Un amendement est déposé 
pour ne pas exclure du champ d’application du décret 
les activités menées par la Défense nationale. Je rap-
pellerai, simplement, que toutes les entreprises pri-
vées qui exercent une activité économique dans notre 
Région doivent se soumettre aux règles de droit.

Pour conclure à propos de ce projet de décret, je 
dirais notre satisfaction de voir que les auteurs d’une 
atteinte à notre environnement pourront être doréna-
vant poursuivis. Ce décret renforce le principe du pol-
lueur-payeur. Le renforcement de ce principe, basé sur 
la responsabilisation individuelle, facilite l’adhésion 
des citoyens aux politiques de prévention.

Nous sommes vraiment face à un projet transver-
sal. Transversal dans les matières propres qu’il tend à 
régler, mais aussi transversal par rapport à la poursuite 
et aux suites judiciaires que l’on peut donner à une 
plainte. Il est indispensable que les maillons de cette 
chaîne puissent fonctionner correctement et être sur-
tout assez solides afin de permettre une réelle défense 
de notre environnement.

J’en viens maintenant à la résolution.

Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers 
Collègues, je voudrais évoquer avec vous notre résolu-
tion qui vise à développer la politique de la santé envi-
ronnementale.

Avant de rentrer dans le vif du sujet, je voudrais 
remercier M. le Ministre pour son ouverture et surtout 
pour les actions qu’il a déjà initiées avec le Gouverne-
ment wallon en matière de santé/environnement depuis 
maintenant deux ans.

Les problèmes de santé liés à des facteurs environ-
nementaux frappent les individus, mais touchent aussi 
la société entière. Les coûts qu’ils occasionnent à la 
collectivité en font un enjeu majeur pour les autorités 
compétentes en matière de santé publique.

Pour le groupe PS, le développement du pôle envi-
ronnement/santé est fondamental. Des efforts sont faits 
en la matière et la politique menée pour le moment va 
dans le bon sens.

Dans son examen environnemental de la Belgique, 
l’OCDE salue d’ailleurs les avancées réalisées, et je 
cite : «La Wallonie élabore un plan régional d’action 
sur la santé et l’environnement, assorti d’une série 
d’indicateurs et prévoit d’adopter un plan régional 
de lutte contre le bruit, ainsi qu’un plan sur la nutri-
tion et la santé. Les trois Régions ont mis en place des 
services de diagnostic pouvant être sollicités lorsque 
l’environnement intérieur est soupçonné de causer des 
problèmes de santé. – Nous avions d’ailleurs ici devant 
vous, déposé une proposition sur les ambulances ver-
tes. – Des efforts satisfaisants sont aussi entrepris dans 
le domaine de la sensibilisation du public et de l’édu-
cation en matière de santé et d’environnement, notam-
ment sur les effets bénéfiques pour la santé de l’accès 
à la nature.».

Toutefois, comme le souligne le rapport, «la Belgi-
que doit encore rassembler tous les éléments nécessai-
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res pour définir les priorités dans ce domaine et ce, de 
manière efficiente».

Les recommandations de l’OCDE rejoignent les 
constats tirés dans le récent rapport analytique sur l’état 
de l’environnement wallon. Les chapitres «air», « eau», 
et «sol» pointent du doigt les carences wallonnes.

M. le Président. – Monsieur Kubla, vous êtes dans 
le champ de tir de Mme Tillieux et je crains qu’elle ne 
vous interpelle dans quelques instants.

M. Kubla (MR). – J’ai bien dû m’asseoir là !

M. le Président. – Asseyez-vous à côté de 
Mme Simonet. Continuez, Madame Tillieux, je vous 
en prie.

Mme Tillieux (PS). – Bienvenue à tous ceux qui 
nous rejoignent pour écouter ce rapport et surtout 
écoutez ce que nous avons à dire à propos de la gestion 
de notre environnement.

Concernant les pollutions atmosphériques tout 
d’abord, et plus particulièrement les pollutions pho-
tochimiques, les chercheurs recommandent ainsi au 
pouvoir régional de prendre des mesures «nettement 
plus ambitieuses et volontaristes» dans tous les sec-
teurs d’activité. La Région wallonne est en effet loin 
de respecter les seuils fixés pour 2010 en matière de 
pollution par l’ozone. Or, la présence d’ozone peut 
provoquer l’irritation des yeux, atteindre le système 
respiratoire, engendrer une diminution passagère de la 
fonction pulmonaire et provoquer des inflammations. 
Les effets sont plus durement ressentis par les enfants 
et les personnes âgées, ainsi que par les personnes déjà 
touchées par des problèmes respiratoires.

La présence de particules en suspension dans l’air, 
même à de très faibles quantités, peut également être 
à l’origine de problèmes de santé : réactions inflamma-
toires, affections cardio-vasculaires, bronchites chroni-
ques, asthme, voire même cancers. Ici aussi, la Région 
wallonne, de l’avis des experts, doit progresser : en rai-
son de la nocivité de ces fines particules, son réseau de 
mesures doit être étoffé et complété. «Les inventaires 
sont encore imparfaits et insuffisamment documentés. 
La Région wallonne doit donc se donner les moyens 
d’investir dans une meilleure connaissance, qu’elle soit 
qualitative ou quantitative, des particules qu’elle émet 
dans l’atmosphère. Les actions entreprises jusqu’à pré-
sent ne remplacent pas un plan d’action plus global, qui 
a déjà été annoncé et reporté à plusieurs reprises.».

Il serait utile de développer des synergies en matière 
d’environnement-santé, par exemple, à travers la par-
ticipation wallonne à des études épidémiologiques 

et toxicologiques à plus grande échelle, pour mieux 
appréhender les effets des particules sur la santé des 
Wallons.

Si le plan Air, adopté par le Gouvernement cette 
année, constitue une première éclaircie dans le 
domaine, les enjeux et les perspectives ne manquent 
pas. J’en veux pour preuve les recommandations, tou-
jours établies dans ce fameux rapport analytique sur 
l’environnement wallon, concernant les micropolluants 
dans l’air et dans l’eau, à propos desquels il convient 
d’améliorer et affiner nos connaissances, dresser des 
inventaires d’émissions. Pour cela, des moyens finan-
ciers et humains s’avèrent nécessaires.

Enfin, des progrès doivent être engrangés en termes 
de maîtrise et de connaissance des risques de pollution 
et de contamination de nos sols. Car seule une connais-
sance approfondie des phénomènes permettra d’orien-
ter correctement des politiques au service du bien-être 
et de la santé du citoyen.

Voilà une des interrogations essentielles soulevées 
par la proposition de résolution, dont la pertinence et 
le bien-fondé se voient renforcés par ces différents 
constats.

En bref, cette proposition de résolution trace trois 
axes essentiels.

Premier axe : la stratégie. Que voulons-nous dans 
notre Région ? Une Région qui définit une stratégie 
volontaire et ciblée sur le long terme.

Deuxième axe : comment réaliser cette stratégie ? En 
travaillant sur les indicateurs opérationnels. Cela passe 
par l’élaboration d’un état des lieux et par la récolte de 
données. Dans le contexte des institutions belges, cela 
demande une coopération importante.

Des efforts restent à fournir pour que les acteurs de 
la santé et de l’environnement adoptent une démar-
che commune permettant la multiplication d’actions 
concrètes.

J’ajouterai que la proposition de résolution s’inscrit 
pleinement dans le sens de la réflexion initiée au Fédé-
ral, via notamment la proposition de résolution de nos 
Collègues, Philippe Mahoux et Jean Cornil.

La résolution insiste sur la formation des profes-
sionnels de la santé et l’information de la population : 
cartographie, méthode de gestion des crises, référent 
unique. Tout doit être mis en œuvre afin d’offrir aux 
citoyens des réponses aux questions qu’ils se posent. 
Loin d’attiser les peurs et les craintes, notre démarche 
s’inscrit dans une optique d’information et d’écoute 
des gens. Il s’agit d’un domaine où les sentiments et 
les passions peuvent être très forts. L’intégration d’un 
vrai pôle environnement-santé permettra d’apporter 
des réponses à nos citoyens.
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La résolution s’articule donc autour de deux priori-
tés. Tout d’abord, la prévention car dans ce domaine, 
mieux vaut prévenir que guérir. Ensuite, il est évident 
que cette proposition place le citoyen au cœur de la 
réflexion car c’est lui qui se trouve en première ligne, 
comme peuvent en témoigner les habitants d’un quar-
tier de Loncin voisin d’un site industriel où une pollu-
tion aux solvants, active depuis près de 30 ans, vient 
d’être dénoncée – on a pu lire cela dans Sud Presse.

Je ne reviendrai pas sur les résultats d’enquêtes 
scientifiques françaises et européennes selon lesquels 
l’espérance de vie en Europe aurait diminué d’un an à 
cause de la pollution, l’air vicié compromettrait le déve-
loppement des enfants, ou sur cette enquête mettant en 
évidence le fait que la pollution représenterait un fac-
teur prédisposant aux maladies cardiovasculaires – je 
cite ici des extraits du Journal du Médecin.

Enfin, je tiens à insister sur l’implication sociale de 
notre démarche. En effet, les nuisances environnemen-
tales subies sont fortement corrélées avec les niveaux 
de revenus. Ce sont souvent les personnes les plus pau-
vres qui subissent davantage les nuisances environne-
mentales. Ce déséquilibre se réfère à une notion qu’on 
pourrait appeler «l’inégalité écologique».

Comme le rappelle le mouvement Luttes, solidarités, 
travail, des mesures législatives bien intentionnées et 
justifiées par une cause environnementale et/ou de santé 
publique, peuvent parfois se retourner contre les plus 
précaires, et cela d’autant qu’ils sont plus écrasés, plus 
faibles, ou plus à bout. Les politiques élaborées doivent, 
en permanence, garder à l’esprit ce fil conducteur.

Notre groupe veille et veillera toujours à réduire 
les inégalités entre citoyens et à ce que chacun puisse 
mener une vie de qualité et de dignité dans un environ-
nement sain.

Un des groupes s’est abstenu en commission, esti-
mant que les coûts de certaines de nos propositions 
sont trop élevés. Pour nous, la santé n’a pas de prix. 
Certes, nous devons respecter un certain équilibre bud-
gétaire, ce que nous faisons d’ailleurs très bien, mais 
nous devons surtout travailler pour le bien-être de tous 
nos concitoyens et une meilleure qualité de vie pour 
toutes les Wallonnes et tous les Wallons.

Je remercie celles et ceux qui œuvreront en ce sens 
et apporteront leur soutien à notre proposition de réso-
lution. (Applaudissements sur les bancs du PS.)

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur 
le Président, Mesdames et Messieurs les Députés, le 

projet de décret sur la responsabilité environnementale 
qui vous est proposé s’inscrit dans une suite logique 
des responsabilités existant dans la société. La respon-
sabilité est le devoir de répondre d’un fait, c’est-à-dire 
d’en être garant. On connaît de longue date la respon-
sabilité civile, la responsabilité pénale, la responsabi-
lité administrative ou encore la responsabilité politique 
et, maintenant, la responsabilité environnementale. 
Cela a d’abord été un principe environnemental suivant 
lequel il y a obligation pour chacun d’agir préventive-
ment pour protéger l’environnement ou de réparer les 
dommages environnementaux.

La Région wallonne dispose déjà de nombreux ins-
truments juridiques comme le permis d’environnement 
qui est l’outil par excellence pour fixer les conditions 
qui empêchent la pollution et pour prévenir toute 
atteinte à l’environnement. Pour remédier aux dom-
mages, les décrets environnementaux sont assortis de 
sanctions pénales et parfois administratives.

J’ai écouté religieusement Mme Tillieux. A cet 
égard, le projet de décret relatif à la recherche, la 
constatation, la poursuite et la répression des infrac-
tions en matière d’environnement va constituer une 
avancée majeure pour rendre effective la protection de 
notre environnement. Via l’Union européenne, nous 
vient une autre contribution juridique à la responsabi-
lité environnementale. Il vous est aujourd’hui proposé 
de transposer dans le Livre Ier du Code de l’environ-
nement, la directive 2004/35/CE sur la responsabilité 
environnementale en ce qui concerne la prévention et 
la réparation des dommages environnementaux.

Monsieur Ancion, je vous enverrai avec beaucoup 
de plaisir les retards des uns et des autres – d’aucuns 
ont dit que six mois, c’était beaucoup de retard … Ce 
qui est important, et j’y reviendrai, c’est que l’ensemble 
des pays, de façon commune, transposent la directive. 
L’harmonisation est essentielle au niveau environne-
mental et aussi par rapport à la concurrence qui peut 
exister entre les différentes entreprises. C’est un leit-
motiv et un principe constant dans mon action politi-
que, notamment au travers du décret «déchets» ou du 
décret fiscal afin d’éviter les distorsions de concurrence 
au niveau des différentes législations, que ce soit sur le 
plan fiscal ou plus largement, des contraintes, ou encore 
par rapport au droit à l’information qui doit évidemment 
être organisé de façon harmonieuse par l’ensemble des 
Régions et des pays de l’Union européenne.

Je reviens sur quelques points soulevés par les dif-
férents parlementaires. D’abord, le présent projet de 
décret a fait l’objet de très nombreuses consultations et 
évaluations afin de répondre au mieux à l’ensemble des 
préoccupations et aux intérêts, parfois contradictoires, 
toujours dans la perspective que ceux qui appliqueront 
demain le nouveau décret ne soient pas confrontés à 
des difficultés pratiques.
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Tout cela ne va pas dispenser d’une analyse de la 
mise en œuvre de la législation créée pour en vérifier le 
bien-fondé et, le cas échéant, apporter, au fil du temps, 
des améliorations.

La méthode de transposition suivie est celle conseillée 
par le Conseil d’État, contrairement à ce que vous avez 
pu dire, Monsieur Ancion. Le texte d’aujourd’hui pro-
pose d’intégrer les remarques du Conseil d’État dont 
celle concernant le type de méthode.

Comme le prescrit le Conseil d’État, le présent 
décret est un texte se limitant à transposer la directive 
2004/35/CE de manière autonome, de sorte que, le cas 
échéant, il y aura application cumulative de cette légis-
lation générale et de législations sectorielles.

Un troisième point relevé parmi d’autres concerne 
la charge sur les communes. Les communes ont été 
déchargées de responsabilités au fur et à mesure que 
le projet de décret avançait. Le projet de décret initial 
définissait l’autorité compétente en fonction des légis-
lations particulières de sorte que, lorsque la commune 
était l’autorité compétente en vertu d’une législation 
existante – par exemple, le permis d’environnement – 
elle devenait titulaire d’obligations en vertu du présent 
projet de décret.

A la suite de différentes remarques, le projet de décret 
a opté pour centraliser la gestion de ce nouveau régime 
de responsabilités au niveau de la Région wallonne et, 
plus précisément, de son administration de l’environ-
nement. En tant qu’autorité compétente, celle-ci a pour 
tâche d’identifier le ou les responsables d’un dommage 
environnemental, de contraindre l’exploitant à remplir 
ses obligations voire s’y substituer – auquel cas elle doit 
recouvrer les frais conformément au principe pollueur-
payeur – et enfin, de définir les mesures de réparation. 
Il est toutefois évident que les communes doivent être 
pleinement associées. Elles seront informées tant par les 
exploitants que par l’Administration régionale, comme 
le prévoit expressément le projet de décret.

Je tiens à remercier M. Di Antonio. Dans la discus-
sion que nous avons eue en commission, il a parfaite-
ment rempli son rôle de parlementaire. Contrairement 
à ce qui est parfois dit, le rôle des parlementaires, 
en ce compris de la majorité, peut être déterminant, 
pour améliorer un texte et faire en sorte qu’il y ait des 
ouvertures bien nécessaires pour l’améliorer. Une amé-
lioration substantielle est proposée concernant l’exo-
nération par rapport à ce que prévoit la directive. Nous 
avons la liberté d’aller au-delà de la directive si nous le 
souhaitons, si vous le souhaitez.

Par rapport au principe de réparation des dommages 
environnementaux, il n’est pas question que, dans notre 
Région, il y ait des zones de non-droit. Je répète ce 
que j’ai pu dire en commission. Je vois avec beaucoup 
d’intérêt la proposition qui est faite aujourd’hui au tra-

vers d’un amendement, de ne pas exonérer la Défense 
nationale. Déjà, aujourd’hui, la Défense nationale doit 
réparer toute une série de dommages qu’elle pourrait 
causer. Il n’y a pas de raison que ce ne soit pas le cas 
au niveau de la responsabilité environnementale, par 
rapport à des dommages éventuels.

Il vous appartient de trancher définitivement. Vous 
aurez bien compris ma position par rapport à cette amé-
lioration du décret. Je ne peux que remercier les parle-
mentaires qui ont eu cette discussion en commission. 
Le groupe socialiste y a participé activement et nos 
amis Écolos se sont joints à cet amendement. Je les en 
remercie également. Cela permet des améliorations.

Nous ne devons pas donner l’impression que ceux 
qui doivent montrer l’exemple seraient exonérés en la 
matière. Ce serait un message un peu particulier tant 
vis-à-vis des entreprises que vis-à-vis de l’ensemble 
des citoyens, de mettre de côté soit des zones, soit la 
responsabilité de ceux qui doivent nous défendre. Nous 
devons nous défendre aussi par rapport aux dommages 
qu’ils pourraient causer sur le plan environnemental.

Il reste, par ailleurs, des conventions qui pourraient 
être passées entre la Défense nationale et la Région 
wallonne. Celles-ci n’ont jamais été proposées par la 
Défense nationale, par rapport à des zones particulières 
qui pourraient être visées. Nous verrons, en fonction 
de l’évolution au niveau fédéral, si une fois le nou-
veau Gouvernement formé, le Ministre de la Défense 
nationale souhaite, pour des raisons argumentées, pas-
ser ce type de conventions. Nous devrons en discuter 
de façon très précise. Mais on n’inverse pas la réa-
lité, le droit s’applique de la même façon. Il pourrait y 
avoir, au cas par cas, par rapport à certaines zones, des 
dérogations octroyées. Elles ne seront octroyées qu’à 
partir du moment où les arguments développés per-
mettraient de signer ce type d’accord entre la Défense 
et la Région wallonne.

Nous n’en sommes pas là aujourd’hui. Si certains 
se plaignent, au niveau de la Défense, qu’il n’y ait 
pas cette exonération, j’ai du mal à comprendre qu’ils 
n’aient jamais voulu, par le passé, activer ce type de 
conventions, qu’ils n’aient fait aucune proposition en 
la matière, sachant par ailleurs que le droit existait déjà, 
pour grande partie, qu’il est renforcé. Certains mettent 
le doigt sur ce qui va moins bien plutôt que sur ce qui 
va bien. Cette directive existe depuis un certain temps 
et est connue de l’ensemble des acteurs.

Ce décret est très important car il renforce un prin-
cipe environnemental essentiel, celui du «pollueur-
payeur». Il constitue un guide au travers de l’ensemble 
de l’action menée au niveau des décrets, des arrêtés, 
des moyens humains renforcés et des possibilités de 
faire appliquer ce principe sur le terrain. Il fait en sorte 
que les acteurs (citoyens, consommateurs, entreprises, 
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industriels) soient responsables. Il faut appliquer à cha-
cun ce principe du pollueur-payeur.

Le travail est important pour faire en sorte que l’en-
semble des législations évoluent en fonction de ce prin-
cipe. C’est une avancée particulièrement importante et 
significative par rapport à la consécration de ce prin-
cipe cher à tout le monde, mais un peu moins «cher» 
lorsqu’on doit activer et voter ce type de décret et que le 
doute existe chez certains. Je souhaite que ce principe 
puisse être pleinement consacré lors de votre vote. Je 
suis certain que, dans cette Assemblée, tout le monde a 
ce souci de le faire appliquer car c’est un principe fort 
sur le plan de la responsabilité, sur le plan du signal 
et de la réalité environnementale, mais aussi au niveau 
social en termes d’équité, d’égalité de traitement. Il 
n’est pas que question que ceux qui font des efforts, 
qui consacrent du temps, de l’énergie voire des moyens 
financiers à la protection de l’environnement soient 
pénalisés par les comportements de quelques-uns.

Je souhaite faire quelques commentaires par rapport 
à la proposition de résolution sur l’axe «santé-environ-
nement». Je me réjouis de ce type de résolution et je 
me réjouis également d’avoir de nouveaux interlocu-
teurs sur cet axe pour que l’on puisse envisager notre 
action de manière proactive, notamment sur le thème 
de la santé. Cet axe environnement-santé me tient par-
ticulièrement à cœur, comme certainement beaucoup 
d’entre vous. Il est consacré au travers de différentes 
instances mises en place au niveau du Gouvernement, 
tel que la task force «environnement-santé», la circula-
tion de l’information, le droit à l’information.

Le droit à l’information est également essentiel. Je 
l’ai fait évoluer immédiatement lors de mon entrée en 
fonction. Je l’ai consacré dans les contrats de gestion, 
notamment au niveau de la SPAQuE, mais il est géné-
ralisé dans un décret. Il y a l’aspect du devoir des ins-
tances publiques d’informer la population et puis de 
réparer et de faire en sorte de prévenir. C’est important 
dans un pays dont plusieurs défis sont liés à la densité 
de population, particulièrement élevée.

Les pollutions de l’air sont particulièrement relevan-
tes en Région wallonne. Il suffit pour cela de voir et de 
constater l’ensemble du réseau Celine et les dépasse-
ments qui existent encore aujourd’hui. Madame Tillieux, 
je vous renvoie à la réponse que j’ai donnée à M. Bor-
sus, hier en commission. Je veux parler de tout ce qui a 
été mis en place au niveau de la Région wallonne avec 
deux zones principalement visées : Liège et Charleroi. 
Nous travaillons main dans la main avec l’ensemble des 
acteurs concernés en ayant cette impulsion d’imposer de 
nouvelles conditions au niveau des permis d’environne-
ment, tout en tenant compte de la réalité des entreprises. 
Nous sommes en train de réussir ce défi.

Je félicite les entreprises, en particulier Industeel et 
Carsid qui ont fait des efforts d’investissements colos-
saux. Plusieurs dizaines de millions d’euros sont consa-
crés à l’environnement pour faire en sorte de réduire la 
pollution.

Ces investissements ne se font pas d’un claque-
ment de doigts. J’ai mis en place différents comités 
de suivi, des comités de riverains destinés à mettre en 
relation les riverains et les scientifiques. Cela nous per-
met aussi, dans un avenir proche (un ou deux ans), de 
voir l’horizon se dégager par rapport aux PM10 et aux 
PM2,5, ces particules fines et très fines.

Ce n’est qu’un élément que je vous livre ici, il y en 
a bien d’autres, notamment la révision des permis au 
travers de la directive IPPC appliquée au niveau de la 
Région. On termine le travail au niveau de la Région, 
de l’Administration pour appliquer les mêmes règles 
et la révision des permis sur ces axes-là (pollutions et 
pollution de l’air) afin que la qualité de l’air, en Région 
wallonne, soit nettement meilleure.

Les budgets consacrés aux différentes stations de 
mesures (les thermomètres), dans notre Région, ont été 
multipliés par neuf par rapport à l’année dernière. Un 
million d’euros y sera consacré dès cette année et l’an-
née prochaine, il sera consacré à l’extension du réseau 
de mesures dans des zones particulières, notamment le 
Tournaisis – M. Delannois suit cela de très près. Cela 
permettra une meilleure ventilation du réseau de mesu-
res sur le territoire wallon. Par ailleurs, un budget sup-
plémentaire de 2,5 millions d’euros sera consacré, au 
travers de différentes aides européennes, à l’élargisse-
ment des stations de mesures dans notre Région.

Je vous ai parlé des aspects de prévention, des aspects 
de normes, des aspects plus coercitifs au travers de la 
révision des permis et de l’action menée sur le terrain.

Je remercie l’ensemble des fonctionnaires et des 
collaborateurs de Cabinet qui ont mené ces actions de 
concertation et d’imposition, sur le terrain, de toute une 
série de nouvelles normes tenant compte des aspects 
environnementaux, de santé, mais aussi économiques 
et d’emploi dans notre Région. Nous sommes en train 
de faire la démonstration que l’un n’est pas incompati-
ble par rapport à l’autre avec les entreprises concernées 
et je ne peux que m’en réjouir.

Il reste un point très important, à savoir toutes les 
études et actions à renforcer au niveau de la santé. 
Nous aurons bientôt le cadastre complet au niveau des 
cancers en Communauté française qui sera un outil 
important au niveau de la corrélation entre les sour-
ces de pollution et les réalités de la maladie dans notre 
Région. Il y a deux aspects : la prévention au niveau de 
la santé et l’aspect réparation, primordial dans certai-
nes régions de par les pollutions que nous pouvons y 
trouver et leur historique.
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J’ai pleine confiance en mon nouveau Collègue de 
la Santé pour qu’il prenne ce dossier à bras-le-corps. 
Nous pourrons travailler tous ensemble, de façon intel-
ligente, concertée entre Région wallonne et Commu-
nauté française, mais aussi vis-à-vis du Fédéral. A ce 
niveau, il y a eu peu d’évolution concernant les nor-
mes-produits. Nous devons agir davantage en amont 
par rapport à ce qui est mis sur le marché si nous ne 
voulons pas en subir les conséquences au niveau de la 
santé et aussi sur le plan de la gestion des déchets. Cette 
concertation avec le Fédéral doit être beaucoup plus 
forte et les Régions doivent être davantage impliquées 
dans ce dossier pour que nous n’ayons pas à subir, sur 
le marché, les inconvénients de toute une série de pro-
duits que nous devons gérer avec des campagnes de 
sensibilisation, etc.

J’épinglerai aussi la mise, sur le marché, des OGM. 
La Région wallonne y est opposée alors que le Fédéral 
a toujours eu des positions beaucoup plus alambiquées, 
voire positives – c’est très étonnant.

Je pense encore aux pesticides et à la mise sur le mar-
ché de toute une série de produits, heureusement utilisés 
de moins en moins par nos agriculteurs – on ne peut que 
s’en réjouir –, mais malheureusement utilisés, à tour de 
bras, par les particuliers et par les communes.

Il serait plus logique d’agir en amont sur la norme 
pour que ces produits ne se retrouvent plus en vente 
libre dans les jardineries et autres de notre Région 
plutôt que de devoir investir dans la sensibilisation, 
les aspects pédagogiques mais aussi au niveau de la 
réparation des dégâts causés à l’environnement et à la 
santé.

Je vous remercie d’avoir, à nouveau, insisté sur cet 
axe environnement-santé. Nous possédons toute une 
série d’outils et nous avons tous la volonté d’améliorer 
les aspects de prévention et de réparation. Ici, on a mis 
l’accent sur l’aspect réparation et la responsabilité envi-
ronnementale. Il y va de notre responsabilité politique 
de consacrer pleinement cet axe environnement-santé. 
Je suis persuadé que tous ensemble, nous relèverons 
ce défi pour toutes les Wallonnes et tous les Wallons. 
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Ministre, Monsieur 
le Président, chers Collègues, au moment de voter, le 
parlementaire de l’opposition, quand il est en présence 
d’une législation qu’il approuve sur le fond et qu’il 
critique sur la forme, doit se déterminer. Sauf péché 
mortel sur la forme, il doit voter en s’inspirant de l’ob-
jectif poursuivi. Dans le cas présent, le fond l’emporte 
largement sur la forme.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à 
l’examen des articles du projet de décret modifiant 
le Livre Ier du Code de l’Environnement en ce qui 
concerne la prévention et la réparation des dommages 
environnementaux.

«Article premier

Le présent décret vise à transposer la directive 
2004/35/C.E. du Parlement européen et du Conseil du 
21 avril 2004, sur la responsabilité environnementale 
en ce qui concerne la prévention et la réparation des 
dommages environnementaux.».»

–  Adopté.

«Art. 2

Au Livre Ier du Code de l’environnement, est insérée 
une partie VII, qui se lit :

«partie VII  –  Responsabilité environne-
mentale en ce qui concerne la prévention 
et la réparation des dommages environ-
nementaux 

Titre premier – Objectifs

Article D.93. – La présente partie a pour objet d’éta-
blir un cadre de responsabilité environnementale fondé 
sur le principe du pollueur-payeur, en vue de prévenir 
et de réparer les dommages environnementaux.

Titre II – Définitions

Article D.94. – Au sens de la présente partie, il faut 
entendre par :

1°  «dommage environnemental» :

      a. � les dommages causés aux espèces et habitats 
naturels protégés, à savoir tout dommage qui 
affecte significativement la constitution ou le 
maintien d’un état de conservation favorable de 
tels habitats ou espèces ; l’importance des effets 
de ces dommages s’évalue par rapport à l’état 
initial, en tenant compte des critères visés à l’ar-
ticle D.104.

      a. � Les dommages causés aux espèces et habitats 
naturels protégés n’englobent pas les incidences 
négatives précédemment identifiées qui résul-
tent d’un acte de l’exploitant qui a été expres-
sément autorisé par les autorités compétentes 
conformément aux articles 5, §§ 1er à 3, 5 bis 
et 29, § 2, alinéas 1er à 5, de la loi du 12 juil-
let 1973 sur la conservation de la nature ou aux 
articles 1er ter, alinéa 3, et 7, § 1er, de la loi du 
28 février 1882 sur la chasse ;
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1°  b. � les dommages affectant les eaux, à savoir tout 
dommage qui affecte de manière grave et néga-
tive l’état écologique, chimique ou quantitatif ou 
le potentiel écologique des eaux concernées tels 
que définis à l’article D.2, 47° à 50° et 68°, du 
Livre II du Code de l’environnement constituant 
le Code de l’eau, à l’exception des incidences 
négatives auxquelles s’applique l’article D.22, 
§  9, du Livre II du Code de l’environnement 
constituant le Code de l’eau ;

1°  c. � les dommages affectant les sols, à savoir toute 
pollution des sols qui engendre un risque d’in-
cidence négative grave sur la santé humaine du 
fait de l’introduction directe ou indirecte en sur-
face ou dans le sol de substances, préparations, 
organismes ou micro-organismes ;

2° � «dommages» : une modification négative mesurable 
d’une ressource naturelle ou une détérioration mesu-
rable d’un service lié à des ressources naturelles, qui 
peut survenir de manière directe ou indirecte ;

3°  «espèces et habitats naturels protégés» :

      a. � les espèces visées aux articles 1er bis, 7° et 8°, 
2, § 1er, 2 bis, § 1er, 3, § 1er, de la loi du 12 juil- 
let 1973 sur la conservation de la nature ;

      b. � les habitats des espèces visées aux articles 1er bis, 
7° et 8°, 2, § 1er, 2 bis, § 1er, 3, § 1er, de la loi du 
12 juillet 1973 sur la conservation de la nature, 
les habitats naturels énumérés à l’annexe VIII de 
la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la 
nature et les habitats naturels définis en applica-
tion de l’article 25, §§ 1er et 2, alinéa 1er, de la 
même loi ;  

4°  «état de conservation» :

      a. � «état de conservation d’un habitat naturel» : 
l’état de conservation de cet habitat tel que défini 
à l’article 1er bis, 5°, de la loi du 12 juillet 1973 
sur la conservation de la nature.

      a. � L’état de conservation d’un habitat naturel est 
considéré comme favorable conformément aux 
conditions déterminées par l’article 1er bis, 6°, 
de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation 
de la nature ;

      b. � «état de conservation d’une espèce» : l’état de 
conservation de cette espèce tel que défini à l’ar-
ticle 1er bis, 9°, de la loi du 12 juillet 1973 sur la 
conservation de la nature. L’état de conservation 
d’une espèce est considéré comme favorable 
conformément aux conditions déterminées par 
l’article 1er bis, 10°, de la loi du 12 juillet 1973 
sur la conservation de la nature ;

5° � «eaux» : toutes les eaux définies à l’article D.2, 
30°, 31°, 33°, 34° et 36° à 38°, du Livre II du Code 
de l’environnement constituant le Code de l’eau ;

  6° � «exploitant» : toute personne physique ou morale, 
privée ou publique, qui exerce ou contrôle une 
activité professionnelle ou qui a reçu par délé-
gation un pouvoir économique important sur le 
fonctionnement technique, y compris le titulaire 
d’un permis ou d’une autorisation pour une telle 
activité, ou la personne enregistrant ou déclarant 
une telle activité ;

  7° � «activité professionnelle» : toute activité exercée 
dans le cadre d’une activité économique, d’une 
affaire ou d’une entreprise, indépendamment de 
son caractère privé ou public, lucratif ou non 
lucratif ;

  8° � «émission» : le rejet dans l’environnement, à la suite 
d’activités humaines, de substances, de produits, de 
déchets, de préparations, de composés chimiques, 
d’organismes ou de micro-organismes ;

  9° � «menace imminente de dommage» : une probabi-
lité suffisante de survenance d’un dommage envi-
ronnemental dans un avenir proche ;

10° � «mesures préventives» : toute mesure prise en 
réponse à un événement, un acte ou une omission 
qui a créé une menace imminente de dommage 
environnemental, afin de prévenir ou de limiter au 
maximum ce dommage ;

11° � «mesures de réparation» : toute action, ou com-
binaison d’actions, y compris des mesures d’at-
ténuation ou des mesures transitoires visant à 
restaurer, réhabiliter ou remplacer les ressources 
naturelles endommagées ou les services détério-
rés ou à fournir une alternative équivalente à ces 
ressources ou services ;

12° � «réparation primaire» : toute mesure de réparation 
par laquelle les ressources naturelles endomma-
gées ou les services détériorés retournent à leur 
état initial ou s’en rapprochent ;

13° � «réparation complémentaire» : toute mesure de 
réparation entreprise à l’égard des ressources 
naturelles ou des services afin de compenser le 
fait que la réparation primaire n’aboutit pas à la 
restauration complète des ressources naturelles ou 
des services ;

14° � «réparation compensatoire» : toute action entre-
prise afin de compenser les pertes intermédiaires 
de ressources naturelles ou de services qui sur-
viennent entre la date de survenance d’un dom-
mage et le moment où la réparation primaire a 
pleinement produit son effet ;

15° � «pertes intermédiaires» : des pertes résultant du 
fait que les ressources naturelles ou les services 
endommagés ne sont pas en mesure de remplir 
leurs fonctions écologiques ou de fournir des ser-
vices à d’autres ressources naturelles ou au public 
jusqu’à ce que les mesures primaires ou complé-
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mentaires aient produit leur effet. Elles ne peuvent 
donner lieu à une compensation financière accor-
dée au public ;

16° � «ressource naturelle» : les espèces et habitats 
naturels protégés, les eaux et les sols ;

17° � «services et services liés à une ressource natu-
relle» : les fonctions assurées par une ressource 
naturelle au bénéfice d’une autre ressource natu-
relle ou du public ;

18° � «état initial» : l’état des ressources naturelles et 
des services, au moment du dommage, qui aurait 
existé si le dommage environnemental n’était pas 
survenu, estimé à l’aide des meilleures informa-
tions disponibles ;

19° � «régénération», y compris la «régénération natu-
relle» : dans le cas des dommages affectant les 
eaux et les espèces et habitats naturels protégés, le 
retour des ressources naturelles endommagées ou 
des services détériorés à leur état initial et, dans le 
cas de dommages affectant les sols, l’élimination 
de tout risque grave d’incidence négative sur la 
santé humaine ;

20° � «régénération naturelle» : régénération où aucune 
intervention humaine directe dans le processus de 
rétablissement n’a lieu ;

21° � «coûts» : les coûts justifiés par la nécessité d’assu-
rer une mise en œuvre correcte et effective de la 
présente partie, y compris le coût de l’évaluation 
des dommages environnementaux, de la menace 
imminente de tels dommages, les options en 
matière d’action, ainsi que les frais administratifs, 
judiciaires et d’exécution, les coûts de collecte des 
données et les autres frais généraux, et les coûts de 
la surveillance et du suivi ;

22° � «autorité compétente» : l’administration de l’en-
vironnement, à savoir le Directeur général de la 
D.G.R.N.E., son ou ses délégués.

Titre III – Champ d’application

Article D.95. – La présente partie s’applique aux :

1° � dommages causés à l’environnement par l’une des 
activités professionnelles énumérées à l’annexe I, 
et à la menace imminente de tels dommages décou-
lant de l’une de ces activités ;

2° � dommages causés aux espèces et habitats naturels 
protégés par l’une des activités professionnelles 
autres que celles énumérées à l’annexe I, et à la 
menace imminente de tels dommages découlant de 
l’une de ces activités, lorsque l’exploitant a com-
mis une faute ou une négligence.

Article D.96. – La présente partie s’applique sans 
préjudice de dispositions plus strictes régissant l’ex-
ploitation de l’une des activités relevant du champ 
d’application de la présente partie.

Article D.97. – Sous réserve de l’application des 
dispositions pertinentes à cet égard, la présente partie 
ne confère aux personnes privées aucun droit à l’in-
demnisation à la suite d’un dommage environnemental 
ou d’une menace imminente d’un tel dommage.

Titre IV – Exclusions

Article D.98. – La présente partie ne s’applique pas 
aux dommages environnementaux ou à une menace 
imminente de tels dommages causés par :

1° � un conflit armé, des hostilités, une guerre civile ou 
une insurrection ;

2° � un phénomène naturel de nature exceptionnelle, 
inévitable et irrésistible.

Article D.99. – La présente partie ne s’applique ni 
aux dommages environnementaux ni à aucune menace 
imminente de tels dommages résultant d’un incident 
à l’égard duquel la responsabilité ou l’indemnisation 
relèvent du champ d’application :

1° � de la Convention internationale du 27 novembre 
1992 sur la responsabilité civile pour les dommages 
dus à la pollution par les hydrocarbures ;

2° � de la Convention internationale du 27 novembre 
1992 portant création d’un Fonds international 
d’indemnisation pour les dommages dus à la pollu-
tion par les hydrocarbures.

Par ailleurs, la présente partie s’applique sans préju-
dice du droit de l’exploitant de limiter sa responsabilité 
conformément aux dispositions du Livre II du Code 
de commerce mettant en œuvre la Convention sur la 
limitation de la responsabilité en matière de créances 
maritimes du 19 novembre 1976.

Article D.100. – La présente partie ne s’applique ni 
aux risques nucléaires ni aux dommages environne-
mentaux nucléaires ou à la menace imminente de tels 
dommages, qui peuvent résulter d’activités relevant 
du Traité instituant la Communauté européenne de 
l’énergie atomique ou d’un incident ou d’une activité 
à l’égard desquels la responsabilité ou l’indemnisation 
relèvent du champ d’application :

1° � de la Convention de Paris du 29 juillet 1960 sur 
la responsabilité civile dans le domaine de l’éner-
gie nucléaire, et la convention complémentaire de 
Bruxelles du 31 janvier 1963 ;

2° � de la Convention de Vienne du 21 mai 1963 sur la 
responsabilité civile dans le domaine de l’énergie 
nucléaire ;

3° � de la Convention du 12 septembre 1997 sur le 
financement complémentaire en relation avec les 
dommages nucléaires ;

4° � du protocole conjoint du 21 septembre 1988 concer-
nant l’application de la Convention de Vienne et de 
la Convention de Paris ;
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5° � de la Convention de Bruxelles du 17 décembre 1971 
relative à la responsabilité civile dans le domaine 
du transport maritime des matières nucléaires.

Article D.101. – La présente partie s’applique aux 
dommages environnementaux ou à la menace immi-
nente de tels dommages causés par une pollution à 
caractère diffus, uniquement lorsqu’il est possible 
d’établir le lien de causalité entre les dommages et les 
activités des différents exploitants.

Article D.102. – La présente partie ne s’applique 
pas aux activités menées principalement dans l’intérêt 
de la défense nationale ou de la sécurité internationale, 
ni aux activités dont l’unique objet est d’assurer la pro-
tection contre les catastrophes naturelles.

Article D.103. – La présente partie ne s’applique 
pas :

1° � aux dommages causés par une émission, un événe-
ment ou un incident survenus avant le 30 avril 2007 ;

2° � aux dommages causés par une émission, un événe-
ment ou un incident survenus après le 30 avril 2007, 
lorsqu’ils résultent d’une activité spécifique qui a 
été exercée et menée à son terme avant ladite date ;

3° � aux dommages lorsque plus de trente ans se sont 
écoulés depuis l’émission, événement ou incident 
ayant donné lieu à ceux-ci.

Titre V – Évaluation et réparation des 

dommages environnementaux

Chapitre premier – Évaluation de l’étendue 

des dommages environnementaux causés aux 

espèces ou aux habitats

Article D.104. – L’étendue d’un dommage qui a des 
incidences négatives sur la réalisation ou le maintien 
d’un état de conservation favorable des habitats ou des 
espèces est évaluée par rapport à l’état de conservation 
à l’époque où le dommage a été occasionné, aux servi-
ces et agréments qu’ils procurent, et à leur capacité de 
régénération naturelle. Il convient de définir les attein-
tes significatives à l’état initial au moyen de données 
mesurables telles que :

1° � le nombre d’individus, leur densité ou la surface 
couverte ;

2° � le rôle des individus concernés ou de la zone atteinte 
par rapport à la conservation de l’espèce ou de l’ha-
bitat, la rareté de l’espèce ou de l’habitat (appréciés 
à un niveau local, régional et supérieur, y compris 
au niveau communautaire) ;

3° � la capacité de multiplication de l’espèce (selon la 
dynamique propre à cette espèce ou à cette popu-
lation), sa viabilité ou la capacité de régénération 
naturelle de l’habitat (selon les dynamiques propres 
aux espèces qui le caractérisent ou à leurs popula-
tions) ;

4° � la capacité de l’espèce ou de l’habitat de se rétablir 
en un temps limité après la survenance d’un dom-
mage, sans intervention autre que des mesures de 
protection renforcées, en un état conduisant du fait 
de la seule dynamique de l’espèce ou de l’habitat à 
un état jugé équivalent ou supérieur à l’état initial.

Sont nécessairement qualifiés de dommages signi-
ficatifs, les dommages ayant une incidence démontrée 
sur la santé humaine.

Ne sont pas qualifiés de dommages significatifs :

1° � les variations négatives inférieures aux fluctua-
tions naturelles considérées comme normales pour 
l’espèce ou l’habitat concernés ;

2° � les variations négatives dues à des causes naturel-
les ou résultant des interventions liées à la gestion 
normale des sites telle que définie dans les cahiers 
d’habitat, les documents d’objectif ou pratiquée 
antérieurement par les propriétaires ou exploitants ;

3° � les dommages causés aux espèces ou aux habi-
tats, pour lesquels il est établi que les espèces ou 
les habitats se rétabliront en un temps limité et 
sans intervention soit à l’état initial, soit en un état 
conduisant du fait de la seule dynamique de l’es-
pèce ou de l’habitat à un état jugé équivalent ou 
supérieur à l’état initial.

Chapitre II – Réparation des dommages

Section première – Principes

Article D.105. – La réparation d’un dommage envi-
ronnemental lié aux eaux ou aux espèces ou habitats 
naturels protégés s’effectue par la remise en l’état ini-
tial de l’environnement par une réparation primaire, 
complémentaire et compensatoire.

Lorsqu’une réparation primaire n’aboutit pas à la 
remise en l’état initial de l’environnement, une répa-
ration complémentaire est effectuée. En outre, afin de 
compenser les pertes intermédiaires subies, une répa-
ration compensatoire est entreprise.

La réparation d’un dommage environnemental qui 
affecte les eaux ou les espèces et habitats naturels pro-
tégés implique également l’élimination de tout risque 
d’incidence négative grave sur la santé humaine.

Section II – Objectifs en matière de réparation

Article D.106. – En cas de dommage environnemen-
tal lié aux eaux ou aux espèces ou habitats naturels pro-
tégés, l’objectif de la réparation primaire est de remettre 
en l’état initial, ou dans un état s’en approchant, les res-
sources naturelles ou les services endommagés.

La réparation complémentaire est entreprise lorsque 
le retour à l’état initial des ressources naturelles ou 
des services endommagés n’a pas lieu. L’objectif de la 
réparation complémentaire est de fournir un niveau de 
ressources naturelles ou de services comparable à celui 
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qui aurait été fourni si l’état initial du site endommagé 
avait été rétabli, y compris, selon le cas, sur un autre 
site. Lorsque cela est possible et opportun, l’autre site 
devrait être géographiquement lié au site endommagé, 
eu égard aux intérêts de la population touchée.

La réparation compensatoire est entreprise pour 
compenser les pertes provisoires de ressources natu-
relles et de services en attendant la régénération. Cette 
compensation consiste à apporter des améliorations 
supplémentaires aux habitats naturels et aux espèces 
protégées ou aux eaux soit sur le site endommagé, soit 
sur un autre site. Elle ne peut consister en une compen-
sation financière accordée au public.

Section III – Identification des mesures de 

réparation

Article D.107. – Le choix des mesures de réparation 
primaire est commandé par la volonté de rapprocher 
directement les ressources naturelles et les services de 
leur état initial d’une manière accélérée, ou par une 
régénération naturelle.

Lors de la détermination de l’importance des mesu-
res de réparation complémentaire et compensatoire, les 
approches allant dans le sens d’une équivalence res-
source-ressource ou service-service sont à utiliser en 
priorité. Dans ces approches, les actions fournissant des 
ressources naturelles ou des services de type, qualité et 
quantité équivalant à ceux endommagés sont à utiliser 
en priorité. Lorsque cela est impossible, d’autres res-
sources naturelles ou services sont fournis.

Lorsqu’il est impossible d’utiliser les approches 
«de premier choix» allant dans le sens d’une équiva-
lence ressource-ressource ou service-service, d’autres 
techniques d’évaluation sont utilisées. L’autorité com-
pétente peut prescrire la méthode, notamment l’éva-
luation monétaire, afin de déterminer l’importance des 
mesures de réparation complémentaire et compensa-
toire nécessaires. S’il est possible d’évaluer les pertes 
en ressources ou en services, mais qu’il est impossible 
d’évaluer en temps utile ou à un coût raisonnable les 
ressources naturelles ou services de remplacement, les 
autorités compétentes peuvent opter pour des mesures 
de réparation dont le coût est équivalent à la valeur 
monétaire estimée des ressources naturelles ou servi-
ces perdus.

Les mesures de réparation complémentaire et com-
pensatoire doivent être conçues de manière à prévoir 
le recours à des ressources naturelles ou à des services 
supplémentaires de manière à tenir compte des préfé-
rences en matière de temps et du calendrier des mesu-
res de réparation.

Article D.108. – Les options de réparation raisonna-
bles sont évaluées à l’aide des meilleures technologies 
disponibles, sur la base des critères suivants :

1° � les effets de chaque option sur la santé et la sécurité 
publiques ;

2°  le coût de la mise en œuvre de l’option ;

3°  les perspectives de réussite de chaque option ;

4° � la mesure dans laquelle chaque option empêchera 
tout dommage ultérieur et la mesure dans laquelle 
la mise en œuvre de cette option évitera des dom-
mages collatéraux ;

5° � la mesure dans laquelle chaque option a des effets 
favorables pour chaque composant de la ressource 
naturelle ou du service ;

6° � la mesure dans laquelle chaque option tient compte 
des aspects sociaux, économiques et culturels per-
tinents et des autres facteurs pertinents spécifiques 
au lieu ;

7° � le délai nécessaire à la réparation effective du dom-
mage environnemental ;

8° � la mesure dans laquelle chaque option permet  
la remise en état du site du dommage environne-
mental ;

9°  le lien géographique avec le site endommagé.

Article D.109. – Lors de l’évaluation des différen-
tes options de réparation identifiées, des mesures de 
réparation primaire qui ne rétablissent pas entièrement 
l’état initial des eaux ou des espèces ou habitats natu-
rels protégés endommagés, ou qui le rétablissent plus 
lentement, peuvent être choisies. Cette décision ne 
peut être prise que si les ressources naturelles ou les 
services perdus sur le site primaire à la suite de la déci-
sion sont compensés par un renforcement des actions 
complémentaires ou compensatoires aptes à fournir un 
niveau de ressources naturelles ou de services sembla-
ble au niveau de ceux qui ont été perdus. Ces mesures 
de réparation supplémentaires doivent être définies 
conformément aux règles prévues à l’article D.107.

Article D.110. – Nonobstant les règles définies à l’ar-
ticle D.109, dans le cas visé à l’article D.119, l’autorité 
compétente est habilitée à décider qu’aucune mesure 
de réparation supplémentaire ne doit être prise si :

1° � les mesures de réparation déjà prises garantissent 
qu’il ne subsiste aucun risque grave d’incidence 
négative sur la santé humaine, les eaux ou les espè-
ces et habitats naturels protégés ;

2° � et que le coût des mesures de réparation à prendre 
pour rétablir l’état initial ou un niveau équivalent 
serait disproportionné par rapport aux bénéfices 
environnementaux escomptés.

Article D.111. – En cas de dommage environne-
mental affectant les sols, les mesures nécessaires sont 
prises afin de garantir au minimum la suppression, le 
contrôle, l’endiguement ou la réduction des polluants 
concernés, de manière à ce que les sols contaminés, 
compte tenu de leur utilisation actuelle ou prévue pour 
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l’avenir au moment où les dommages sont survenus, 
ne présentent plus de risque grave d’incidence négative 
sur la santé humaine.

L’existence d’un tel risque est appréciée au moyen 
de procédures d’évaluation des risques qui prennent en 
compte les caractéristiques et la fonction des sols, la 
nature et la concentration des substances, préparations, 
organismes ou micro-organismes nocifs, leur dange-
rosité et leurs possibilités de dispersion. L’utilisation 
est établie sur la base des réglementations relatives à 
l’utilisation des sols ou d’autres réglementations per-
tinentes, en vigueur, le cas échéant, au moment où les 
dommages sont survenus.

Si les sols sont affectés à un autre usage, toutes les 
mesures nécessaires sont prises pour prévenir tout ris-
que d’incidence négative sur la santé humaine.

En l’absence de réglementation en matière d’affecta-
tion des sols, ou d’autres réglementations pertinentes, la 
nature de la zone concernée où le dommage est survenu 
détermine, eu égard au potentiel de développement de 
cette zone, l’usage de la zone de sols en question.

Une option de régénération naturelle est envisagée.

Titre VI – Obligations de l’exploitant

Chapitre premier – Action de prévention

Article D.112. – Lorsqu’un dommage environne-
mental n’est pas encore survenu, mais qu’il existe une 
menace imminente qu’un tel dommage survienne, 
l’exploitant prend sans retard les mesures préventives 
nécessaires.

Lorsqu’une menace imminente de dommage envi-
ronnemental ne disparaît pas en dépit des mesures 
préventives prises par l’exploitant, ce dernier est tenu 
d’informer de tous les aspects pertinents dans les 
meilleurs délais l’autorité compétente et le collège ou 
les collèges communaux de la ou des communes sur 
le territoire de laquelle ou desquelles des mesures pré-
ventives devraient être appliquées.

A tout moment, l’exploitant peut être contraint par 
l’autorité compétente à :

1° � fournir des informations chaque fois qu’une menace 
imminente de dommage environnemental est pré-
sente, ou dans le cas où une telle menace imminente 
est suspectée ;

2°  prendre les mesures préventives nécessaires ;

3° � suivre les instructions de celle-ci quant aux mesu-
res préventives nécessaires à prendre.

Chapitre II – Action de réparation

Article D.113. – Lorsqu’un dommage environne-
mental s’est produit, l’exploitant informe sans tarder 
de tous les aspects pertinents de la situation l’autorité 
compétente et le collège ou les collèges communaux 

de la ou des communes sur le territoire de laquelle ou 
desquelles des mesures de réparation devraient être 
appliquées. De plus, l’exploitant prend :

1° � toutes les mesures pratiques afin de combattre, 
d’endiguer, d’éliminer ou de traiter immédiatement 
les polluants concernés et tout autre facteur de dom-
mage, en vue de limiter ou de prévenir de nouveaux 
dommages environnementaux et des incidences 
négatives sur la santé humaine ou la détérioration 
des services ;

2° � et les mesures de réparation nécessaires conformé-
ment à l’alinéa 3.

A tout moment, l’exploitant peut être contraint par 
l’autorité compétente à :

1° � fournir des informations complémentaires concer-
nant tout dommage s’étant produit ;

2° � prendre toutes les mesures pratiques afin de combat-
tre, d’endiguer, d’éliminer ou de gérer immédiate-
ment les polluants concernés et tout autre facteur de 
dommage, en vue de limiter ou de prévenir de nou-
veaux dommages environnementaux et des inciden-
ces négatives sur la santé humaine ou la détérioration 
des services et suivre les instructions de l’autorité 
compétente concernant celles-ci ;

3°  prendre les mesures de réparation nécessaires ;

4° � suivre les instructions de l’autorité compétente 
concernant les mesures de réparation nécessaires à 
prendre.

L’exploitant détermine, conformément au titre V, 
les mesures de réparation possibles et les soumet à 
l’approbation de l’autorité compétente, à moins que 
celle-ci n’ait pris des mesures en application des arti-
cles D.117 et D.118.

Titre VII – Missions de l’autorité compé-

tente

Article D.114. – L’autorité compétente identifie 
l’exploitant qui a causé le dommage ou la menace 
imminente de dommage.

Article D.115. – L’autorité compétente est chargée 
d’évaluer l’importance des dommages environnemen-
taux et de déterminer les mesures de réparation qu’il 
convient de prendre au regard des principes énoncés au 
titre V de la présente partie, ainsi que d’évaluer le coût 
de ces mesures.

En vue d’évaluer l’importance des dommages et de 
déterminer les mesures de réparation qu’il convient de 
prendre au regard des principes énoncés au titre V de la 
présente partie, l’autorité compétente peut demander à 
l’exploitant concerné d’effectuer sa propre évaluation 
et de lui communiquer toutes les informations et don-
nées nécessaires.
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Article D.116. – En matière de prévention, l’auto-
rité compétente peut, à tout moment :

1° � obliger l’exploitant à fournir des informations cha-
que fois qu’une menace imminente de dommage 
environnemental est présente, ou dans le cas où une 
telle menace imminente est suspectée ;

2° � obliger l’exploitant à prendre les mesures préven-
tives nécessaires ;

3° � donner à l’exploitant les instructions à suivre quant 
aux mesures préventives nécessaires à prendre ;

4° � ou prendre elle-même les mesures préventives 
nécessaires.

L’autorité compétente oblige l’exploitant à prendre 
les mesures préventives nécessaires. Si l’exploitant ne 
s’acquitte pas de ses obligations, ne peut être identifié 
ou n’est pas tenu de supporter les coûts en vertu de 
la présente partie, l’autorité compétente peut prendre 
elle-même ces mesures.

Article D.117. – En matière de réparation, l’auto-
rité compétente peut, à tout moment :

1° � obliger l’exploitant à fournir des informations  
complémentaires concernant tout dommage s’étant 
produit ;

2° � prendre, contraindre l’exploitant à prendre, ou don-
ner des instructions à l’exploitant concernant toutes 
les mesures pratiques afin de combattre, d’endiguer, 
d’éliminer ou de gérer immédiatement les polluants 
concernés et tout autre facteur de dommage, en vue 
de limiter ou de prévenir de nouveaux dommages 
environnementaux et des incidences négatives sur 
la santé humaine ou la détérioration des services ;

3° � obliger l’exploitant à prendre les mesures de répa-
ration nécessaires ;

4° � donner à l’exploitant les instructions à suivre quant 
aux mesures de réparation nécessaires à prendre ;

5° � ou prendre elle-même les mesures de réparation 
nécessaires.

L’autorité compétente oblige l’exploitant à prendre 
les mesures de réparation. Si l’exploitant ne s’acquitte 
pas de ses obligations aux termes de l’article D.113 de 
la présente partie, ne peut être identifié ou n’est pas 
tenu de supporter les coûts en vertu de la présente par-
tie, l’autorité compétente peut prendre elle-même ces 
mesures en dernier ressort.

Article D.118. – L’autorité compétente définit les 
mesures de réparation à mettre en œuvre conformé-
ment au titre V de la présente partie, le cas échéant, 
avec la collaboration de l’exploitant concerné.

Article D.119. – Lorsque plusieurs dommages 
environnementaux se sont produits de telle manière 
que l’autorité compétente ne peut faire en sorte que les 
mesures de réparation nécessaires soient prises simul-

tanément, l’autorité compétente est habilitée à décider 
quel dommage environnemental est réparé en premier.

L’autorité compétente prend cette décision en tenant 
compte, notamment, de la nature, de l’étendue, de la 
gravité des différents dommages environnementaux 
concernés et des possibilités de régénération naturelle. 
Les risques pour la santé humaine sont également pris 
en compte.

Article D.120. – Avant de prendre une décision pré-
vue par le présent titre, l’autorité compétente invite 
l’exploitant, les personnes visées à l’article D.131 de la 
présente partie à la demande desquelles elle est interve-
nue, les personnes sur le terrain desquelles des mesures 
de réparation devraient être appliquées, ainsi que le ou 
les collèges communaux de la ou des communes sur le 
territoire de laquelle ou desquelles ce terrain se trouve, 
à présenter leurs observations, dont elle tient compte. 
Ces observations sont adressées à l’autorité compé-
tente dans les vingt jours de l’envoi du courrier adressé 
par l’autorité compétente. En cas d’urgence, l’autorité 
compétente peut réduire ce délai.

L’autorité compétente peut confier ou imposer 
d’office à ces personnes ou à des tiers l’exécution des 
mesures nécessaires de prévention ou de réparation 
qu’elle détermine.

En cas d’urgence, l’autorité compétente peut réqui-
sitionner toute personne pour procéder à l’exécution 
des mesures nécessaires de prévention ou de réparation 
qu’elle détermine. Le tiers réquisitionné dresse un état 
des honoraires et dépenses encourus dans le cadre de 
la réquisition et l’adresse à l’autorité compétente qui 
l’honore dans les meilleurs délais sauf si ce tiers est 
responsable du dommage.

Les coûts générés par l’exécution liée à la réquisi-
tion sont pris en charge par l’autorité compétente sans 
préjudice des actions récursoires dont celle-ci pourrait 
disposer à l’encontre de l’exploitant responsable.

Article D.121. – Toute décision prise en application 
de la présente partie, qui impose des mesures de pré-
vention ou de réparation, indique les raisons précises 
qui la motivent.

Une telle décision est notifiée sans délai à l’exploi-
tant concerné, qui est en même temps informé des 
voies et délais de recours dont il dispose.

Titre VIII – Coûts liés à la prévention et à 

la réparation

Article D.122. – L’exploitant supporte l’intégralité 
des coûts des actions de prévention et de réparation 
entreprises en application de la présente partie.

Article D.123. – §  1er.  Sous réserve des articles 
D.126 et D.128 de la présente partie, l’autorité com-
pétente recouvre, auprès de l’exploitant qui a causé 
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le dommage ou la menace imminente de dommage, 
l’intégralité des coûts qu’elle a supportés en ce qui 
concerne les actions de prévention ou de réparation 
entreprises en vertu de la présente partie.

§ 2.  Lorsque l’autorité compétente décide de pren-
dre elle-même, en exécution des dispositions du titre VII 
de la présente partie, des mesures de prévention ou de 
réparation, elle peut exiger que l’exploitant qui a causé 
le dommage ou la menace imminente de dommage 
fournisse une caution ou une autre garantie appropriée.

Sont considérées comme appropriées, les garan-
ties financières suivantes, constituées isolément ou de 
manière combinée :

1° � une garantie irrévocable donnée par une institution 
financière en vertu de laquelle celle-ci est tenue de 
régler, sur simple demande de la part de l’autorité 
compétente, les factures présentées par celle-ci et 
relatives à l’exécution des mesures de prévention et 
de réparation, et ce, suite à la signification par lettre 
recommandée de la part de l’autorité compétente, 
adressée à l’institution financière, du fait que l’ex-
ploitant ne respecte pas ou ne respecte que partielle-
ment son obligation de rembourser les frais avancés, 
conformément au paragraphe 1er du présent article 
ainsi qu’à l’article D.122 de la présente partie ;

2° � une somme versée sur le compte de la Caisse de 
dépôt et de consignation, en exécution d’une conven-
tion conclue entre l’autorité compétente et l’exploi-
tant, en vertu de laquelle la Caisse de dépôt et de 
consignation rembourse à l’autorité compétente, sur 
sa simple demande, les factures présentées relatives 
à l’exécution des mesures de prévention et de répa-
ration, et, consécutivement au paiement des factures 
précitées, à l’exploitant, le solde restant ainsi que, le 
cas échéant, les intérêts ;

3°  un cautionnement ;

4°  une hypothèque.

La garantie financière couvre les coûts des mesu-
res de prévention ou de réparation tels qu’ils ont été 
évalués par l’autorité compétente en application de 
l’article D.119. Le montant qui pourra être réclamé au 
garant, pour autant qu’il s’agisse d’une autre personne 
que l’exploitant, ne pourra être supérieur au montant 
évalué par l’autorité en application de l’article D.115 
de la présente partie.

Si le coût total des mesures de prévention ou de répa-
ration dépasse le montant faisant l’objet de la garantie, 
l’exploitant est tenu de supporter la différence.

Article D.124. – L’autorité compétente avise par 
recommandé la ou les personnes qui doivent fournir 
la caution ou la garantie financière, en en précisant le 
montant et les modes de constitution possibles.

Si aucune sûreté n’a été constituée dans le délai 
imposé par l’autorité compétente, celle-ci leur fait signi-
fier un commandement de payer dans les vingt-quatre 
heures à peine d’exécution par voie de saisie.

La fourniture d’une sûreté d’un montant insuffisant, 
en suite de la signification d’un commandement, ne fait 
pas obstacle à la continuation des poursuites.

Le délai de commandement étant expiré, l’autorité 
compétente peut faire procéder à saisie, laquelle s’ef-
fectue de la manière établie par le Code judiciaire, et 
affecte les biens saisis à la constitution de la sûreté.

Article D.125. – Le cas échéant, l’autorité compé-
tente poursuit devant la juridiction compétente le res-
pect des obligations instaurées par ou en vertu de la 
présente partie à charge de l’exploitant.

Le juge condamne l’exploitant, à la demande de 
l’autorité compétente, à l’exécution des obligations 
visées au titre VI.

Le cas échéant, il condamne l’exploitant, à la 
demande de l’autorité compétente, à constituer la cau-
tion ou la garantie décrite à l’article D.123 de la pré-
sente partie.

Toutefois, l’autorité compétente peut décider de ne 
pas recouvrer l’intégralité des coûts supportés lorsque 
les dépenses nécessaires à cet effet seraient supérieures 
à la somme à recouvrer, ou lorsque l’exploitant ne peut 
pas être identifié.

Article D.126. – Un exploitant n’est pas tenu de 
supporter le coût des actions de prévention ou de répa-
ration entreprises en application de la présente partie 
lorsqu’il est en mesure de prouver que le dommage en 
question ou la menace imminente de sa survenance :

1° � est le fait d’un tiers, en dépit de mesures de sécurité 
appropriées ;

2° � ou résulte du respect d’un ordre ou d’une instruc-
tion émanant d’une autorité publique autre qu’un 
ordre ou une instruction consécutifs à une émission 
ou à un incident causés par les propres activités de 
l’exploitant.

Article D.127. – Dans les cas visés à l’article D.126 
de la présente partie, l’exploitant peut recouvrer les 
coûts qu’il a engagés selon la procédure suivante :

1° � l’exploitant adresse à l’autorité compétente une 
demande de remboursement motivée accompagnée 
de tout document justificatif qu’il estime utile ;

2° � à peine d’irrecevabilité de sa demande, l’exploitant 
en informe simultanément les personnes visées à 
l’article D.120 de la présente partie ainsi que les 
personnes visées à l’article D.131 de la présente 
partie qui ont introduit une demande d’action 
auprès de l’autorité compétente ;
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3° � dans les vingt jours de la réception de la demande, 
l’autorité compétente, si la demande de rembour-
sement est incomplète, adresse au demandeur, par 
envoi recommandé à la poste, un relevé des docu-
ments justificatifs manquants et précise que la pro-
cédure recommence à dater de leur réception ;

4° � dans les vingt jours de la réception de la demande 
ou des documents justificatifs réclamés, l’autorité 
compétente, si la demande est complète ou si elle a 
été dûment complétée, notifie son caractère complet 
au demandeur par envoi recommandé à la poste ;

5° � l’exploitant et les personnes visées au 2° sont enten-
dus par l’autorité compétente ;

6° � l’autorité compétente prend une décision motivée ; 
elle indique, le cas échéant, les raisons pour lesquel-
les elle considère que les mesures de prévention ou 
de réparation mises en œuvre par l’exploitant ou en 
cours d’exécution sont appropriées au regard des 
objectifs de la présente partie ;

7° � l’autorité compétente notifie sa décision à l’ex-
ploitant et, le cas échéant, aux personnes visées 
au 2°, dans les nonante jours à dater de la notifi-
cation du caractère complet de la demande visée 
au 4° ; à défaut, l’exploitant peut adresser une mise 
en demeure de statuer ; si l’autorité compétente ne 
notifie pas sa décision sur la demande de rembour-
sement dans les trente jours de la réception de la 
mise en demeure, la demande est réputée rejetée ;

8° � la notification de la décision indique les voies de 
recours dont elle peut faire l’objet ainsi que les délais 
dans lesquels ces recours doivent être introduits ;

9° � dans le cas visé à l’article D.126, 1°, de la présente 
partie, l’autorité compétente poursuit le recouvre-
ment des sommes qu’elle a remboursées à l’exploi-
tant, à la charge du tiers responsable du dommage 
ou de la menace imminente de dommage, à moins 
que les dépenses nécessaires à cet effet soient supé-
rieures à la somme à recouvrer ou que le tiers res-
ponsable ne puisse pas être identifié.

Article D.128. – L’exploitant n’est pas tenu de sup-
porter les coûts des actions de réparation entreprises en 
application de la présente partie, s’il apporte la preuve 
qu’il n’a pas commis de faute ou de négligence et que 
le dommage causé à l’environnement est dû à :

1° � une émission ou un événement expressément auto-
risé et respectant toutes les conditions liées à une 
autorisation ou un permis qui est d’application à 
la date de l’émission ou de l’événement, délivré 
conformément à une réglementation visée à l’an-
nexe I de la partie décrétale du Livre Ier du Code de 
l’environnement pour l’exploitation d’une activité 
qui y est énumérée ;

2° � une émission ou une activité ou tout mode d’utilisa-
tion d’un produit dans le cadre d’une activité dont 

l’exploitant prouve qu’elle n’était pas considérée 
comme susceptible de causer des dommages à l’en-
vironnement au regard de l’état des connaissances 
scientifiques et techniques au moment où l’émis-
sion, l’activité ou l’utilisation a eu lieu.

Dans les cas visés au présent article, la procédure 
d’exonération se déroule comme suit :

1° � l’exploitant adresse à l’autorité compétente une 
demande d’exonération motivée accompagnée de 
tout document justificatif qu’il estime utile ;

2° � à peine d’irrecevabilité de sa demande, l’exploitant 
en informe simultanément les personnes visées à 
l’article D.120 de la présente partie ainsi que les 
personnes visées à l’article D.131 de la présente 
partie qui ont introduit une demande d’action 
auprès de l’autorité compétente ; ces personnes 
peuvent faire valoir leurs observations ;

3° � dans les quinze jours de la réception de la demande, 
l’autorité compétente, si la demande d’exonération 
est incomplète, adresse au demandeur, par envoi 
recommandé à la poste, un relevé des documents 
justificatifs manquants et précise que la procédure 
recommence à dater de leur réception ;

4° � dans les quinze jours de la réception de la demande 
ou des documents justificatifs réclamés, l’auto-
rité compétente, si la demande est complète ou si  
elle a été dûment complétée, notifie son caractère 
complet au demandeur par envoi recommandé à la 
poste ;

5° � l’autorité compétente prend une décision motivée 
dans laquelle elle indique les raisons pour lesquel-
les elle considère que les conditions d’exonération 
sont ou non remplies ;

6° � l’autorité compétente notifie sa décision à l’ex-
ploitant et, le cas échéant, aux personnes visées 
au 2°, dans les nonante jours à dater de la notifi-
cation du caractère complet de la demande visée 
au 4°. A défaut, l’exploitant peut adresser une mise 
en demeure de statuer. Si l’autorité compétente ne 
notifie pas sa décision sur la demande d’exonéra-
tion dans les trente jours de la réception de la mise 
en demeure, la demande est réputée rejetée ;

7° � la notification de la décision indique les voies de 
recours dont elle peut faire l’objet ainsi que les 
délais dans lesquels ces recours doivent être intro-
duits.

Article D.129. – Tout exploitant qui considère que 
sa demande de remboursement au sens de l’article 
D.126 ou d’exonération au sens de l’article D.128 a été 
ignorée abusivement ou indûment rejetée, en tout ou 
en partie, ou bien qu’elle a été insuffisamment prise en 
compte ou n’a pas été traitée conformément au présent 
titre, peut introduire un recours auprès du Gouverne-
ment wallon.
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Sous peine d’irrecevabilité, ce recours est envoyé à 
l’administration de l’environnement dans un délai de dix 
jours ouvrables à dater de la réception de la notification 
de la décision de l’autorité compétente, ou en l’absence 
de décision, dans les dix jours qui suivent l’expiration 
des délais prévus aux articles D.127 et D.128.

L’administration de l’environnement rédige un rap-
port qu’elle adresse au Gouvernement dans un délai 
de cinquante jours. Ce délai court à dater du premier 
jour suivant la réception du recours. Le jour où elle 
envoie le rapport, l’administration de l’environnement 
en informe par écrit l’exploitant.

Le Gouvernement envoie sa décision à l’exploi-
tant dès que possible et, au plus tard, dans les nonante 
jours. Ce délai court à dater du premier jour suivant 
la réception du recours. La décision du Gouvernement 
mentionne les modalités de recours.

A défaut de décision dans le délai visé à l’alinéa pré-
cédent :

1° � la décision prise en première instance est confir-
mée ;

2° � à défaut de l’envoi de la décision visée à l’arti-
cle D.127 ou à l’article D.128, si le rapport a été 
envoyé conformément à l’alinéa 3, la décision est 
censée être arrêtée selon les conclusions fixées par 
ce rapport. Le rapport est envoyé à l’exploitant par 
l’administration de l’environnement.

Article D.130. – L’autorité compétente est habilitée 
à engager contre l’exploitant ou, selon le cas, contre un 
tiers, qui a causé un dommage ou une menace immi-
nente de dommage, une procédure de recouvrement 
des coûts relatifs à toute mesure prise en application de 
la présente partie dans une période de cinq ans à comp-
ter de la date à laquelle les mesures ont été achevées ou 
de la date à laquelle l’exploitant responsable ou le tiers 
ont été identifiés, la date la plus récente étant retenue.

Titre IX – Demandes d’action

Article D.131. – Les personnes physiques ou 
morales :

1° � touchées ou risquant d’être touchées par le dom-
mage environnemental ;

2° � ou ayant un intérêt suffisant à faire valoir à l’égard 
du processus décisionnel environnemental relatif 
au dommage ;

sont habilitées à soumettre à l’autorité compétente 
toute observation liée à toute survenance de dommages 
environnementaux dont elles ont eu connaissance, et 
ont la faculté de demander que l’autorité compétente 
prenne des mesures en vertu de la présente partie.

Sont réputées disposer d’un intérêt suffisant au sens 
de l’alinéa 1er, 1°, du présent article  les associations 
de protection de l’environnement, pour autant qu’el-
les disposent de la personnalité juridique et qu’elles 

aient inscrit la protection de l’environnement dans leur 
objet social. Ces associations apportent la preuve, par 
production de leur rapport d’activités ou de tout autre 
document, qu’elles ont une activité réelle conforme à 
leur objet statutaire.

Article D.132. – La demande d’action est accom-
pagnée des informations et données pertinentes venant 
étayer les observations présentées en relation avec le 
dommage environnemental en question.

Si une demande d’action est formulée de manière 
trop vague ou trop générale, l’autorité compétente 
invite le demandeur dès que possible et, au plus tard, 
avant l’expiration du délai prévu à l’article D.134, 
§ 1er, alinéa 2, 1°, à la préciser davantage et l’aide à cet 
effet de manière adéquate.

Dans le cas des dommages affectant les sols, la 
demande d’action visée à l’article D.131 ne s’applique 
qu’aux pollutions qui engendrent un risque d’incidence 
négative grave sur la santé humaine.

Article D.133. – Lorsque la demande d’action et 
les observations qui l’accompagnent indiquent d’une 
manière plausible l’existence d’un dommage environ-
nemental, l’autorité compétente examine ces observa-
tions et cette demande d’action. En pareil cas, l’autorité 
compétente donne à l’exploitant concerné la possibi-
lité de faire connaître ses vues concernant la demande  
d’action et les observations qui l’accompagnent.

Article D.134. – § 1er.  L’autorité compétente accuse 
réception de la demande d’action dans les dix jours 
ouvrables de la réception de la demande d’action.

L’autorité compétente informe les personnes visées 
à l’article D.131 de la présente partie qui lui ont soumis 
des observations de sa décision d’agir ou non et des 
raisons qui motivent celles-ci :

1° � dès que possible et, au plus tard, dans le mois qui 
suit la réception de la demande ;

2° � ou dans les deux mois qui suivent la réception de 
la demande, lorsque l’étendue ou la complexité de 
la situation dénoncée sont telles que le délai d’un 
mois visé au 1° ne peut être respecté ; en pareil cas, 
l’autorité compétente informe dès que possible et, 
en tout état de cause avant la fin du délai d’un mois 
visé au 1° de toute prolongation du délai et des 
motifs de cette prolongation.

La notification de la décision motivée de l’autorité 
compétente indique le recours dont elle peut faire l’ob-
jet ainsi que les modalités d’introduction de ce recours.

§ 2. Tout demandeur qui considère que sa demande 
d’action a été ignorée abusivement ou indûment rejetée, 
en tout ou en partie, ou bien qu’elle a été insuffisam-
ment prise en compte ou n’a pas été traitée conformé-
ment au présent titre, peut introduire un recours auprès 
du Gouvernement wallon.
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A peine d’irrecevabilité, ce recours est introduit dans 
un délai de dix jours ouvrables à dater de la réception 
de la notification de la décision de l’autorité compé-
tente ou, en l’absence de décision, dans les dix jours 
qui suivent l’expiration des délais prévus aux arti- 
cles D.127 et D.128.

Le Gouvernement wallon statue sur le recours après 
avoir recueilli les avis de l’administration de l’environ-
nement et de toute personne ou instance qu’il juge utile 
de consulter. Il se prononce dès que possible et, au plus 
tard, dans les nonante jours qui suivent la réception du 
recours.

La décision du Gouvernement wallon est notifiée 
au requérant avec l’indication des recours dont elle 
peut faire l’objet, ainsi que les délais dans lesquels ces 
recours doivent être introduits.

Titre X – Coopération interrégionale et 

internationale

Article D.135. – Lorsqu’un dommage environne-
mental affecte ou est susceptible d’affecter plusieurs 
États membres ou plusieurs Régions, parmi lesquels 
la Région wallonne, l’autorité compétente et, le cas 
échéant, le Gouvernement wallon coopèrent avec les 
autres États ou Régions, notamment par un échange 
approprié d’informations, en vue d’assurer une action 
de prévention et, selon le cas, de réparation en ce qui 
concerne ce dommage environnemental.

Article D.136. – Lorsqu’un dommage environne-
mental s’est produit dans les circonstances visées à 
l’article précédent, l’autorité compétente ou, le cas 
échéant, le Gouvernement wallon fournit des informa-
tions suffisantes aux Régions ou aux États membres de 
l’Union européenne potentiellement affectés.

Le cas échéant, l’autorité compétente fournit au Gou-
vernement wallon des informations suffisantes relatives 
au dommage environnemental.

Article D.137. – Lorsque l’autorité compétente et, 
le cas échéant, le Gouvernement wallon identifient un 
dommage dont la cause est extérieure au territoire rele-
vant de leur compétence, ils en informent la Région 
ou l’Etat concerné ; ils peuvent faire des recommanda-
tions relatives à l’adoption de mesures de prévention 
ou de réparation et ils peuvent tenter de recouvrer les 
frais qu’ils ont engagés dans le cadre de l’adoption de 
mesures de prévention ou de réparation.».

A cet article, au point D.94, MM. Wesphael et 
Consorts ont proposé, après approbation du rapport, un 
amendement (Doc. 646 (2006-2007) - N° 4).

A cet article, au point D.102, MM. Di Antonio et 
Consorts ont proposé, après approbation du rapport, un 
amendement (Doc. 646 (2006-2007) - N° 3).

Les votes sur les amendements et l’article sont 
réservés.

«Art. 3

Il est ajouté à la partie décrétale du Livre Ier du 
Code de l’environnement une annexe I, qui se présente 
comme suit :

«Annexe I : Activités visées à l’article D.95

1.  L’exploitation des installations suivantes sou-
mises à un permis d’environnement conformément à 
l’article 10 du décret du 11 mars 1999 relatif au permis 
d’environnement :

1. Industries d’activités énergétiques

1.1. Installations de combustion d’une puissance 
calorifique de combustion supérieure à 50 MW.

1.2. Raffineries de pétrole et de gaz.

1.3. Cokeries.

1.4. Installations de gazéification et de liquéfaction 
du charbon.

2.  Production et transformation des métaux

2.1. Installations de grillage ou de frittage de min-
erai métallique, y compris de minerai sulfuré.

2.2. Installations pour la production de fonte ou 
d’acier (fusion primaire ou secondaire), y compris les 
équipements pour coulée continue d’une capacité de 
plus de 2,5 tonnes par heure.

2.3. Installations destinées à la transformation des 
métaux ferreux :

a. � par laminage à chaud avec une capacité supérieure à 
20 tonnes d’acier brut par heure ;

b. � par forgeage à l’aide de marteaux dont l’énergie 
de frappe dépasse 50 kilojoules par marteau et 
lorsque la puissance calorifique mise en œuvre est 
supérieure à 20 MW ;

c. � application de couches de protection de métal en 
fusion avec une capacité de traitement supérieure à 
2 tonnes d’acier brut par heure.

2.4. Fonderies de métaux ferreux d’une capacité de 
production supérieure à 20 tonnes par jour.

2.5. Installations :

a. � destinées à la production de métaux bruts non fer-
reux à partir de minerais, de concentrés ou de 
matières premières secondaires par procédés métal-
lurgiques, chimiques ou électrolytiques ;

b. � de fusion de métaux non ferreux, y compris l’alliage, 
incluant les produits de récupération (affinage, moul-
age en fonderie), d’une capacité de fusion supérieure 
à 4 tonnes par jour pour le plomb et le cadmium ou 
20 tonnes par jour pour tous les autres métaux.

2.6. Installations de traitement de surface de métaux 
et matières plastiques utilisant un procédé électrolyt-
ique ou chimique, lorsque le volume des cuves affectées 
au traitement mises en œuvre est supérieur à 30 m3.
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3.  Industrie minérale

3.1. Installations destinées à la production de clinker 
(ciment) dans des fours rotatifs avec une capacité de 
production supérieure à 500 tonnes par jour, ou de 
chaux dans des fours rotatifs avec une capacité de 
production supérieure à 50 tonnes par jour, ou dans 
d’autres types de fours avec une capacité de produc-
tion supérieure à 50 tonnes par jour.

3.2. Installations destinées à la production d’amiante 
et à la fabrication de produits à base d’amiante.

3.3. Installations destinées à la fabrication du verre, 
y compris celles destinées à la production de fibres 
de verre avec une capacité de fusion supérieure à 
20 tonnes par jour.

3.4. Installations destinées à la fusion de matières 
minérales, y compris celles destinées à la production de 
fibres minérales avec une capacité de fusion supérieure 
à 20 tonnes par jour.

3.5. Installations destinées à la fabrication de pro-
duits céramiques par cuisson, notamment de tuiles, de 
briques, de pierres réfractaires, de carrelages, de grès 
ou de porcelaines, avec une capacité de production 
supérieure à 75 tonnes par jour, ou une capacité de four 
de plus de 4 m³ et de plus de 300 kg/m3 par four.

4.  Industrie chimique

La production au sens des catégories d’activités de 
la présente rubrique désigne la production en quantité 
industrielle par transformation chimique des matières 
ou groupes de matières visés aux points 4.1 à 4.6.

4.1. Installations chimiques destinées à la fabrication 
de produits chimiques organiques de base, tels que :

a. � hydrocarbures simples (linéaires ou cycliques, sat-
urés ou insaturés, aliphatiques ou aromatiques) ;

b. � hydrocarbures oxygénés, notamment alcools, 
aldéhydes, cétones, acides carboxyliques, esters, 
acétates, éthers, peroxydes, résines époxydes ;

c.  hydrocarbures sulfurés ;

d. � hydrocarbures azotés, notamment amines, amides, 
composés nitreux, nitrés ou nitratés, nitriles, cyanates, 
isocyanates ;

e.  hydrocarbures phosphorés ;

f.  hydrocarbures halogénés ;

g.  dérivés organométalliques ;

h. � matières plastiques de base (polymères, fibres syn-
thétiques, fibres à base de cellulose) ;

i.  caoutchoucs synthétiques ;

j.  colorants et pigments ;

k.  tensioactifs et agents de surface.

4.2. Installations chimiques destinées à la fabrication 
de produits chimiques inorganiques de base, tels que :

a. � gaz, tels que ammoniac, chlore ou chlorure d’hydro-
gène, fluor ou fluorure d’hydrogène, oxydes de car- 
bone, composés sulfuriques, oxydes d’azote, hydro-
gène, dioxyde de soufre, dichlorure de carbonyle ;

b. � acides, tels que acide chromique, acide fluorhydrique, 
acide phosphorique, acide nitrique, acide chlorhy-
drique, acide sulfurique, oléum, acides sulfurés ;

c. � bases, telles que hydroxyde d’ammonium, hydroxyde 
de potassium, hydroxyde de sodium ;

d. � sels, tels que chlorure d’ammonium, chlorate de 
potassium, carbonate de potassium, carbonate de 
sodium, perborate, nitrate d’argent ;

e. � non-métaux, oxydes métalliques ou autres com-
posés inorganiques, tels que carbure de calcium, 
silicium, carbure de silicium.

4.3. Installations chimiques destinées à la fabri-
cation d’engrais à base de phosphore, d’azote ou de 
potassium (engrais simples ou composés).

4.4. Installations chimiques destinées à la fabrica-
tion de produits de base phytosanitaires et de biocides.

4.5. Installations utilisant un procédé chimique ou 
biologique destinées à la fabrication de produits phar-
maceutiques de base.

4.6. Installations chimiques destinées à la fabrica-
tion d’explosifs.

5.  Gestion des déchets

Sans préjudice du point 2 ci-dessous :

5.1. Installations pour l’élimination ou la valorisa-
tion des déchets dangereux.

5.2. Installations pour l’incinération des déchets 
ménagers d’une capacité supérieure à 3 tonnes par 
heure.

5.3. Installations pour l’élimination des déchets non 
dangereux avec une capacité de plus de 50 tonnes par 
jour.

5.4. Décharges recevant plus de 10 tonnes par jour 
ou d’une capacité totale de plus de 25.000 tonnes, à 
l’exclusion des décharges de déchets inertes.

6.  Autres activités

6.1. Installations industrielles destinées à la fabrica-
tion de :

a. � pâte à papier à partir du bois ou d’autres matières 
fibreuses ;

b. � papier et carton dont la capacité de production est 
supérieure à 20 tonnes par jour.

6.2. Installations destinées au prétraitement (opéra-
tions de lavage, blanchiment, mercerisation) ou à la 
teinture de fibres ou de textiles dont la capacité de 
traitement est supérieure à 10 tonnes par jour.
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6.3. Installations destinées au tannage des peaux, lor-
sque la capacité de traitement est supérieure à 12 tonnes 
de produits finis par jour.

6.4. a.  Abattoirs avec une capacité de production de 
carcasses supérieure à 50 tonnes par jour.

b.  Traitement et transformation destinés à la fabri-
cation de produits alimentaires à partir de :

– � matière première animale (autre que le lait) d’une 
capacité de production de produits finis supérieure à 
75 tonnes par jour ;

– � matière première végétale d’une capacité de produc-
tion de produits finis supérieure à 300 tonnes par 
jour (valeur moyenne sur une base trimestrielle).

c.  Traitement et transformation du lait, la quan-
tité de lait reçu étant supérieure à 200 tonnes par jour 
(valeur moyenne sur une base annuelle).

6.5. Installations destinées à l’élimination ou à la val-
orisation de carcasses et de déchets d’animaux d’une 
capacité de traitement supérieure à 10 tonnes par jour.

6.6. Installations destinées à l’élevage intensif de 
volailles ou de porcs disposant de plus de :

a.  40.000 emplacements pour la volaille ;

b. � 2.000 emplacements pour porcs de production (de 
plus de 30 kg) ;

c.  ou 750 emplacements pour truies.

6.7. Installations destinées au traitement de surface 
de matières, d’objets ou de produits, et ayant recours 
à l’utilisation de solvants organiques, notamment pour 
les opérations d’apprêt, d’impression, de couchage, de 
dégraissage, d’imperméabilisation, de collage, de pein-
ture, de nettoyage ou d’imprégnation d’une capacité de 
consommation de solvants de plus de 150 kg par heure 
ou de plus de 200 tonnes par an.

6.8. Installations destinées à la fabrication de car-
bone (charbon dur) ou d’électrographite par combus-
tion ou graphitisation.

Les installations ou parties d’installations utilisées 
pour la recherche, le développement et l’expérimentation 
de nouveaux produits et procédés ne sont pas visées par 
la présente annexe.

2.  Les opérations de gestion des déchets, notamment 
le ramassage, la valorisation et l’élimination des déchets 
et des déchets dangereux, y compris la surveillance de ces 
opérations et le traitement ultérieur des sites d’élimination, 
soumis à un permis d’environnement, à un enregis-
trement ou à une autorisation. Ces activités comportent, 
entre autres, l’exploitation de centres d’enfouissement 
technique et l’exploitation d’installations d’incinération.

3.  Tout rejet effectué dans les eaux intérieures de 
surface soumis à permis d’environnement.

4.  Le rejet ou l’introduction de polluants ou de sub-
stances dangereuses dans les eaux de surface ou sou-
terraines soumis à permis d’environnement.

5.  Le captage et l’endiguement d’eau soumis à per-
mis d’environnement

6.  La fabrication, l’utilisation, le stockage, le traite-
ment, le conditionnement, le rejet dans l’environnement 
et le transport sur le site de :
a. � substances dangereuses au sens de la réglementa-

tion relative à la classification, à l’emballage et à 
l’étiquetage des substances dangereuses ;

b. � préparations dangereuses au sens de la réglementa-
tion relative à la classification, à l’emballage et à 
l’étiquetage des préparations dangereuses ;

c. � produits phytopharmaceutiques tels que définis par 
la réglementation concernant la mise sur le marché 
des produits phytopharmaceutiques ;

d. � les produits biocides tels que définis dans la régle-
mentation concernant la mise sur le marché des pro-
duits biocides.

7.  Le transport par route, chemin de fer, voie de 
navigation intérieure, mer ou air de marchandises dan-
gereuses ou de marchandises polluantes au sens des 
réglementations concernant le transport des marchan-
dises dangereuses par route, par chemin de fer ou les 
conditions minimales exigées pour les navires à des-
tination des ports maritimes de la Communauté ou en 
sortant et transportant des marchandises dangereuses 
ou polluantes.

8.  L’exploitation d’installations soumises à autori-
sation en vertu de la réglementation relative à la lutte 
contre la pollution atmosphérique en provenance des 
installations industrielles pour ce qui concerne le rejet 
dans l’air d’une quelconque des substances polluantes 
couvertes par cette réglementation.

9.  Toute utilisation confinée, y compris le transport, 
de micro-organismes génétiquement modifiés au sens 
de la réglementation relative à l’utilisation confinée de 
micro-organismes génétiquement modifiés.

10.  Le transfert transfrontalier de déchets, à l’entrée 
et à la sortie de l’Union européenne, soumis à autorisa-
tion préalable ou interdit au sens de la réglementation 
concernant la surveillance et le contrôle des transferts 
de déchets à l’entrée et à la sortie de la Communauté 
européenne.

11.  La gestion des déchets d’extraction conformé-
ment à la directive 2006/21/C.E. du Parlement européen 
et du Conseil du 15 mars 2006 concernant la gestion 
des déchets des industries extractives.».»

–  Adopté.

«Art. 4

A l’article 1er bis, 5°, de la loi du 12 juillet 1973 
sur la conservation de la nature, sont ajoutés, après les 
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mots «sur le territoire européen des États membres des 
Communautés européennes», les mots «où le traité 
s’applique sur le territoire de la Région wallonne ou 
sur l’aire de répartition naturelle de cet habitat».»

–  Adopté.

«Art. 5

A l’article 1er bis, 9°, de la loi du 12 juillet 1973 
sur la conservation de la nature, sont ajoutés, après les 
mots «États membres des Communautés européennes», 
les mots «où le traité s’applique ou le territoire de la 
Région wallonne, ou l’aire de répartition naturelle de 
cette espèce».»

–  Adopté.

«Art. 6

Le présent décret s’applique à l’exploitation de 
l’activité visée au point 11 de l’annexe I de la partie 
décrétale du Livre Ier du Code de l’environnement à la 
date déterminée par le Gouvernement.»

–  Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur les amendements, 
l’article réservé et l’ensemble du projet de décret.

Je vous propose de voter ultérieurement sur l’ensem-
ble de la proposition de résolution visant à encourager 
le développement d’une politique régionale de gestion 
des risques environnementaux et sanitaires, déposée 
par Mme Tillieux et consorts.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD

MODIFIANT L’ACCORD DE PARTENARIAT
ENTRE LES MEMBRES DU GROUPE

DES ÉTATS D’AFRIQUE, DES CARAÏBES
ET DU PACIFIQUE, D’UNE PART,

ET LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE
ET SES ÉTATS MEMBRES, D’AUTRE PART,

SIGNÉ À COTONOU LE 23 JUIN 2000,
FAIT À LUXEMBOURG LE 25 JUIN 2005

(Doc. 654 (2007-2008) -Nos 1 et 2)

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT,
POUR CE QUI CONCERNE

LES MATIÈRES TRANSFÉRÉES
PAR LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE,
À L’ACCORD MODIFIANT L’ACCORD

DE PARTENARIAT ENTRE LES MEMBRES
DU GROUPE DES ÉTATS D’AFRIQUE,

DES CARAÏBES ET DU PACIFIQUE, D’UNE PART,
ET LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE

ET SES ÉTATS MEMBRES, D’AUTRE PART,
SIGNÉ À COTONOU LE 23 JUIN 2000,

FAIT À LUXEMBOURG LE 25 JUIN 2005
(Doc. 655 (2007-2008) -Nos 1 et 2)

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD INTERNE

ENTRE LES REPRÉSENTANTS
DES GOUVERNEMENTS DES ÉTATS MEMBRES,

RÉUNIS AU SEIN DU CONSEIL,
MODIFIANT L’ACCORD INTERNE

DU 18 SEPTEMBRE 2000 RELATIF AUX MESURES
À PRENDRE ET AUX PROCÉDURES À SUIVRE

POUR LA MISE EN ŒUVRE DE L’ACCORD
DE PARTENARIAT ACP-CE,

FAIT À LUXEMBOURG LE 10 AVRIL 2006
(Doc. 656 (2007-2008) -Nos 1 et 2)

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT,
POUR CE QUI CONCERNE

LES MATIÈRES TRANSFÉRÉES
PAR LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE,

À L’ACCORD INTERNE
ENTRE LES REPRÉSENTANTS

DES GOUVERNEMENTS DES ÉTATS MEMBRES,
RÉUNIS AU SEIN DU CONSEIL,

MODIFIANT L’ACCORD INTERNE
DU 18 SEPTEMBRE 2000 RELATIF AUX MESURES

À PRENDRE ET AUX PROCÉDURES À SUIVRE
POUR LA MISE EN ŒUVRE DE L’ACCORD

DE PARTENARIAT ACP-CE,
FAIT A LUXEMBOURG LE 10 AVRIL 2006

(Doc. 657 (2007-2008) - Nos 1 et 2)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
des projets de décret suivants :

– � le projet de décret portant assentiment à l’Accord 
modifiant l’Accord de partenariat entre les membres 
du groupe des États d’Afrique, des Caraïbes et du 
Pacifique, d’une part, et la Communauté européenne 
et ses États membres, d’autre part, signé à Cotonou 
le 23 juin 2000, fait à Luxembourg le 25 juin 2005 ;

– � le projet de décret portant assentiment, pour ce qui 
concerne les matières transférées par la Commu-
nauté française, à l’Accord modifiant l’Accord de 
partenariat entre les membres du groupe des États 
d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d’une part, 
et la Communauté européenne et ses États membres, 
d’autre part, signé à Cotonou le 23 juin 2000, fait à 
Luxembourg le 25 juin 2005 ;

– � le projet de décret portant assentiment à l’Accord 
interne entre les représentants des Gouvernements 
des États membres, réunis au sein du Conseil, modi-
fiant l’Accord interne du 18 septembre 2000 relatif 
aux mesures à prendre et aux procédures à suivre 
pour la mise en œuvre de l’accord de partenariat 
ACP-CE, fait à Luxembourg le 10 avril 2006 ;

– � et le projet de décret portant assentiment, pour ce 
qui concerne les matières transférées par la Commu-
nauté française, à l’Accord interne entre les représen-
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tants des Gouvernements des États membres, réunis 
au sein du Conseil, modifiant l’Accord interne du 
18 septembre 2000 relatif aux mesures à prendre et 
aux procédures à suivre pour la mise en œuvre de 
l’accord de partenariat ACP-CE, fait à Luxembourg 
le 10 avril 2006.

Pour les projets de décret nos 655 et 657, je souhaite 
rappeler aux Membres que conformément à l’article 50, 
alinéa 2 de la Loi spéciale de réformes institutionnelles 
du 8 août 1980, les Membres du Parlement wallon qui 
ont exclusivement ou en premier lieu prêté serment en 
allemand ne peuvent participer au vote sur des matières 
communautaires.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à Mme Defalque, Rapporteur.

Mme Defalque, Rapporteur. – Je m’en réfère à mon 
rapport écrit.

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, Madame et 
Messieurs les Ministres, chers Collègues, les députés 
de la fraction FN voteront l’assentiment parce qu’ils 
considèrent que l’aide et les avantages proposés aux 
pays ACP sont de la plus haute importance pour leur 
développement dans tous les domaines.

Plus loin que l’assentiment de ce jour, je tiens à atti-
rer l’attention de Mme la Ministre et du Parlement, sur 
le danger, bien réel, de voir gravement compromis les 
avantages commerciaux accordés aux pays ACP dans le 
cadre des relations entre eux et nous, qui portent aussi 
bien sur des matières économiques que des domaines 
de la vie politique, de la santé, de la culture.

En effet, ceux qui suivent les actuelles négociations 
sur le commerce mondial sont obligés de constater que 
la pression des États et des puissances mercantiles est 
énorme et que les régimes avantageux de type ACP 
sont en grand danger de disparaître.

Or, nous estimons qu’il doit y avoir des limites au 
libre-échange absolu qui est en voie d’être imposé aux 
plus faibles et à ceux qui ont pris le chemin du dévelop-
pement, et ce pour plusieurs raisons.

Premièrement, dans la mesure où leur sol et leur cli-
mat l’autorisent, les États ACP doivent pouvoir béné-
ficier d’un régime de souveraineté alimentaire, d’une 
exception agricole qui leur permet de développer leur 
production agricole et de nourrir eux-mêmes leur 
population. Une rapide référence à des événements qui 
se déroulent aujourd’hui suffira à illustrer le propos. 
L’exportation des déchets de notre industrie du poulet 
est cause que, dans des pays comme la Côte d’Ivoire, 

l’élevage et le commerce des gallinacés sont pratique-
ment condamnés.

Deuxièmement, il faut s’opposer à la volonté des 
marchands de démanteler, rapidement et sans ménage-
ment, les avantages commerciaux des États ACP. Pri-
ver ces pays des débouchés qu’ils ont chez nous est de 
nature à aggraver d’une manière insensée leur situation 
économique.

Ne pas admettre une exception agricole et suppri-
mer rapidement et sans ménagement, dans la durée, 
les avantages commerciaux des États ACP aura pour 
conséquence que ces pays s’engageront dans de nou-
veaux déserts. Les populations continueront à fuir le 
désert. Elles se mettront en marche en causant des trou-
bles importants pouvant dégénérer en guerres et mas-
sacres chez leurs voisins, proches et même éloignés.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Simonet.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des Tech-
nologies nouvelles et des Relations extérieures. – Je 
m’en réfère à l’excellent rapport de Mme Defalque.

Pour le reste, j’entends bien les considérations 
que M. le Député vient de formuler, mais celles-ci ne 
concernent pas le texte présenté aujourd’hui au vote.

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Je l’ai effectivement signalé, 
Madame la Ministre. J’attire simplement l’attention, 
puisque nous avons l’occasion de parler des pays ACP, 
sur ce qui est en train de se tramer sur le plan mondial. 
J’attire votre attention et j’espère que vous partagerez 
ce type d’opinion.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à 
l’examen de l’article unique du projet de décret portant 
assentiment à l’Accord modifiant l’Accord de partena-
riat entre les membres du groupe des États d’Afrique, 
des Caraïbes et du Pacifique, d’une part, et la Commu-
nauté européenne et ses États membres, d’autre part, 
signé à Cotonou le 23 juin 2000, fait à Luxembourg le 
25 juin 2005.

«Article unique

L’Accord modifiant l’Accord de partenariat entre les 
membres du groupe des États d’Afrique, des Caraïbes 
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et du Pacifique, d’une part, et la Communauté euro-
péenne et ses États membres, d’autre part, signé à 
Cotonou le 23 juin 2000, fait à Luxembourg le 25 juin 
2005, sortira son plein et entier effet.»

–  Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du 
projet de décret.

Je vous propose de passer à l’examen des articles 
du projet de décret portant assentiment, pour ce qui 
concerne les matières transférées par la Communauté 
française, à l’Accord modifiant l’Accord de partena-
riat entre les membres du groupe des États d’Afrique, 
des Caraïbes et du Pacifique, d’une part, et la Commu-
nauté européenne et ses États membres, d’autre part, 
signé à Cotonou le 23 juin 2000, fait à Luxembourg le 
25 juin 2005.

«Article premier

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 
de la Constitution, une matière visée aux articles 127 
et 128 de celle-ci.»

–  Adopté.

«Art. 2

L’Accord interne entre les représentants des Gou-
vernements des États membres, réunis au sein du 
Conseil, modifiant l’Accord interne du 18 septembre 
2000 relatif aux mesures à prendre et aux procédures à 
suivre pour la mise en œuvre de l’accord de partenariat 
ACP-CE, fait à Luxembourg le 10 avril 2006, sortira 
son plein et entier effet.»

–  Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du 
projet de décret.

Je vous propose de passer à l’examen de l’article 
unique du projet de décret portant assentiment à l’Ac-
cord interne entre les représentants des Gouvernements 
des États membres, réunis au sein du Conseil, modi-
fiant l’Accord interne du 18 septembre 2000 relatif aux 
mesures à prendre et aux procédures à suivre pour la 
mise en œuvre de l’accord de partenariat ACP-CE, fait 
à Luxembourg le 10 avril 2006.

«Article unique

L’Accord modifiant l’Accord de partenariat entre les 
membres du groupe des États d’Afrique, des Caraïbes et 
du Pacifique, d’une part, et la Communauté européenne 
et ses États membres, d’autre part, signé à Cotonou le 
23 juin 2000, fait à Luxembourg le 25 juin 2005, sortira 
son plein et entier effet.»

–  Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du 
projet de décret.

Nous passons à présent à l’examen des articles 
du projet de décret portant assentiment, pour ce qui 
concerne les matières transférées par la Communauté 
française, à l’Accord interne entre les représentants des 
Gouvernements des États membres, réunis au sein du 
Conseil, modifiant l’Accord interne du 18 septembre 
2000 relatif aux mesures à prendre et aux procédures à 
suivre pour la mise en œuvre de l’accord de partenariat 
ACP-CE, fait à Luxembourg le 10 avril 2006.

«Article premier

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 
de la Constitution, une matière visée aux articles 127 
et 128 de celle-ci.»

–  Adopté.

«Art. 2

L’Accord interne entre les représentants des Gou-
vernements des États membres, réunis au sein du 
Conseil, modifiant l’Accord interne du 18 septembre 
2000 relatif aux mesures à prendre et aux procédures à 
suivre pour la mise en œuvre de l’accord de partenariat 
ACP-CE, fait à Luxembourg le 10 avril 2006, sortira 
son plein et entier effet.»

–  Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du 
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE DÉCRET DU 5 FÉVRIER 1998

RELATIF À LA SURVEILLANCE
ET AU CONTRÔLE DES LÉGISLATIONS

RELATIVES À LA POLITIQUE DE L’EMPLOI
ET D’AUTRES DÉCRETS

AYANT UN OBJET ANALOGUE
(Doc. 658 (2007-2008) - Nos 1 à 3)

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE DÉCRET DU 5 FÉVRIER 1998

RELATIF À LA SURVEILLANCE
ET AU CONTRÔLE DES LÉGISLATIONS

RELATIVES À LA RECONVERSION
ET AU RECYCLAGE PROFESSIONNELS

ET D’AUTRES DÉCRETS
AYANT UN OBJET ANALOGUE
(Doc. 659 (2007-2008) - Nos 1 à 3)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet de décret modifiant le décret du 5 février 1998 
relatif à la surveillance et au contrôle des législations 
relatives à la politique de l’emploi et d’autres décrets 
ayant un objet analogue et du projet de décret modi-
fiant le décret du 5 février 1998 relatif à la surveillance 
et au contrôle des législations relatives à la reconver-
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sion et au recyclage professionnels et d’autres décrets 
ayant un objet analogue.

Ces projets de décret ayant fait l’objet d’un examen 
commun en commission, je vous propose d’en débattre 
conjointement.

Pour le projet de décret n° 659, je souhaite rappeler 
aux Membres que conformément à l’article 50, ali- 
néa 2, de la loi spéciale de réformes institutionnelles 
du 8 août 1980, les Membres du Parlement wallon qui 
ont exclusivement ou en premier lieu prêté serment en 
allemand ne peuvent participer au vote sur des matières 
communautaires.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à Mme Kapompolé, Rapporteur.

Mme Kapompolé, Rapporteur. – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Ministre, chers Collègues, votre 
Commission de l’Économie, de l’Emploi, du Com-
merce extérieur, du Patrimoine et de la Formation …

M. Borsus (MR). – Le Ministre compétent n’est 
pas présent. C’est tout de même un précédent fâcheux 
d’examiner un texte dans ces conditions.

M. le Président. – Nous avons appelé le Ministre 
Marcourt qui était visiblement impressionné par la 
rapidité avec laquelle les décrets d’assentiment ont été 
examinés, et qui, je n’en doute pas, va nous rejoindre 
dans quelques instants.

Je propose que Mme Kapompolé fasse d’abord son 
rapport et nous attendrons la présence du Ministre pour 
le débat.

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je n’ai aucun problème par 
rapport à un léger souci d’agenda, mais si nous com-
mençons à examiner des projets de décret en l’absence 
des Ministres compétents, je trouve cela complètement 
inadmissible.

M. le Président. – Je note votre observation, Mon-
sieur Borsus.

M. Borsus (MR). – On peut aussi faire le rapport 
dans une salle annexe, en l’absence de tout le monde 
tant qu’on y est !

Mme Kapompolé, rapporteur. – Mais non, parce 
que vous êtes là, Monsieur Borsus ! (Réaction de M. le 
Ministre Antoine.)

M. Borsus (MR). – De quoi parle-t-on, Monsieur 
Antoine ? Je vous en prie. M. Antoine s’instaure com-
pétent en la matière !

M. le Président. – Monsieur Borsus, nous avons 
noté vos remarques. Madame Kapompolé, je vous en 
prie, prenez d’autorité la parole.

Mme Kapompolé, rapporteur. – Votre Commission 
de l’Économie, de l’Emploi, du Commerce extérieur, du 
Patrimoine et de la Formation s’est réunie le 6 novem-
bre dernier afin d’examiner :

– � le projet de décret modifiant le décret du 5 février 
1998 relatif à la surveillance et au contrôle des légis-
lations relatives à la politique de l’emploi et d’autres 
décrets ayant un objet analogue ;

– � le projet de décret modifiant le décret du 5 février 1998 
relatif à la surveillance et au contrôle des législations 
relatives à la reconversion et au recyclage profession-
nels et d’autres décrets ayant un objet analogue.

M. le Ministre Marcourt nous a expliqué qu’après 
presque dix années d’application, ces deux décrets 
devaient être actualisés.

(M. Happart, Président,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

Premièrement, la pratique quotidienne de ces deux 
textes par la Direction de l’Inspection de la Division 
de l’Emploi et de la Formation professionnelle a mis 
en lumière une série de corrections qui pouvaient faci-
liter et améliorer l’efficacité du travail de ses agents, 
parallèlement au renforcement des effectifs décidé par 
le Gouvernement le 6 décembre 2006.

Ensuite, il y avait lieu de tenir compte d’une série 
de modifications diverses confiant de nouvelles mis-
sions à l’Inspection sociale, mais n’ayant fait l’objet 
d’aucune véritable coordination depuis 1998, ainsi que 
des importantes modifications apportées à la loi du 
16 novembre 1972 concernant l’Inspection du travail 
dont s’inspirent, à l’origine, les deux décrets Inspec-
tion, afin d’harmoniser les pratiques dans le cadre de 
collaborations toujours plus nombreuses entre l’ins-
pection sociale régionale, les inspections fédérales et 
les auditorats du Travail.

Ces textes permettront dorénavant aux membres de 
la Direction de l’Inspection régionale de pénétrer libre-
ment, sans autorisation préalable du Juge du Tribunal 
de police, dans tous les lieux de travail, à l’exception 
des lieux habités.

Par ailleurs, comme alternative aux sanctions péna-
les, il est prévu le recours aux amendes administrati-
ves en cas d’infractions susceptibles d’être réprimées 
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pénalement. L’Administration wallonne pourra les per-
cevoir elle-même et pour son propre compte.

M. le Ministre Tarabella complète l’exposé de son 
collègue en expliquant que ce décret s’appliquera dès 
que la surveillance et le contrôle s’exerceront confor-
mément au décret «inspection-formation». Par ailleurs, 
le champ d’application du décret a été actualisé afin de 
viser l’ensemble des politiques de formation.

En effet, certaines mesures ne prévoyaient pas d’ins-
pection, d’une part et d’autre part, certaines législations 
ont fait l’objet de modifications récentes.

Pour M. Fontaine, la lutte contre la fraude et le travail 
au noir est, depuis toujours, une des priorités du MR. 
Sachant qu’il faut toutefois être adéquatement outillé 
dans cette lutte. Or, à la lecture des textes, il lui appa-
raît que les compétences des inspecteurs sociaux diver-
gent en fonction des niveaux de pouvoir. Il lui paraît 
contraire à la crédibilité que des inspecteurs portant le 
même titre n’exercent pas les mêmes compétences.

Pour ce qui est de la lutte contre le travail au noir, 
il faut, selon M. Fontaine, donner les moyens humains 
et financiers adéquats aux services en charge de cette 
matière.

Au niveau qualitatif, il souhaite que soit modifié le 
décret organique qui fonde les textes.

M. Langendries estime légitime de chercher à amé-
liorer l’action des inspecteurs sociaux. Il était également 
essentiel de faciliter la collaboration avec les services 
fédéraux et de mettre sur pied de nouvelles formes 
d’assistance réciproque. De même, il était essentiel de 
permettre aux inspecteurs d’accéder à des locaux pro-
fessionnels non habités sans l’assistance d’un juge.

Toutefois, il se demande, d’une part, pourquoi avoir 
lancé un recrutement de contractuels sans régulariser 
les agents déjà en fonction et sans avoir nommé des 
statutaires et, d’autre part, s’il fallait permettre l’accès 
à des locaux, de jour comme de nuit, dans des matières 
sociales.

M. Wacquier a soutenu, au nom du Groupe PS, les 
deux textes présentés, parce qu’ils visent à augmenter 
les moyens des inspecteurs sociaux pour davantage de 
justice et d’équité dans le droit du travail. Il partage, en 
outre, l’avis de son Collègue, M. Langendries, sur les 
remarques du CESRW qui demande plus de clarté dans 
l’information, tant en interne qu’en externe.

Mme Cassart-Mailleux aborde différents sujets dont 
le fait que certains éléments de ce décret semblent 
contraires au principe de la séparation des pouvoirs. 
Comme l’a dit M. Fontaine, il faudrait donc modifier 
le décret organique sur base duquel les arrêtés ont été 
pris. Il lui semble primordial de lister les différentes 
législations concernées, soit les quatre arrêtés.

Elle souhaite également savoir qui va, suite à ce 
décret, contrôler l’agrément des agences de placement 
et, enfin, elle se demande pourquoi la matière relative 
au décret PTP n’est plus soumise à la vigilance des ins-
pecteurs sociaux.

M. Marcourt précise qu’en matière de travail au noir, 
la Région wallonne n’a pas de compétences illimitées 
et qu’il n’est pas question qu’elle s’occupe de la fraude 
aux cotisations sociales.

Le nombre d’inspecteurs sociaux va passer de 30 à 40. 
Ce sont des contractuels qui ont été choisis pour que 
ces agents soient en place le plus rapidement possible.

Les inspections prévues dans les locaux profession-
nels ne sont pas des perquisitions mais des constats 
d’infractions. Il faut pouvoir faire ces constatations 
dans les plus brefs délais, efficacement et dans le res-
pect des droits individuels de nos concitoyens.

Le prochain Rapport d’activités du Ministère fera 
mieux apparaître le travail des inspecteurs, au travers 
d’un véritable cadastre.

M. Tarabella, se réjouit, comme M. Marcourt, que 
ces projets de décret aillent dans le sens souhaité par 
tous les groupes politiques.

Concernant la lutte contre la fraude, les contrôles de 
nuit sont un élément important. Il faut se doter de tous 
les outils possibles pour lutter contre cette fraude. La 
traite des êtres humains se déroule aussi la nuit. Il faut 
donc prévoir cette possibilité.

Il ne s’agit pas d’ailleurs de visiter les domiciles pri-
vés mais des lieux de travail.

M. Fontaine entend bien que la Région wallonne a 
des compétences limitées, en la matière mais, selon lui, 
le véritable problème est que la coordination entre les 
différents services régionaux et fédéraux, notamment, 
ne se fait pas toujours correctement.

M. Marcourt tient, lui, à saluer la coordination entre 
les différents services d’inspection, notamment entre 
les services fédéraux et régionaux. On peut évidem-
ment toujours améliorer les choses, mais il constate 
que ces services se parlent, échangent des informations 
et sont efficaces dans la lutte contre les filières. (Réac-
tion de M. Kubla.) Un petit résumé, Monsieur Kubla. 
(Réaction de M. Kubla.) Je vous en prie.

Les deux projets de décret ont été adoptés par 8 voix 
et 2 abstentions, et pour terminer, je dirai que Mme 
Cassart-Mailleux a justifié son abstention en disant 
que le groupe MR marque son accord sur le contenu 
de ce projet de décret, mais qu’il subsiste, selon eux, 
un vide juridique. (Applaudissements sur les bancs de 
la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Pire.
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M. Pire (FN). – Monsieur le Président, Messieurs 
les Ministres, chers Collègues, les députés wallons de 
la fraction FN apprécient que le Gouvernement, par les 
dispositions du projet que nous examinons, améliore 
sensiblement l’efficacité des inspecteurs sociaux visés 
par le décret. En fait, le Gouvernement leur donne les 
mêmes moyens d’action que leurs collègues des entités 
fédérées.

La première mesure que je commenterai est celle 
qui est inscrite dans l’article 2 du projet. Confirmation : 
les agents contractuels sont admis comme inspecteurs 
sociaux à part entière. Loin de moi l’idée de détricoter 
la carrière dans la fonction publique wallonne, mais 
incontestablement «nécessité fait loi».

Deuxième mesure, bien appréciée : les inspecteurs 
sociaux se passeront dorénavant de l’autorisation du 
juge du tribunal de police pour pénétrer dans les lieux 
de travail. Il faut reconnaître qu’il n’y a pas moyen de 
procéder autrement si l’on souhaite assurer l’efficacité 
des contrôles. Par ailleurs, cette méthode est reconnue 
dans le droit des autres entités du pays et les polémi-
ques concernant son principe se sont éteintes.

Chers Collègues, je ne vais pas passer en revue les 
dispositions avantageuses des 16 articles du projet.

Je soulignerai, cependant, une dernière qualité de 
la nouvelle législation : le transfert de renseignements 
recueillis à l’occasion des inspections vers d’autres 
organismes et instances, dont les services de police, 
prévu à l’article 10. Pour quelles raisons convient-il 
d’apprécier cette réglementation ? Tout simplement 
parce que la très importante progression de la détection 
du travail au noir que connaît actuellement notre pays 
repose, en grande partie, sur l’échange de renseigne-
ments entre services.

Le croisement et le recoupement de données diverses, 
de plus en plus et de mieux en mieux informatisées, ont 
permis d’effectuer des progrès impressionnants dans la 
détection de la fraude sociale. Il y a évidemment, et 
malheureusement, le comportement des fraudeurs iso-
lés, bien que dans cette matière, par définition, on n’est 
jamais seul. Mais, il y a surtout la fraude des réseaux 
organisés, des filières très nombreuses qui sont à l’œu-
vre dans notre Région, dans notre pays et qui portent 
un préjudice certain à ceux qui travaillent correctement 
et à la collectivité tout entière.

Un dernier mot, chers Collègues, le Gouvernement 
propose un système d’amendes administratives sem-
blable à celui que notre assemblée a déjà approuvé lors 
d’une récente modification du Code du logement. Il 
s’agit d’une réforme intelligente qui permet de ne pas 
laisser sans suite des comportements irréguliers, sans 
se laisser aller à l’arbitraire puisque le recours judi-
ciaire est prévu.

Pour les différentes raisons que je viens d’évoquer, 
les députés de la fraction FN voteront «oui». (Applau-
dissements sur les bancs du FN.)

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Le MR, ayant fait 
de la lutte contre la fraude sociale et le travail au noir 
une de ses priorités, ne peut que soutenir le Gouverne-
ment wallon dans sa démarche.

Toutefois, les deux projets de décret à l’examen ne 
sont pas exempts de commentaires.

En effet, les inspecteurs sociaux, qu’ils procèdent à 
la surveillance ou au contrôle des législations wallon-
nes ou fédérales, ont tous le même titre. Or, les compé-
tences des inspecteurs sociaux de la DGEE, de la DGA 
et de la DGAS ne sont pas les mêmes aux différents 
niveaux de pouvoir. En effet, seuls les inspecteurs 
sociaux dépendant de l’autorité fédérale sont revêtus 
de la qualité d’officier de la police judiciaire.

Lors de l’examen de ces deux projets de décret en 
commission, nous avons déposé un amendement don-
nant aux inspecteurs sociaux de la Région wallonne 
la qualité d’officier de la police judiciaire. Cet amen-
dement a été évidemment rejeté par la majorité sans 
même pouvoir en discuter. C’est pour cette raison que 
nous le redéposerons aujourd’hui.

Cependant, ce lundi, le texte relatif aux aides fami-
liales déposé par le Ministre Magnette donne aux ins-
pecteurs sociaux de la DGASS la qualité d’officier de 
la police judiciaire.

Par ailleurs, les modifications apportées dans le 
texte, qui a été débattu ce lundi, au pouvoir d’inves-
tigation des inspecteurs sociaux de la DGASS ne sont 
pas les mêmes que celles effectuées dans le texte que 
nous avons étudié il y a 15 jours, lors de la commis-
sion, Monsieur le Ministre.

Voilà, donc, de nouveau une véritable cacophonie.

Quels textes les inspecteurs sociaux devront-ils 
appliquer ? Aurons-nous deux types d’inspecteurs à la 
DGASS ? Un inspecteur qui sera chargé de contrôler 
le volet formation et un autre chargé de contrôler l’ap-
plication du décret aide familiale au sein de la même 
entreprise ? Nous aimerions entendre, Monsieur le 
Ministre, vos commentaires à ce sujet, chose évidem-
ment complémentaire et différente par rapport au débat 
que nous avons eu en commission.

Face à un tel manque de coordination, on aurait ten-
dance à se demander si des intercabinets ont été réalisés 
sur ces deux textes qui, à 15 jours d’intervalle, légifè-
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rent sur les mêmes choses – l’inspection sociale – mais 
appliquent des dispositions complètement différentes.

J’en viens à présent à l’engagement des contractuels 
en lieu et place des statutaires. Monsieur le Ministre, le 
Ministre Marcourt avait avoué qu’il était dans l’obli-
gation d’engager du personnel contractuel plutôt que 
statutaire car – et je cite – : «Il souhaite que ces agents 
soient en place avant qu’il ne quitte ses fonctions … et 
il reconnaît que la procédure de recrutement des statu-
taires est extrêmement lente … Il compte ainsi gagner 
deux ans.». Voilà vos propos.

Le Ministre Marcourt confirme donc implicite-
ment ce que le MR dénonce depuis trois ans, à savoir 
l’absence de gestion des ressources humaines dans la 
Fonction publique : les procédures de recrutement se 
font attendre et le budget formation débloqué pour la 
fonction publique affiche un piètre résultat.

J’en viens maintenant à un dernier commentaire, qui 
est vraiment pour moi le plus important, sur la qualité 
juridique du texte.

Nous tenons à réitérer nos propos concernant l’inap-
plicabilité du projet de décret relatif au contrôle et à la 
surveillance des législations relatives à la reconversion 
et au recyclage professionnel.

Trois points pour expliquer nos propos :

– � le projet de décret à l’examen modifie à plusieurs 
reprises des arrêtés du Gouvernement. Or, il y a lieu 
de modifier les décrets organiques, quand ils exis-
tent, sur base desquels ces arrêtés ont été pris ;

– � seuls des décrets peuvent ériger en infractions des 
manquements et établir des peines punissant ces 
manquements – l’article 11 de la loi spéciale du 
8 août 1980 ;

– � par ailleurs, Monsieur le Ministre, si le contrôle était 
malgré tout effectué par les inspecteurs sociaux, les 
peines infligées suite aux manquements constatés 
pourraient être annulées en justice puisqu’elles ne 
reposent pas sur une base juridique solide.

Pour justifier ce vide juridique, il est étonnant de 
relire les propos tenus par votre collègue, le Minis-
tre Tarabella en commission, qui précise, et je cite : 
«Les trois arrêtés visés – à savoir l’organisation des 
aides familiales, l’organisation de la formation d’aide 
familiale et l’agrément des services des familles – ne 
connaîtront pas d’évolution.».

Or, le Ministre Magnette présentait ce lundi en 
Commission de l’Action sociale une modification du 
décret relatif aux services d’aide aux familles et aux 
personnes âgées. Le MR souhaiterait une certaine 
coordination au sein de ce Gouvernement et face à ces 
modifications, nous aimerions entendre votre réponse 
puisque le Ministre Tarabella est absent.

J’espère, Monsieur le Ministre Marcourt, que vous 
pourrez me répondre face à ces affirmations.

En conclusion, nous marquerons donc notre accord 
sur le contenu des deux projets de décret à l’examen, 
néanmoins, au vu des différentes remarques formulées 
tant par rapport au vide juridique du texte qu’aux diffé-
rences de statuts des inspecteurs sociaux, nous nous abs-
tiendrons. (Applaudissements sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. Langendries.

Monsieur Langendries, vous renoncez à prendre la 
parole ? Bien, la parole est alors à M. le Ministre Mar-
court.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur et du Patrimoine. – Je ne vais 
pas être très long puisqu’au-delà de l’excellent rapport 
de Mme Kapompolé … (Rumeurs et rires.) Mais que 
croyez-vous que M. Lutgen m’a raconté, si ce n’est 
tout ce qu’elle avait dit …

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je me disais bien 
que vous ne m’écoutiez pas beaucoup !

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Em-
ploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine. – Il fait 
plusieurs choses à la fois. (Rumeurs.)

Étant donné que tout le monde soutient le texte, je 
me contenterai de répondre aux remarques.

En ce qui concerne le statut des fonctionnaires, je 
pense qu’il n’est pas nécessaire en l’état de donner aux 
fonctionnaires concernés le titre d’officier de police 
judiciaire, dans la mesure où l’objectif est bien de 
constater les infractions. Mais on peut évoluer et si la 
nécessité se faisait jour, nous ne manquerions pas de 
revenir et de le raccorder.

Sur le problème des contractuels, je dirais que nous 
sommes victimes du Code mis en place par le précé-
dent Ministre de la Fonction publique. Il y a suffisam-
ment de choses que je pense être des régressions par 
rapport à une gestion optimale de la Fonction publique 
et le Ministre Courard fait un certain nombre d’efforts 
tout à fait louables à cette fin, mais il est vrai que si 
nous voulons que les inspecteurs soient présents assez 
rapidement, il faut avoir la possibilité de recourir à des 
contractuels même si je pense qu’avoir des statutaires 
eut été idéal.

En ce qui concerne le fait de passer par décret ou 
par arrêté, je dirais «qui peut le plus peut le moins» et 
«qui peut le moins peut le plus» puisqu’ici, le fait de 
pouvoir le faire par arrêté, légitime a fortiori. Je sais 
que le Conseil d’État a constaté qu’il eut été préférable 
de …, mais, à l’inverse, il n’a pas dit qu’il fallait faire 
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autrement. Et donc, dans ces circonstances, nous main-
tenons notre texte.

Quant au fond, ce que nous voulons aujourd’hui, 
c’est lutter contre la fraude. Qu’avons-nous fait avec 
le Ministre Marc Tarabella ? D’abord, nous avons 
augmenté les effectifs de 30  %, c’est considérable à 
l’échelle de la Région pour qu’il y ait, vraiment, quel-
que chose d’important.

Deuxièmement, nous avons la volonté de coor-
donner mieux encore, à l’avenir, que par le passé, les 
actions : d’abord, en concertation avec les services 
d’inspection fédéraux, mais aussi avec l’auditorat du 
travail. Un certain nombre d’actions, coordonnées au 
travers de l’auditorat du travail, se font. Je pense que la 
lutte contre les infractions, que ce soit dans le recyclage 
professionnel, dans la formation ou dans l’emploi, doit 
absolument être menée car il s’agit non seulement de 
protéger l’exploitation d’une main-d’œuvre irréguliè-
rement engagée, mais aussi d’assurer, dans une écono-
mie comme la nôtre, une équivalence de concurrence. 
Et le fait, pour un certain nombre d’employeurs, de 
recourir à de la main-d’œuvre illégitime, discrédite et 
discrimine négativement les autres entreprises. Et donc, 
aujourd’hui, je ne peux que me réjouir de voir l’ensem-
ble des groupes politiques présents dans l’assemblée 
soutenir le texte et je vous en remercie. (Applaudisse-
ments sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – La réponse du 
Ministre était évidemment très courte. Je n’ai aucun 
commentaire par rapport à la remarque que je lui ai 
faite pour la commission de lundi et le décret du Minis-
tre Magnette qui ne va pas vraiment dans le même sens 
et les aveux du Ministre Tarabella dont nous avons 
débattu en commission. Je regrette un peu que vous 
n’ayez pas répondu à cette question.

Par rapport au statut, vous dites vous-même qu’il 
n’est pas obligatoire et qu’il peut évoluer. Pour une 
fois, l’opposition était d’accord sur le fond du décret. 
On dépose deux amendements constructifs et on en 
revient à la politique selon laquelle comme cela vient 
de l’opposition, on les rejette automatiquement alors 
que vous-même vous allez peut-être à l’avenir venir 
avec une évolution. Donc, je regrette vraiment et je ne 
comprends pas. Sur le fond, nous étions d’accord et les 
amendements que nous apportions étaient des amende-
ments tout à fait objectifs.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la 
parole, dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à l’exa-
men des articles du projet de décret modifiant le décret 
du 5 février 1998 relatif à la surveillance et au contrôle 
des législations relatives à la politique de l’emploi et 
d’autres décrets ayant un objet analogue.

«Article premier

L’article 1er du décret du 5 février 1998 relatif à la 
surveillance et au contrôle des législations relatives à 
la politique de l’emploi, modifié par les décrets des 
25 avril 2002, 13 mars 2003, 18 décembre 2003, 
11 mars 2004 et 25 mars 2004, est remplacé par la dis-
position suivante :

«Art. 1er. – Les membres assermentés du person-
nel de niveau 1 de la Division de l’emploi et de la 
formation professionnelle de la Direction générale de 
l’économie et de l’emploi du Ministère de la Région 
wallonne désignés par le Gouvernement sont chargés 
de surveiller, de rechercher et de constater les infrac-
tions aux législations et réglementations relatives à la 
politique de l’emploi qui disposent que la surveillance 
et le contrôle sont exercés conformément aux disposi-
tions du présent décret.».»

–  Adopté.

«Art. 2

A l’article 2 du même décret, modifié par le décret 
du 13 mars 2003, sont apportées les modifications sui-
vantes :

1.  Le 1° est remplacé par la disposition suivante :

«1° � «inspecteurs sociaux» : les membres du personnel 
visés à l’article 1er ;».

2.  L’article est complété comme suit :

«9° � «supports d’information» : tous les supports d’in-
formation sous quelque forme que ce soit, comme 
des livres, registres, documents, supports numé-
riques ou digitaux, disques, bandes et y compris 
ceux accessibles par système informatique ou par 
tout autre appareil électronique.».»

–  Adopté.

«Art. 3

A l’article 3 du même décret, sont apportées les 
modifications suivantes :

1.  Le 1° est remplacé par la disposition suivante :

«1° � pénétrer librement, à toute heure du jour et de la 
nuit, sans avertissement préalable, dans tous les 
lieux de travail ou autres lieux dans lesquels ils 
peuvent avoir un motif raisonnable de supposer 
que travaillent des personnes soumises aux dispo-
sitions de la législation dont ils exercent la sur-
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veillance et le contrôle ; toutefois, dans les locaux 
habités, ils ne peuvent pénétrer qu’avec l’autorisa-
tion préalable du juge du Tribunal de police ;».

2.  Au 2°, a., les mots «des comités de sécurité, 
d’hygiène et d’embellissement des lieux de travail» 
sont remplacés par les mots «des comités pour la pré-
vention et la protection au travail».

3.  Le 2°, c., est remplacé par la disposition sui-
vante :

«c. � rechercher et examiner tous les supports d’infor-
mation qui se trouvent dans les lieux de travail ou 
d’autres lieux qui sont soumis à leur contrôle et 
qui contiennent, soit des données sociales, visées 
à l’article 2, 5°, soit n’importe quelles autres don-
nées, dont l’établissement, la tenue ou la conser-
vation sont prescrits par la loi, même lorsque les 
inspecteurs sociaux ne sont pas chargés de la sur-
veillance de cette législation ;».

4.  Le 2°, d., est remplacé par la disposition sui-
vante :

«d. � se faire produire, sans déplacement, pour en pren-
dre connaissance, tous les supports d’information 
qui contiennent n’importe quelles autres données, 
lorsqu’ils le jugent nécessaire à l’accomplissement 
de leur mission, et procéder à leur examen ;».

5.  L’article est complété par les alinéas suivants :

«Lorsque l’employeur, ses préposés ou mandataires 
sont absents au moment du contrôle, les inspecteurs 
sociaux prennent les mesures nécessaires pour les 
contacter.

Lorsque l’employeur, ses préposés ou mandataires 
ne sont pas joignables, les inspecteurs sociaux peuvent 
procéder à la recherche et à l’examen visés à l’ali- 
néa 1er, 2°, c.

Lorsque l’employeur, ses préposés ou mandataires 
s’opposent à la recherche ou à l’examen visé à l’ali- 
néa 1er, 2°, c., un procès-verbal est établi pour obstacle 
à la surveillance.

Aux fins de procéder à la recherche et à l’examen 
visés à l’alinéa 1er, 2°, c., les inspecteurs sociaux peu-
vent également rechercher et examiner les supports 
d’information qui sont accessibles à partir des lieux 
de travail par système informatique ou par tout autre 
appareil électronique.».»

–  Adopté.

«Art. 4

Un article 3 bis, rédigé comme suit, est inséré dans 
le même décret :

«Art. 3 bis. – Les inspecteurs sociaux peuvent pren-
dre des copies, sous n’importe quelle forme, des sup-
ports d’information visés à l’article 3, alinéa 1er, 2°, c. 

et d., ou de l’information qu’ils contiennent, ou se les 
faire fournir sans frais par l’employeur, ses préposés 
ou mandataires.

Lorsqu’il s’agit de supports d’information visés à 
l’article 3, alinéa 1er, 2°, c., qui sont accessibles par un 
système informatique, les inspecteurs sociaux peuvent, 
au moyen du système informatique ou par tout autre 
appareil électronique et avec l’assistance, soit de l’em-
ployeur, de ses préposés ou mandataires, soit de n’im-
porte quelle autre personne qualifiée qui dispose de la 
connaissance nécessaire ou utile sur le fonctionnement 
du système informatique, effectuer des copies, dans la 
forme qu’ils souhaitent, de tout ou partie des données 
précitées.».»

–  Adopté.

«Art. 5

Un article 3 ter, rédigé comme suit, est inséré dans 
le même décret :

«Art. 3 ter. – Les inspecteurs sociaux peuvent saisir 
ou mettre sous scellés les supports d’information visés 
à l’article 3, alinéa 1er, 2°, c., que l’employeur, ses pré-
posés ou mandataires soient ou non propriétaires de 
ces supports d’information.

Ils disposent de ces compétences lorsque cela est 
nécessaire à la recherche, à l’examen ou à l’établisse-
ment de la preuve d’infractions ou lorsque le danger 
existe que les infractions persistent ou que de nouvel-
les infractions soient commises.

Lorsque la saisie est matériellement impossible, ces 
données, tout comme les données qui sont nécessai-
res pour pouvoir les comprendre, sont copiées sur des 
supports appartenant à l’autorité. En cas d’urgence ou 
pour des raisons techniques, il peut être fait usage des 
supports qui sont à la disposition des personnes autori-
sées à utiliser le système informatique.».»

–  Adopté.

«Art. 6

Un article 3 quater, rédigé comme suit, est inséré 
dans le même décret :

«Art. 3 quater. – En cas d’application de l’article 3, 
alinéas 3 et 4, les inspecteurs sociaux informent par 
écrit l’employeur de l’existence de la recherche et de 
l’examen ainsi que des supports d’information qui ont 
été copiés. Cet écrit contient les données prévues à 
l’article 3 quinquies, alinéa 2.».»

–  Adopté.

«Art. 7

Un article 3 quinquies, rédigé comme suit, est inséré 
dans le même décret :
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«Art. 3 quinquies. – Les saisies pratiquées en exé-
cution de l’article 3 ter font l’objet d’un constat écrit 
remis contre récépissé.

Cet écrit doit au moins mentionner :

1° � la date et l’heure auxquelles les mesures sont prises ;

2° � l’identité des inspecteurs sociaux, la qualité en 
laquelle ils interviennent et l’administration dont 
ils relèvent ;

3°  les mesures prises ;

4°  la reproduction du texte de l’article 14 ;

5° � les voies de recours contre les mesures et l’arron-
dissement judiciaire compétent ;

6°  l’autorité qui doit être citée en cas de recours.».»

–  Adopté.

«Art. 8

Un article 3 sexies, rédigé comme suit, est inséré 
dans le même décret :

«Art. 3 sexies. – Toute personne qui estime que ses 
droits sont lésés par les saisies pratiquées en exécution 
de l’article 3 ter ou par les mesures prises en exécution 
de l’article 3, alinéas 3 et 4, peut former un recours 
auprès du président du Tribunal du travail.

L’action est introduite et instruite selon les formes 
du référé.».»

–  Adopté.

«Art. 9

A l’article 4 du même décret, l’alinéa 1er est rem-
placé par la disposition suivante :

«Les inspecteurs sociaux peuvent communiquer 
les renseignements recueillis lors de leurs enquêtes à 
d’autres fonctionnaires ou services dans la mesure où 
ces renseignements peuvent les intéresser dans l’exer-
cice des missions qui leur sont confiées.».»

–  Adopté.

«Art. 10

L’article 5 du même décret est remplacé par la dis-
position suivante :

«Art. 5. – Tous les services de l’État, y compris les 
parquets et les greffes des cours et de toutes les juridic-
tions, des Communautés, des Régions, des provinces, 
des communes, des associations dont elles font partie, 
des institutions publiques qui en dépendent, ainsi que 
de toutes les institutions publiques et les institutions 
coopérantes de sécurité sociale, sont tenus, vis-à-vis 
des inspecteurs sociaux et à leur demande, de leur four-
nir tous renseignements que ces derniers estiment uti-
les au contrôle du respect des législations dont ils sont 
chargés, ainsi que de leur produire, pour en prendre 

connaissance, tous supports d’information et de leur en 
fournir des copies.

Tous les services précités sont tenus de fournir ces 
renseignements et copies.

Toutefois, les actes, pièces, registres, documents ou 
renseignements recueillis à l’occasion de l’exécution de 
devoirs prescrits par l’autorité judiciaire ne peuvent être 
communiqués qu’avec l’autorisation de celle-ci.».»

–  Adopté.

«Art. 11

A l’article 7 du même décret, sont apportées les 
modifications suivantes :

1.  A l’alinéa 4, les mots «territoire national» sont 
remplacés par les mots «territoire de la région de lan-
gue française».

2.  L’article est complété par les alinéas suivants :

«En exécution d’un accord visé à l’alinéa 5, l’ad-
ministration à laquelle appartiennent les inspecteurs 
sociaux peut recourir à d’autres formes d’assistance 
réciproque et de collaboration.

Les dispositions des alinéas 1er à 6 sont également 
applicables aux accords conclus en matière d’échange 
d’informations entre les autorités compétentes belges 
et les autorités compétentes des États non signataires 
de la Convention internationale n° 81 relative à l’ins-
pection du travail dans l’industrie et le commerce, 
adoptée à Genève le 11 juillet 1947 par l’Organisation 
internationale du travail au cours de sa trentième ses-
sion et approuvée par la loi du 29 mars 1957.».»

–  Adopté.

«Art. 12

A l’article 8 du même décret, l’alinéa 4 est remplacé 
par l’alinéa suivant :

«Pour l’application du délai visé à l’alinéa 3, l’aver-
tissement donné au contrevenant ou la fixation d’un 
délai pour se mettre en ordre n’emporte pas la consta-
tation de l’infraction.».»

–  Adopté.

A l’article 13, Mme Cassart-Mailleux et Consorts 
ont proposé, après approbation du rapport, un amende-
ment (Doc. 658 (2007-2008) - N° 4).

Les votes sur l’amendement et l’article sont réservés.

«Art. 13

A l’article 9 du même décret, les mots «commu-
nale et de la gendarmerie» sont remplacés par les mots 
«locale ou fédérale».»

–  Adopté.
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«Art. 14

Un article 13 bis rédigé comme suit est inséré dans 
le même décret :

«Art. 13 bis. – § 1er.  Le fonctionnaire que le Gou-
vernement désigne à cette fin peut imposer une amende 
administrative :

1° � à toute personne qui fait obstacle à la surveillance 
organisée en vertu du présent décret ;

2° � à tout employeur, ainsi qu’à ses préposés ou manda-
taires, qui n’observent pas dans les délais fixés par 
les inspecteurs sociaux, l’ordre donné par ces der-
niers d’apposer les documents visés à l’article 3, 3°.

Les infractions sont consignées dans un rapport 
d’enquête, transmis par les inspecteurs sociaux au fonc-
tionnaire désigné par le Gouvernement et au ministère 
public.

§ 2. L’amende administrative s’élève à un montant 
compris entre 250 et 2.000 euros.

§ 3. Les personnes passibles d’amendes administra-
tives, en application du présent article, sont désignées 
par les termes «le contrevenant».

Même si l’infraction a été commise par un préposé 
ou un mandataire, l’amende administrative n’est appli-
cable qu’au contrevenant, sauf si celui-ci peut démon-
trer qu’il n’a commis aucune faute, parce qu’il a pris 
toutes les mesures en son pouvoir pour empêcher que 
l’élément matériel de l’infraction se réalise.

§ 4. Les infractions visées au paragraphe 1er font 
l’objet soit de poursuites pénales, soit d’une amende 
administrative.

Les infractions constatées aux dispositions visées 
au paragraphe 1er sont poursuivies par voie d’amende 
administrative, à moins que le ministère public ne juge, 
compte tenu de la gravité de l’infraction, qu’il y a lieu 
à poursuites pénales. Les poursuites pénales excluent 
l’application d’une amende administrative, même si un 
acquittement les clôture.

Le ministère public dispose d’un délai de deux mois, 
à compter du jour de la réception du rapport d’enquête 
visé au paragraphe 1er, alinéa 2, pour notifier au fonc-
tionnaire désigné par le Gouvernement sa décision 
quant à l’intentement ou non de poursuites pénales.

§ 5. Dans le cas où le ministère public renonce à 
poursuivre ou omet de notifier sa décision dans le délai 
fixé, le fonctionnaire désigné par le Gouvernement 
décide, après avoir mis le contrevenant en mesure de 
présenter ses moyens de défense, s’il y a lieu d’infliger 
une amende administrative du chef de l’infraction.

La décision du fonctionnaire fixe le montant de 
l’amende administrative. Cette décision est notifiée 
au contrevenant par lettre recommandée à la poste en 

même temps qu’une invitation à acquitter l’amende 
dans le délai fixé par le Gouvernement.

La décision administrative par laquelle l’amende 
administrative est infligée ne peut plus être prise cinq 
ans après le fait constitutif d’une infraction visée par le 
présent article. Toutefois, l’invitation au contrevenant 
de présenter ses moyens de défense visée à l’alinéa 1er 
interrompt le cours de la prescription.

La notification de la décision fixant le montant de 
l’amende administrative éteint l’action publique.

Le paiement de l’amende met fin à l’action de l’ad-
ministration.

§ 6. Le contrevenant qui conteste la décision du 
fonctionnaire désigné par le Gouvernement introduit, 
à peine de forclusion, un recours par voie de requête 
devant le Tribunal du travail dans un délai de deux 
mois à compter de la notification de la décision. Ce 
recours suspend l’exécution de la décision.

La disposition de l’alinéa 1er est mentionnée dans 
la décision par laquelle l’amende administrative est 
infligée.

§ 7. Si le contrevenant demeure en défaut de payer 
l’amende, la décision du fonctionnaire désigné par le 
Gouvernement ou la décision du Tribunal du travail 
passée en force de chose jugée est transmise à la Divi-
sion de la trésorerie du Ministère de la Région wal-
lonne en vue du recouvrement du montant de l’amende 
administrative.

§ 8. Si une nouvelle infraction est constatée dans les 
deux ans à compter de la date du rapport d’enquête visé 
au paragraphe 1er, alinéa 2, le montant visé au paragra-
phe 2 du présent article est doublé.

§ 9. Le Gouvernement détermine les modalités de 
perception de l’amende.».»

–  Adopté.

«Art. 15

A l’article 14 du même décret, sont apportées les 
modifications suivantes :

1.  A l’alinéa 1er, les mots «de 26 à 500 francs» sont 
remplacés par les mots «de 1 à 12 euros» et les mots 
«l’article 4, 3°» sont remplacés par les mots «l’arti- 
cle 3, 3°».

2.  A l’alinéa 2, les mots «de 1.000 à 5.000 francs» 
sont remplacés par les mots «de 25 à 124 euros».

3.  L’article est complété par l’alinéa suivant :

«Les sanctions visées à l’alinéa 2 ne sont pas d’appli-
cation aux infractions à l’article 3, alinéa 1er, 2°, d.».»

–  Adopté.
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«Art. 16

L’article 34 du décret du 25 avril 2002 relatif aux 
aides visant à favoriser l’engagement de demandeurs 
d’emploi inoccupés par les pouvoirs locaux, régionaux 
et communautaires, par certains employeurs du secteur 
non marchand, de l’enseignement et du secteur mar-
chand est remplacé par la disposition suivante :

«Art. 34. – La surveillance et le contrôle des dispo-
sitions du présent décret et de ses arrêtés d’exécution 
sont exercés conformément aux dispositions du décret 
du 5 février 1998 relatif à la surveillance et au contrôle 
des législations relatives à la politique de l’emploi.».»

–  Adopté.

«Art. 17

L’article 13 du décret du 18 juillet 1997 créant un 
programme de transition professionnelle est remplacé 
par la disposition suivante :

«Art. 13. – Le Gouvernement désigne les services 
chargés de l’instruction des demandes.

La surveillance et le contrôle des dispositions 
du présent décret et de ses arrêtés d’exécution sont 
exercés conformément aux dispositions du décret du  
5 février 1998 relatif à la surveillance et au contrôle 
des législations relatives à la politique de l’emploi.».»

–  Adopté.

«Art. 18

L’article 13 du décret du 18 décembre 2003 relatif 
aux conditions auxquelles les entreprises d’insertion 
sont agréées et subventionnées est remplacé par la dis-
position suivante :

«Art. 13. – La surveillance et le contrôle des dispo-
sitions du présent décret et de ses arrêtés d’exécution 
sont exercés conformément aux dispositions du décret 
du 5 février 1998 relatif à la surveillance et au contrôle 
des législations relatives à la politique de l’emploi.».»

–  Adopté.

«Art. 19

L’article 10 du décret du 25 mars 2004 relatif à 
l’agrément et à l’octroi de subventions aux agences de 
développement local est remplacé par la disposition 
suivante :

«Art. 10. – La surveillance et le contrôle des dispo-
sitions du présent décret et de ses arrêtés d’exécution 
sont exercés conformément aux dispositions du décret 
du 5 février 1998 relatif à la surveillance et au contrôle 
des législations relatives à la politique de l’emploi.».»

–  Adopté.

«Art. 20

Aux articles 10 et 11 du décret du 11 mars 2004 rela-
tif à l’agrément et au subventionnement des missions 
régionales, sont apportées les modifications suivantes :

1.  L’article 10 est remplacé par la disposition sui-
vante :

«Art. 10. – L’évaluation du présent décret et de ses 
arrêtés d’exécution est exercée par les services que le 
Gouvernement désigne.

Le Gouvernement détermine les modalités de l’éva-
luation. Celle-ci doit s’effectuer en fonction notam-
ment :

1° � des objectifs quantitatifs et qualitatifs fixés dans le 
plan d’actions annuel ;

2° � des facteurs liés à l’environnement socio-économi-
que et des processus mis en place pour y répondre ;

3° � des indices de satisfaction des bénéficiaires et des 
employeurs concernés.».

2.  L’article 11 est remplacé par la disposition sui-
vante :

«Art. 11. – La surveillance et le contrôle des dispo-
sitions du présent décret et de ses arrêtés d’exécution 
sont exercés conformément aux dispositions du décret 
du 5 février 1998 relatif à la surveillance et au contrôle 
des législations relatives à la politique de l’emploi.».»

–  Adopté.

«Art. 21

L’article 31 du décret du 27 mai 2004 relatif aux 
Agences-Conseil en économie sociale est remplacé par 
la disposition suivante :

«Art. 31. – La surveillance et le contrôle des dispo-
sitions du présent décret et de ses arrêtés d’exécution 
sont exercés conformément aux dispositions du décret 
du 5 février 1998 relatif à la surveillance et au contrôle 
des législations relatives à la politique de l’emploi.».»

–  Adopté.

«Art. 22

L’article 13 du décret du 27 mai 2004 relatif à l’éga-
lité de traitement en matière d’emploi et de formation 
est remplacé par la disposition suivante :

«Art. 13. – La surveillance et le contrôle des disposi-
tions du présent décret et de ses arrêtés d’exécution en 
ce qu’elles sont applicables en vertu de l’article 8 sont 
exercés conformément aux dispositions du décret du  
5 février 1998 relatif à la surveillance et au contrôle 
des législations relatives à la politique de l’emploi.».»

–  Adopté.
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«Art. 23

L’article 18, alinéa 1er, du décret du 14 décem- 
bre 2006 relatif à l’agrément et au subventionnement 
des initiatives de développement de l’emploi dans le 
secteur des services de proximité à finalité sociale, en 
abrégé «I.D.E.S.S.», est remplacé par la disposition 
suivante :

«La surveillance et le contrôle des dispositions du 
présent décret et de ses arrêtés d’exécution sont exercés 
conformément aux dispositions du décret du 5 février 
1998 relatif à la surveillance et au contrôle des législa-
tions relatives à la politique de l’emploi.».»

–  Adopté.

«Art. 24

L’article 23 entrera en vigueur à la même date que 
le décret du 14 décembre 2006 relatif à l’agrément et 
au subventionnement des initiatives de développement 
de l’emploi dans le secteur des services de proximité à 
finalité sociale, en abrégé «I.D.E.S.S.».»

–  Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du 
projet de décret.

Je vous propose de passer à l’examen des articles du 
projet de décret modifiant le décret du 5 février 1998 
relatif à la surveillance et au contrôle des législations 
relatives à la reconversion et au recyclage profession-
nel et d’autres décrets ayant un objet analogue.

«Article premier

Le présent décret règle, en application de l’article 138 
de la Constitution, une matière visée à l’article 127, 
§ 1er, de celle-ci.»

–  Adopté.

«Art. 2

L’article 2 du décret du 5 février 1998 relatif à la 
surveillance et au contrôle des législations relatives à 
la reconversion et au recyclage professionnels, modifié 
par les décrets des 6 mai 1999, 12 juillet 2001, 19 décem-
bre 2002, 10 avril 2003 et 3 février 2005, est remplacé 
par la disposition suivante :

«Art. 2. – Les membres assermentés du personnel de 
niveau 1 de la Division de l’emploi et de la formation 
professionnelle de la Direction générale de l’écono-
mie et de l’emploi du Ministère de la Région wallonne 
désignés par le Gouvernement sont chargés de sur-
veiller, de rechercher et de constater les infractions aux 
législations et réglementations relatives à la reconver-
sion et au recyclage professionnels qui disposent que la 
surveillance et le contrôle sont exercés conformément 
aux dispositions du présent décret.

Les membres assermentés du personnel de niveau 1 
de la Direction générale de l’agriculture du Ministère 
de la Région wallonne désignés par le Gouvernement 
sont chargés de surveiller, de rechercher et de constater 
les infractions aux législations et réglementations relati-
ves à la formation professionnelle dans l’agriculture qui 
disposent que la surveillance et le contrôle sont exercés 
conformément aux dispositions du présent décret.

Les membres assermentés du personnel de niveau 1 
de la Direction générale de l’action sociale et de la 
santé du Ministère de la Région wallonne désignés 
par le Gouvernement sont chargés de surveiller, de 
rechercher et de constater les infractions aux législa-
tions et réglementations relatives aux services d’aide 
aux familles et aux personnes âgées et aux centres de 
formation d’aides familiales qui disposent que la sur-
veillance et le contrôle sont exercés conformément aux 
dispositions du présent décret.».»

–  Adopté.

«Art. 3

A l’article 3 du même décret, sont apportées les 
modifications suivantes :

1.  Le 1° est remplacé par la disposition suivante :

«1° � «inspecteurs sociaux» : les membres du personnel 
visés à l’article 2 ;».

2.  L’article est complété comme suit :

«9° � «supports d’information» : tous les supports d’in-
formation sous quelque forme que ce soit, comme 
des livres, registres, documents, supports numé-
riques ou digitaux, disques, bandes et y compris 
ceux accessibles par système informatique ou par 
tout autre appareil électronique.».»

–  Adopté.

«Art. 4

A l’article 4 du même décret, sont apportées les 
modifications suivantes :

1.  Le 1° est remplacé par la disposition suivante :

«1° � pénétrer librement, à toute heure du jour et de la 
nuit, sans avertissement préalable, dans tous les 
lieux de travail ou autres lieux dans lesquels ils 
peuvent avoir un motif raisonnable de supposer 
que travaillent des personnes soumises aux dispo-
sitions de la législation dont ils exercent la sur-
veillance et le contrôle ; toutefois, dans les locaux 
habités, ils ne peuvent pénétrer qu’avec l’autorisa-
tion préalable du juge du Tribunal de police ;».

2.  Au 2°, a., les mots «des comités de sécurité, 
d’hygiène et d’embellissement des lieux de travail» 
sont remplacés par les mots «des comités pour la pré-
vention et la protection au travail».
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3.  Le 2°, c., est remplacé par la disposition sui-
vante :

«c. � rechercher et examiner tous les supports d’infor-
mation qui se trouvent dans les lieux de travail ou 
d’autres lieux qui sont soumis à leur contrôle et 
qui contiennent, soit des données sociales, visées 
à l’article 2, 5°, soit n’importe quelles autres don-
nées, dont l’établissement, la tenue ou la conser-
vation sont prescrits par la loi, même lorsque les 
inspecteurs sociaux ne sont pas chargés de la sur-
veillance de cette législation ;».

4.  Le 2°, d., est remplacé par la disposition sui-
vante :

«d. � se faire produire, sans déplacement, pour en pren-
dre connaissance, tous les supports d’information 
qui contiennent n’importe quelles autres données, 
lorsqu’ils le jugent nécessaire à l’accomplissement 
de leur mission, et procéder à leur examen ;».

5.  L’article est complété par les alinéas suivants :

«Lorsque l’employeur, ses préposés ou mandataires 
sont absents au moment du contrôle, les inspecteurs 
sociaux prennent les mesures nécessaires pour les 
contacter.

Lorsque l’employeur, ses préposés ou mandataires 
ne sont pas joignables, les inspecteurs sociaux peuvent 
procéder à la recherche et à l’examen visés à l’ali- 
néa 1er, 2°, c.

Lorsque l’employeur, ses préposés ou mandataires 
s’opposent à la recherche ou à l’examen visé à l’ali- 
néa 1er, 2°, c., un procès-verbal est établi pour obstacle 
à la surveillance.

Aux fins de procéder à la recherche et à l’examen 
visés à l’alinéa 1er, 2°, c., les inspecteurs sociaux peu-
vent également rechercher et examiner les supports 
d’information qui sont accessibles à partir des lieux 
de travail par système informatique ou par tout autre 
appareil électronique.».»

–  Adopté.

«Art. 5

Un article 4 bis, rédigé comme suit, est inséré dans 
le même décret :

«Art. 4 bis. – Les inspecteurs sociaux peuvent pren-
dre des copies, sous n’importe quelle forme, des sup-
ports d’information visés à l’article 4, alinéa 1er, 2°, c. 
et d., ou de l’information qu’ils contiennent, ou se les 
faire fournir sans frais par l’employeur, ses préposés 
ou mandataires.

Lorsqu’il s’agit de supports d’information visés à l’ar-
ticle 4, alinéa 1er, 2°, c., qui sont accessibles par un sys-
tème informatique, les inspecteurs sociaux peuvent, au 
moyen du système informatique ou par tout autre appa-

reil électronique et avec l’assistance, soit de l’employeur, 
de ses préposés ou mandataires, soit de n’importe quelle 
autre personne qualifiée qui dispose de la connaissance 
nécessaire ou utile sur le fonctionnement du système 
informatique, effectuer des copies, dans la forme qu’ils 
souhaitent, de tout ou partie des données précitées.».»

–  Adopté.

«Art. 6

Un article 4 ter, rédigé comme suit, est inséré dans 
le même décret :

«Art. 4 ter. – Les inspecteurs sociaux peuvent saisir 
ou mettre sous scellés les supports d’information visés 
à l’article 4, alinéa 1er, 2°, c., que l’employeur, ses pré-
posés ou mandataires soient ou non propriétaires de 
ces supports d’information.

Ils disposent de ces compétences lorsque cela est 
nécessaire à la recherche, à l’examen ou à l’établisse-
ment de la preuve d’infractions ou lorsque le danger 
existe que les infractions persistent ou que de nouvel-
les infractions soient commises.

Lorsque la saisie est matériellement impossible, ces 
données, tout comme les données qui sont nécessai-
res pour pouvoir les comprendre, sont copiées sur des 
supports appartenant à l’autorité. En cas d’urgence ou 
pour des raisons techniques, il peut être fait usage des 
supports qui sont à la disposition des personnes autori-
sées à utiliser le système informatique.».»

–  Adopté.

«Art. 7

Un article 4 quater, rédigé comme suit, est inséré 
dans le même décret :

«Art. 4 quater. – En cas d’application de l’article 4, 
alinéas 3 et 4, les inspecteurs sociaux informent par 
écrit l’employeur de l’existence de la recherche et de 
l’examen ainsi que des supports d’information qui ont 
été copiés. Cet écrit contient les données prévues à 
l’article 4 quinquies, alinéa 2.».»

–  Adopté.

«Art. 8

Un article 4 quinquies, rédigé comme suit, est inséré 
dans le même décret :

«Art. 4 quinquies. – Les saisies pratiquées en exé-
cution de l’article 3 ter font l’objet d’un constat écrit 
remis contre récépissé.

Cet écrit doit au moins mentionner :

1° � la date et l’heure auxquelles les mesures sont prises ;

2° � l’identité des inspecteurs sociaux, la qualité en 
laquelle ils interviennent et l’administration dont 
ils relèvent ;

3°  les mesures prises ;
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4°  la reproduction du texte de l’article 15 ;

5° � les voies de recours contre les mesures et l’arron-
dissement judiciaire compétent ;

6°  l’autorité qui doit être citée en cas de recours.».»

–  Adopté.

«Art. 9

Un article 4 sexies, rédigé comme suit, est inséré 
dans le même décret :

«Art. 4 sexies. – Toute personne qui estime que ses 
droits sont lésés par les saisies pratiquées en exécution 
de l’article 4 ter ou par les mesures prises en exécution 
de l’article 4, alinéas 3 et 4, peut former un recours 
auprès du président du Tribunal du travail.

L’action est introduite et instruite selon les formes 
du référé.».»

–  Adopté.

«Art. 10

A l’article 5 du même décret, l’alinéa 1er est rem-
placé par la disposition suivante :

«Les inspecteurs sociaux peuvent communiquer 
les renseignements recueillis lors de leurs enquêtes à 
d’autres fonctionnaires ou services dans la mesure où 
ces renseignements peuvent les intéresser dans l’exer-
cice des missions qui leur sont confiées.».»

–  Adopté.

«Art. 11

L’article 6 du même décret est remplacé par la dis-
position suivante :

«Art. 6. – Tous les services de l’État, y compris les 
parquets et les greffes des cours et de toutes les juridic-
tions, des Communautés, des Régions, des provinces, 
des communes, des associations dont elles font partie, 
des institutions publiques qui en dépendent, ainsi que 
de toutes les institutions publiques et les institutions 
coopérantes de sécurité sociale, sont tenus, vis-à-vis 
des inspecteurs sociaux et à leur demande, de leur four-
nir tous renseignements que ces derniers estiment uti-
les au contrôle du respect des législations dont ils sont 
chargés, ainsi que de leur produire, pour en prendre 
connaissance, tous supports d’information et de leur en 
fournir des copies.

Tous les services précités sont tenus de fournir ces 
renseignements et copies.

Toutefois, les actes, pièces, registres, documents 
ou renseignements recueillis à l’occasion de l’exé-
cution de devoirs prescrits par l’autorité judiciaire ne 
peuvent être communiqués qu’avec l’autorisation de 
celle-ci.».»

–  Adopté.

«Art. 12

A l’article 8 du même décret, sont apportées les 
modifications suivantes :

1.  A l’alinéa 4, les mots «territoire national» sont 
remplacés par les mots «territoire de la région de lan-
gue française».

2.  L’article est complété par les alinéas suivants :

«En exécution d’un accord visé à l’alinéa 5, l’ad-
ministration à laquelle appartiennent les inspecteurs 
sociaux peut recourir à d’autres formes d’assistance 
réciproque et de collaboration.

Les dispositions des alinéas 1er à 6 sont également 
applicables aux accords conclus en matière d’échange 
d’informations entre les autorités compétentes belges 
et les autorités compétentes des États non signataires 
de la Convention internationale n° 81 relative à l’ins-
pection du travail dans l’industrie et le commerce, 
adoptée à Genève le 11 juillet 1947 par l’Organisation 
internationale du travail au cours de sa trentième ses-
sion et approuvée par la loi du 29 mars 1957.».»

–  Adopté.

«Art. 13

A l’article 9 du même décret, l’alinéa 4 est remplacé 
par l’alinéa suivant :

« Pour l’application du délai visé à l’alinéa 3, l’aver-
tissement donné au contrevenant ou la fixation d’un 
délai pour se mettre en ordre n’emporte pas la consta-
tation de l’infraction.».»

–  Adopté.

A l’article 14, Mme Cassart-Mailleux et Consorts 
ont proposé, après approbation du rapport, un amende-
ment (Doc. 659 (2007-2008) - N° 4).

Les votes sur l’amendement et l’article sont réservés.

«Art. 14

A l’article 10 du même décret, les mots «commu-
nale et de la gendarmerie» sont remplacés par les mots 
«locale ou fédérale».»

–  Adopté.

«Art. 15

Un article 14 bis rédigé comme suit est inséré dans 
le même décret :

«Art. 14 bis. – § 1er.  Le fonctionnaire que le Gou-
vernement désigne à cette fin peut imposer une amende 
administrative à toute personne qui fait obstacle à la 
surveillance organisée en vertu du présent décret.

Les infractions sont consignées dans un rapport 
d’enquête, transmis par les inspecteurs sociaux au fonc-
tionnaire désigné par le Gouvernement et au ministère 
public.
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§ 2. L’amende administrative s’élève à un montant 
compris entre 250 et 2.000 euros.

§ 3. Les personnes passibles d’amendes administra-
tives, en application du présent article, sont désignées 
par les mots «le contrevenant».

Même si l’infraction a été commise par un préposé 
ou un mandataire, l’amende administrative n’est appli-
cable qu’au contrevenant, sauf si celui-ci peut démon-
trer qu’il n’a commis aucune faute, parce qu’il a pris 
toutes les mesures en son pouvoir pour empêcher que 
l’élément matériel de l’infraction se réalise.

§ 4. Les infractions visées au paragraphe 1er font 
l’objet soit de poursuites pénales, soit d’une amende 
administrative.

Les infractions constatées aux dispositions visées 
au paragraphe 1er sont poursuivies par voie d’amende 
administrative, à moins que le ministère public ne juge, 
compte tenu de la gravité de l’infraction, qu’il y a lieu 
à poursuites pénales. Les poursuites pénales excluent 
l’application d’une amende administrative, même si un 
acquittement les clôture.

Le ministère public dispose d’un délai de deux mois, 
à compter du jour de la réception du rapport d’enquête 
visé au paragraphe 1er, alinéa 2, pour notifier au fonc-
tionnaire désigné par le Gouvernement sa décision 
quant à l’intentement ou non de poursuites pénales.

§ 5. Dans le cas où le ministère public renonce à 
poursuivre ou omet de notifier sa décision dans le délai 
fixé, le fonctionnaire désigné par le Gouvernement 
décide, après avoir mis le contrevenant en mesure de 
présenter ses moyens de défense, s’il y a lieu d’infliger 
une amende administrative du chef de l’infraction.

La décision du fonctionnaire fixe le montant de 
l’amende administrative. Cette décision est notifiée 
au contrevenant par lettre recommandée à la poste en 
même temps qu’une invitation à acquitter l’amende 
dans le délai fixé par le Gouvernement.

La décision administrative par laquelle l’amende 
administrative est infligée ne peut plus être prise cinq 
ans après le fait constitutif d’une infraction visée par le 
présent article. Toutefois, l’invitation au contrevenant 
de présenter ses moyens de défense visée à l’alinéa 1er 
interrompt le cours de la prescription.

La notification de la décision fixant le montant de 
l’amende administrative éteint l’action publique.

Le paiement de l’amende met fin à l’action de l’ad-
ministration.

§ 6. Le contrevenant qui conteste la décision du 
fonctionnaire désigné par le Gouvernement introduit, 
à peine de forclusion, un recours par voie de requête 
devant le Tribunal du travail dans un délai de deux 

mois à compter de la notification de la décision. Ce 
recours suspend l’exécution de la décision.

La disposition de l’alinéa 1er est mentionnée dans 
la décision par laquelle l’amende administrative est 
infligée.

§ 7. Si le contrevenant demeure en défaut de payer 
l’amende, la décision du fonctionnaire désigné par le 
Gouvernement ou la décision du Tribunal du travail 
passée en force de chose jugée est transmise à la Divi-
sion de la trésorerie du Ministère de la Région wal-
lonne en vue du recouvrement du montant de l’amende 
administrative.

§ 8. Si une nouvelle infraction est constatée dans les 
deux ans à compter de la date du rapport d’enquête visé 
au paragraphe 1er, alinéa 2, le montant visé au paragra-
phe 2 du présent article est doublé.

§ 9. Le Gouvernement détermine les modalités de 
perception de l’amende.».»

–  Adopté.

«Art. 16

A l’article 15 du même décret, sont apportées les 
modifications suivantes :

1.  L’alinéa 1er est abrogé.

2.  A l’alinéa 2, les mots «de 1.000 à 5.000 francs» 
sont remplacés par les mots «de 25 à 124 euros».

3.  L’article est complété par l’alinéa suivant :

«Les sanctions visées à l’alinéa 2 ne sont pas d’appli-
cation aux infractions à l’article 4, alinéa 1er, 2°, d.».»

–  Adopté.

«Art. 17

L’article 17 du même décret est abrogé.»

–  Adopté.

«Art. 18

L’article 6 de la loi du 1er juillet 1963 portant ins-
tauration de l’octroi d’une indemnité de promotion 
sociale, abrogé par le décret du 5 février 1998 précité, 
est rétabli comme suit :

«Art. 6. – La surveillance et le contrôle des dispo-
sitions de la présente loi et de ses arrêtés d’exécution 
sont exercés conformément aux dispositions du décret 
du 5 février 1998 relatif à la surveillance et au contrôle 
des législations relatives à la reconversion et au recy-
clage professionnels.».»

–  Adopté.

«Art. 19

Un article 8 bis est inséré dans l’arrêté du Gouver-
nement wallon du 17 mars 1999 relatif à l’organisation 
d’une filière de formation qualifiante en alternance :
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«Art. 8 bis. – La surveillance et le contrôle des dispo-
sitions du décret du 17 mars 1999 portant approbation 
de l’accord de coopération relatif à l’organisation d’une 
filière de formation qualifiante en alternance et du pré-
sent arrêté d’exécution sont exercés conformément aux 
dispositions du décret du 5 février 1998 relatif à la sur-
veillance et au contrôle des législations relatives à la 
reconversion et au recyclage professionnels.».»

–  Adopté.

«Art. 20

L’article 10 du décret du 12 juillet 2001 relatif à la 
formation professionnelle dans l’agriculture est rem-
placé par la disposition suivante :

«Art. 10. – La surveillance et le contrôle des dispo-
sitions du présent décret et de ses arrêtés d’exécution 
sont exercés conformément aux dispositions du décret 
du 5 février 1998 relatif à la surveillance et au contrôle 
des législations relatives à la reconversion et au recy-
clage professionnels.».»

–  Adopté.

«Art. 21

Aux articles 14 et 15 du décret du 1er avril 2004 rela-
tif à l’agrément et au subventionnement des organis-
mes d’insertion socioprofessionnelle et des entreprises 
de formation par le travail, sont apportées les modifi-
cations suivantes :

1.  L’article 14 est remplacé par la disposition sui-
vante :

«Art. 14. – L’évaluation du présent décret et de ses 
arrêtés d’exécution est exercée par les services que le 
Gouvernement désigne.

Le Gouvernement détermine les modalités de l’éva-
luation. Celle-ci doit s’effectuer en fonction notam-
ment :

1° � des objectifs quantitatifs et qualitatifs fixés par le 
Gouvernement ;

2° � des facteurs liés à l’environnement socio-économi-
que et des processus mis en place pour y répondre ;

3° � des indices de satisfaction des stagiaires, opéra-
teurs de formation et employeurs éventuellement 
concernés.».

2.  L’article 15 est remplacé par la disposition sui-
vante :

«Art. 15. – La surveillance et le contrôle des dispo-
sitions du présent décret et de ses arrêtés d’exécution 
sont exercés conformément aux dispositions du décret 
du 5 février 1998 relatif à la surveillance et au contrôle 
des législations relatives à la politique de l’emploi.».»

–  Adopté.

«Art. 22

Un article 13 bis est inséré dans le décret du 18 juil-
let 1997 relatif à l’insertion de demandeurs d’emploi 
auprès d’employeurs qui organisent une formation per-
mettant d’occuper un poste vacant :

«Art. 13 bis. – La surveillance et le contrôle des 
dispositions du présent décret et de ses arrêtés d’exé-
cution sont exercés conformément aux dispositions du 
décret du 5 février 1998 relatif à la surveillance et au 
contrôle des législations relatives à la reconversion et 
au recyclage professionnels.».»

–  Adopté.

«Art. 23

Un article 8 bis est inséré dans l’arrêté du Gouver-
nement wallon du 8 février 2002 relatif à l’octroi de 
certains avantages aux stagiaires qui reçoivent une for-
mation professionnelle :

«Art. 8 bis. – La surveillance et le contrôle des dis-
positions du présent arrêté sont exercés conformément 
aux dispositions du décret du 5 février 1998 relatif à la 
surveillance et au contrôle des législations relatives à la 
reconversion et au recyclage professionnels.».»

–  Adopté.

«Art. 24

A l’arrêté de l’Exécutif de la Communauté française 
du 16 décembre 1988 réglant l’agrément des services 
d’aide aux familles et aux personnes âgées et l’octroi 
de subventions à ces services, sont apportées les modi-
fications suivantes :

1.  L’intitulé du chapitre 5 bis est remplacé par l’in-
titulé suivant :

«Chapitre 5 bis  –  Des plaintes et du contrôle».

2.  Un article 20 ter, rédigé comme suit, est inséré 
dans le chapitre 5 bis :

«Art. 20 ter. – La surveillance et le contrôle des dis-
positions du présent arrêté sont exercés conformément 
aux dispositions du décret du 5 février 1998 relatif à la 
surveillance et au contrôle des législations relatives à la 
reconversion et au recyclage professionnels.».»

–  Adopté.

«Art. 25

L’article 17 de l’arrêté de l’Exécutif de la Commu-
nauté française du 13 novembre 1990 relatif à l’orga-
nisation de centres de formation d’aides familiales est 
remplacé par la disposition suivante :

«Art. 17. – La surveillance et le contrôle des dis-
positions du présent arrêté sont exercés conformément 
aux dispositions du décret du 5 février 1998 relatif à la 
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surveillance et au contrôle des législations relatives à la 
reconversion et au recyclage professionnels.».»

–  Adopté.

«Art. 26

L’article 13 du décret du 19 décembre 2002 relatif 
aux chèques-formation à la création d’entreprise est 
remplacé par la disposition suivante :

«Art. 13. – La surveillance et le contrôle des dispo-
sitions du présent décret et de ses arrêtés d’exécution 
sont exercés conformément aux dispositions du décret 
du 5 février 1998 relatif à la surveillance et au contrôle 
des législations relatives à la reconversion et au recy-
clage professionnels.».»

–  Adopté.

«Art. 27

L’article 26 du décret du 10 avril 2003 relatif aux 
incitants financiers à la formation des travailleurs occu-
pés par les entreprises est remplacé par la disposition 
suivante :

«Art. 26. – La surveillance et le contrôle des dispo-
sitions du présent décret et de ses arrêtés d’exécution 
sont exercés conformément aux dispositions du décret 
du 5 février 1998 relatif à la surveillance et au contrôle 
des législations relatives à la reconversion et au recy-
clage professionnels.».»

–  Adopté.

«Art. 28

Un article 13 bis est inséré dans le décret du 27 mai 
2004 relatif à l’égalité de traitement en matière d’em-
ploi et de formation :

«Art. 13 bis. – La surveillance et le contrôle des 
dispositions du présent décret et de ses arrêtés d’exé-
cution en ce qu’elles sont applicables en vertu de l’ar-
ticle 9 sont exercés conformément aux dispositions du 
décret du 5 février 1998 relatif à la surveillance et au 
contrôle des législations relatives à la reconversion et 
au recyclage professionnels.».»

–  Adopté.

«Art. 29

L’article 11, § 2, du décret du 3 février 2005 sur le 
plan mobilisateur des technologies de l’information et 
de la communication est remplacé par la disposition 
suivante :

«§ 2. La surveillance et le contrôle des dispositions 
du présent décret et de ses arrêtés d’exécution sont 
exercés conformément aux dispositions du décret du 
5 février 1998 relatif à la surveillance et au contrôle 
des législations relatives à la reconversion et au recy-
clage professionnels.».»

–  Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du 
projet de décret.

PROPOSITION DE DÉCRET
PORTANT MODIFICATION DU DÉCRET

DU 23 JUIN 1994 RELATIF À LA CRÉATION
ET À L’EXPLOITATION DES AÉROPORTS

ET AÉRODROMES
RELEVANT DE LA RÉGION WALLONNE,

DÉPOSÉE PAR MM. LEBRUN ET CONSORTS
(Doc. 650 (2007-2008) - Nos 1 à 4)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de la proposition de décret portant modification du 
décret du 23 juin 1994 relatif à la création et à l’exploi-
tation des aéroports et aérodromes relevant de la Région 
wallonne, déposée par MM. Lebrun et Consorts.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale, le texte adopté par la Commission 
de l’Aménagement du Territoire, des Transports, de 
l’Énergie et du Logement.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Bodson, rapporteur.

M. Bodson, Rapporteur. – Monsieur le Président, 
Messieurs les Ministres, chers Collègues, la Commis-
sion de l’Aménagement du Territoire, des Transports, 
de l’Énergie et du Logement s’est réunie le 8 novem-
bre 2007 afin d’examiner la proposition de décret por-
tant modification du décret du 23 juin 1994 relatif à la 
création et à l’exploitation des aéroports et des aéro-
dromes relevant de la Région wallonne, déposée par 
MM. Lebrun et Consorts.

Au cours de son exposé introductif, M. Lebrun a 
précisé la portée de la proposition de décret qui s’ap-
plique à l’aéroport de Charleroi.

L’auteur de la proposition a ainsi tenu à insister sur 
le maintien des dispositions suivantes, notamment en 
rapport avec le confort des riverains :

–  Charleroi reste un aéroport de jour ;

– � seul le retard des avions basés à Charleroi est auto-
risé ;

– � les retards sont toujours pénalisés, notamment en 
termes de dépassements sonores ;

– � les riverains conservent leurs droits inscrits dans 
l’article 1er bis de la loi de 1973.

Les aéroports ont toujours été des secteurs écono-
miques fondamentaux pour la Région, et la proposi-
tion entend permettre à l’aéroport de Charleroi de bien 
fonctionner et d’étendre ses activités.
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La mesure a pour but de permettre à n’importe quel 
opérateur de développer une activité à l’aéroport de 
Charleroi, sans être pénalisé par rapport à ses concur-
rents.

Ainsi le texte entend-il adapter la tolérance existante 
concernant le retour des avions basés après 23 heures, 
pour un retard qui ne serait pas imputable à la compa-
gnie aérienne.

Dans cette perspective, les auteurs proposent de 
modifier le mécanisme relatif au quota de points. Cha-
cun des opérateurs posséderait un quota individuel de 
points en fonction du nombre d’avions basés à Char-
leroi. Ces points seraient comptabilisés, de manière 
proportionnelle et progressive, en cas de retard après 
23 heures.

Le nombre de points sera fonction de l’heure d’at-
terrissage, et du caractère plus ou moins bruyant de 
chaque avion. La mesure permettra donc, a-t-il ajouté, 
une meilleure protection du citoyen et incitera à l’uti-
lisation d’appareils beaucoup moins bruyants, ce qui 
responsabilisera les opérateurs présents sur l’aéroport 
de Charleroi.

A l’issue de cet exposé, M. le Ministre Antoine a 
pris la parole pour saluer la pertinence de cette initia-
tive parlementaire qui s’inscrit dans la continuité de 
l’action gouvernementale.

Il a rappelé les atouts de l’aéroport de Charleroi et 
a dressé le bilan des mesures d’accompagnement des 
riverains particulièrement importantes pour un aéro-
port diurne.

Le point a également été fait sur les investisse-
ments en cours dans l’aéroport de Charleroi et sur les 
3.200 emplois existants, chiffre qui devrait encore croî-
tre prochainement.

Le Ministre a terminé son intervention en rappelant 
que l’aéroport de Charleroi restait un des meilleurs 
projets de la Région wallonne.

La discussion générale a ensuite permis à M. Fiche-
roulle de rappeler que pour Charleroi, l’aéroport est 
devenu un levier de développement essentiel, grâce 
aux efforts de la Région et des opérateurs locaux.

Il sera plus sain et plus sûr de diversifier les opéra-
teurs afin que l’aéroport ne mise pas tout son dévelop-
pement sur un seul d’entre eux, a-t-il ajouté.

Cette mesure, a-t-il précisé, n’est pas uniquement 
axée sur le côté économique mais tient compte des 
effets sonores sur la qualité de vie des citoyens.

Tout en laissant des marges d’exploitation importan-
tes aux différents opérateurs, la présente proposition 
de décret vise à mieux tenir compte de la réalité des 
nuisances, en pondérant et en pénalisant de façon dif-
férente les retards nocturnes.

Enfin, M. Antoine a déclaré ne pas s’opposer à la 
proposition de décret, justifiée, selon lui, par la néces-
sité de répondre au développement économique de 
l’aéroport de Charleroi.

Il a clôturé son intervention par plusieurs questions 
portant sur le nombre de mouvements et l’impact de ce 
texte sur le plan d’exposition au bruit.

A l’issue des débats, la proposition de décret a été 
adoptée à l’unanimité des membres de la Commis-
sion et la confiance a été accordée à votre rapporteur. 
(Applaudissements sur tous les bancs.)

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, la proposition 
qui nous occupe ce soir envisage de remplacer le quota 
global annuel de bruit pour les atterrissages nocturnes, 
quota limité à 900 points, par un nouveau système 
d’attribution de quotas individuels par exploitant et par 
avion basé sur le site de l’aéroport de Charleroi.

Nous l’avons dit en commission, il y a lieu de 
s’étonner sur le fait que ce décret révise largement les 
dispositions du décret du 2 février 2006 qui avait mis 
en place un plafond maximal de 900 points pour les 
atterrissages nocturnes, soit entre 23 heures et 6 heu-
res 30. Comme dans d’autres matières – le Code de la 
démocratie locale, le CWATUP, le logement, les zones 
franches – le Gouvernement –, c’est une initiative par-
lementaire mais, enfin, personne n’est dupe – multiplie 
les modifications de réformes dont l’encre est à peine 
sèche. Le MR a déjà critiqué à maintes reprises ces 
décrets Tipp-Ex et nous réitérons cette critique pour le 
texte que nous analysons aujourd’hui. Cette multipli-
cation des décrets Tipp-Ex engendre inévitablement de 
l’instabilité pour le secteur concerné.

En effet, en 2006, le Ministre Antoine nous présen-
tait le nouveau quota de 900 points comme intangible. 
A la question de savoir si ce quota de 900 points était 
réaliste, M. le Ministre répondait à l’époque, je le cite : 
«En ce qui concerne les 900 points, de 23 heures à 
6 heures 30, on enregistre actuellement 548,96 points. 
La Région est tout à fait à l’aise …». On voit ce que 
cela donne aujourd’hui. La Région wallonne n’est pas 
du tout à l’aise.

Le présent décret, qui enlève ce plafond de 
900 points, nous démontre que les propos du Ministre 
en janvier 2006 étaient manifestement incorrects.

Autre étonnement, le changement de cap du cdH. 
(Exclamations dans la salle.)

Nous ne manquons pas d’être très étonnés quand on 
analyse la position du cdH sur les heures d’ouverture 
de l’aéroport de Charleroi.
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Par rapport à la position défendue par M. Antoine, 
alors dans l’opposition, les esprits ont évolué, heureu-
sement, dans le bon sens.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – J’ai changé de col-
laboratrice.

M. Fontaine (MR). – Je sais, il s’agit de Mme 
Leburton. (Réaction de M. le Ministre Antoine.)

En effet, il n’y a pas si longtemps, le 1er avril 2004, 
M. Antoine semblait beaucoup plus frileux à propos 
des heures d’ouverture de l’aéroport de Charleroi.

Je vous cite, Monsieur Antoine : «Nous souhaitons 
un aéroport de jour sachant que la Commission euro-
péenne détermine les heures de nuit à 8 heures. Eh 
bien, disiez-vous, appliquons ce principe et détermi-
nons l’activité de l’aéroport de Charleroi-Gosselies de 
6 heures 30 à 22 heures 30. Et pendant cette période, 
exploitants, compagnies d’aviation, riverains, tout le 
monde sait qu’il y a activité et qu’il n’y a pas lieu de 
contester. Au-delà, les seules dérogations que nous 
tolérons seront celles qui sont justifiées pour des ques-
tions humanitaires ou des problèmes liés à la mécani-
que de l’aviation, rien d’autre. Nous avons au moins le 
mérite d’afficher clairement nos intentions. Aéroports 
de jour ? Fort bien ! 6 heures 30 – 22 heures 30.». Fin 
de citation, cela se passe de commentaire.

Sur le fond de ce décret, notre analyse est la sui-
vante.

La proposition de décret est longuement justifiée 
sous l’angle de la nécessité de répondre aux impératifs 
du développement économique de l’aéroport de Char-
leroi. En effet, les perspectives d’accueil de nouveaux 
opérateurs sont réelles. La presse a d’ailleurs relayé 
ces futurs investissements de plusieurs nouvelles com-
pagnies, mais également l’extension des activités de 
l’opérateur principal qu’est Ryanair.

Les perspectives sont alléchantes : dès janvier 2008, 
le nouveau bâtiment de l’aérogare permettra d’accueillir 
plus de 5 millions de passagers par an.

Nous avons soutenu par le passé le développement 
de l’aéroport de Charleroi et nous soutenons les pers-
pectives actuelles de ce développement. Le présent 
décret essaie manifestement de faciliter l’attrait du site 
vis-à-vis de nouvelles activités qu’elles viennent de 
nouveaux opérateurs ou d’opérateurs déjà présents sur 
le site. C’est pourquoi nous souscrivons à l’objectif de 
ce décret.

Néanmoins, nous gardons certaines interrogations 
sur certains points importants qui entourent le dévelop-
pement de l’aéroport de Charleroi.

Si l’on peut estimer que le nouveau système de quota 
ne rompt pas le principe d’équilibre – équilibre entre le 
développement économique et la protection des rive-
rains – ni le principe de proportionnalité, il n’en est pas 
de même, à notre avis, pour le principe de standstill.

Faute d’éléments et de données techniques, le Conseil 
d’État ne donne pas d’avis sur cette question. Ce «non-
avis» ne nous rassure pas quant à la stabilité de la norme 
envisagée contre des possibles recours auprès de la Cour 
constitutionnelle pour violation du standstill.

Dès lors, nul ne peut dire dès maintenant quelle sera 
la thèse qui l’emportera.

La question fondamentale consiste donc à savoir s’il 
y a réduction des droits des riverains, compte tenu de 
l’ensemble des mesures de protection dont ils bénéfi-
cient. Qu’en est-il réellement ?

Il subsiste un malaise à la lecture de ce décret car le 
législateur ne peut se baser sur aucun support scienti-
fique – études, travaux, rapports indépendants – pour 
lui permettre de conforter l’idée qu’il s’agit d’une sim-
ple adaptation sans régression des droits des riverains, 
compte tenu des mesures prises précédemment ou 
proposées dans le texte à l’examen. Le «non-avis» du 
Conseil d’État accentue, pour nous, ce malaise.

D’ailleurs, en faisant le calcul, sur base des nou-
veaux quotas, nous débouchons sur une situation qui 
ne nous rassure qu’à moitié quant au respect de la règle 
du standstill.

Il y a aujourd’hui quatre avions basés à Charleroi.

Le quota actuel maximum à ne pas dépasser est de 
900 points.

Le présent décret introduit une nouvelle base de 
0,616 point quotidien à ne pas dépasser par avion basé. 
Si l’on multiplie ce chiffre par 365, on obtient 225 points 
annuels par avion basé.

Il y a actuellement quatre avions basés, le nouveau 
système de quota ne dépasserait donc pas les 900 points. 
Par contre, dès le début 2008, Ryanair a déjà annoncé la 
venue d’un cinquième avion. Sur cette base, le quota sera 
de 1.125 points. Pour six avions, on aura 1.350 points et 
ainsi de suite. Plus on aura d’avions basés sur Charleroi, 
plus les quotas de bruit vont augmenter. En commission, 
on a parlé de la possibilité d’accueillir dix avions basés, 
ce qui nous donnerait un quota de 2.250 points.

On est donc loin du plafond des 900 points introduits 
par le décret de février 2006. C’est là notre inquiétude 
par rapport au standstill, mais malgré cette inquiétude, 
parce que nous soutenons l’aéroport de Charleroi, nous 
voterons le décret. (Applaudissements sur les bancs 
du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. Lebrun.



103P.W.  -  C.R.I. 5 (2007-2008)  -  21 novembre 2007

M. Lebrun (cdH). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, c’est avec la 
modestie qui sied à tout parlementaire, face à un Gou-
vernement, mais aussi avec une certaine fierté, qu’avec 
mes collègues MM. Bayenet, Ficheroulle, de Lamotte 
et Grommes, nous avons le plaisir de défendre cette 
proposition de décret adoptée, d’ailleurs, à l’unanimité 
au sein de notre commission. Je pense que l’exposé que 
nous en a fait M. Fontaine, à quelques remarques près, 
rejoint notre préoccupation en la matière, mais j’appor-
terai quelques nuances aux propos qu’il a tenus ici.

Je remercie d’abord M. Bodson pour la qualité du 
rapport qu’il a fait de nos travaux. Je me réjouis, bien 
sûr, que cette proposition de décret ait été adoptée à 
l’unanimité. J’espère que notre séance plénière verra 
aussi l’unanimité sur cette proposition.

Je voudrais rappeler que depuis maintenant trois gou-
vernements, nous sommes une des premières régions à 
avoir écrit un droit aéroportuaire et à avoir formalisé 
le droit des riverains, ainsi que les textes relatifs aux 
nuisances sonores. Nous servons de modèle à de nom-
breux aéroports et je ne peux évidemment qu’inciter 
d’autres autorités que nous à adopter le même type de 
droit pour ce qui concerne Bruxelles-National, ce qui 
permettrait ainsi de protéger les riverains et d’assurer 
le développement de cet aéroport.

Le cadastre du bruit à l’aéroport de Bruxelles-Natio-
nal n’est toujours pas établi et n’a en tout cas pas per-
mis de prendre les mesures. Mais qui sait, nous aurons 
peut-être d’autres indications dans les semaines et dans 
les mois qui viennent.

La Déclaration de politique générale – et M. Fon-
taine l’a indiqué de manière pertinente – constate que 
les aéroports constituent des pôles majeurs de déve-
loppement économique wallon et offrent des perspec-
tives intéressantes de reconversion pour les bassins 
industriels concernés. D’ailleurs, la presse flamande 
s’en est ouverte, il y a quelques mois, constatant que 
c’était une constante des Gouvernements wallons que 
ces développements aéroportuaires depuis maintenant 
une dizaine d’années. Ce n’est pas le cas partout au 
niveau de notre pays et je pense que nous pouvons nous 
féliciter de cette constance dans l’effort que nous avons 
accompli, avec toutes les difficultés qui sont évidem-
ment inhérentes à ce genre d’exercice.

Pour Charleroi, le développement de l’aéroport 
s’avère capital dans la constitution d’un pôle trans-
port-logistique et d’un pôle transport-multimodal et les 
pôles sont d’ailleurs identifiés comme essentiels pour 
l’avenir wallon.

Selon les conclusions d’une étude menée sous l’égide 
de la SOWAER par le CIRIEC de l’Université de Liège, 
l’exploitation de l’aéroport de Charleroi Sud a généré 
en 2005 quelque 2.450 emplois temps plein. Une majo-

rité de personnel est originaire de l’arrondissement de 
Charleroi et près de 80 % des travailleurs habitent dans 
le Hainaut, je pense que c’est à souligner.

Le développement de l’aéroport de Charleroi Sud 
est surtout rendu possible grâce à l’activité qu’il repré-
sente pour les compagnies low cost. Et c’est aussi la 
volonté du Gouvernement wallon de soutenir le déve-
loppement des spécificités de l’aéroport de Charle-
roi-Bruxelles Sud, mises en exergue par le consultant 
international Arthur D. Little.

Venons-en maintenant à l’examen même de la pro-
position de décret qui vise à compléter une législation 
qui s’applique aux aéroports diurnes – je dis bien diur-
nes – en l’occurrence, Charleroi-Bruxelles Sud.

Le principe actuellement appliqué pour l’aéroport 
de Charleroi est celui de l’interdiction des vols de nuit, 
et mes collègues et moi-même avons évidemment sou-
haité maintenir cette interdiction.

Pour ce faire, les limitations introduites dans le 
décret de 1994 restent ce qu’elles étaient : tout avion 
non basé à Charleroi, c’est-à-dire qui n’effectue pas 
d’aller-retour dans la même journée, est interdit d’at-
terrissage en dehors des heures autorisées, c’est-à-dire 
en dehors de la tranche 23 heures – 6 heures 30, sachant 
bien qu’il y a évidemment des réserves entre 6 heures 
30 et 7 heures et entre 22 heures et 23 heures.

A l’article 1er de la présente proposition de décret, 
nous proposons de remplacer le quota global de 
900 points par an pour les mouvements d’avions basés, 
opérés entre 23 heures et 6 heures 30, par un quota 
annuel de points par opérateur, en fonction du nom-
bre d’avions basés. Et là, je rejoins M. Fontaine, il est 
clair que c’est pour permettre évidemment à davantage 
d’opérateurs qui basent des avions à Charleroi, d’être 
présents sur l’aéroport et même à des compagnies, 
aujourd’hui présentes à l’aéroport, de développer 
davantage leurs vols.

Le nombre d’atterrissages admis actuellement, 
à ce titre, ne peut toutefois excéder un plafond de 
0,616 point par avion par jour. Je vous fais grâce, mes 
chers Collègues, de l’explication de la formule qui a 
permis d’arriver à cela, ce qui à situation inchangée, cor-
respond à l’actuel plafond annuel de 900 points qui cor-
respond aux nuisances nocturnes tolérées aujourd’hui.

Et à l’article 2, on introduit une variable liée aux 
retards. Cette variable tient compte de l’impact direct 
sur le sommeil des riverains, du bruit causé par les avi-
ons retardataires. Un coefficient est attribué en fonction 
de l’importance du retard après 23 heures. Le calcul de 
points étant évidemment fonction du caractère plus ou 
moins bruyant des aéronefs, un opérateur sera de cette 
manière incité à augmenter le nombre d’avions peu 
bruyants basés à Charleroi.
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J’insiste sur le fait que cette latitude ne s’applique 
que si les retards ne sont pas imputables à la compa-
gnie aérienne.

Je rappelle, si besoin en était, que les avions non 
basés à Charleroi demeurent interdit d’atterrissage 
après 23 heures.

Il faut souligner que les dernières projections – et 
c’est là que je m’écarte un peu des propos de M. Fon-
taine – du plan de développement à long terme de l’aé-
roport de Charleroi, ne montrent aucun dépassement 
de l’actuel plan d’exposition au bruit et ce, malgré une 
augmentation prévue du nombre de passagers et forcé-
ment du nombre d’avions. Le plan de développement 
à long terme et le plan d’exposition au bruit d’un aéro-
port constituent deux outils essentiels pour apprécier la 
règle du standstill et là aussi, je marquerai une certaine 
nuance par rapport à ce que M. Fontaine déclarait.

Le droit aéroportuaire est, en fait – ce que notre Parle-
ment a écrit depuis plusieurs années sous l’impulsion des 
trois gouvernements – continuellement balancé entre le 
droit des riverains et la défense de l’intérêt général. Notre 
raisonnement se fonde sur le concept d’approche équi-
librée, contenue dans le droit européen, qui correspond 
dans le droit belge au principe du standstill. Ce principe 
et cette notion sont essentiels et on voit comment l’in-
terprétation du Conseil d’État a évolué en la matière : ce 
principe s’oppose à ce que législateur réduise sensible-
ment le niveau de protection des riverains sans qu’exis-
tent pour ce faire des motifs liés à l’intérêt général. Nous 
notons, par ailleurs, l’avis particulièrement intéressant 
du Conseil d’État qui, pour la première fois, me semble-
t-il, dans le droit que nous essayons d’établir, ne met 
pas en cause la règle du standstill se retranchant derrière 
une incapacité à étudier techniquement l’impact de la 
proposition de décret.

Je pense donc que c’est intéressant de voir comment 
le Conseil d’État évolue en la matière.

Je pense qu’ici, on peut affirmer, mes chers Collè-
gues, que le bien-être des riverains de l’aéroport n’est 
en rien menacé par cette proposition de décret. Parce 
que l’aéroport de Charleroi reste un aéroport de jour, 
parce que seuls les atterrissages des avions retardataires 
basés à Charleroi sont autorisés, moyennant pénalité, et 
que les atterrissages après les heures d’ouverture sont 
pénalisés proportionnellement à l’importance du retard 
et des nuisances sonores engendrées pour les riverains, 
ce qui incite évidemment les compagnies aériennes à 
se doter d’aéronefs beaucoup moins bruyants et qu’en-
fin, les riverains conservent leurs droits inscrits à l’arti-
cle 1er bis de la loi de 1973.

Voilà donc, mes chers Collègues, comment ces mesu-
res proposées peuvent favoriser le développement de 
l’aéroport par la venue d’appareils plus nombreux – je 
donne raison à M. Fontaine en cette matière – potentiel-

lement moins bruyants – je pense que c’est essen- 
tiel – tout en maintenant le caractère exclusivement 
diurne de l’aéroport.

Le développement durable de l’aéroport constitue 
un enjeu majeur pour une région en plein redressement 
économique et ce qui est capital pour les auteurs de la 
présente proposition, c’est que les mesures proposées 
permettent de trouver un équilibre entre les intérêts des 
riverains d’une part et celui du développement d’une 
région, d’autre part. (Applaudissements sur les bancs 
de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Messieurs les Ministres, les dépu-
tés wallons de la fraction FN voteront en faveur du 
décret.

Je tiens cependant à indiquer leur position sur les 
deux questions principales soulevées lors de l’examen 
en commission de la proposition.

Dans une matière qui évolue rapidement, nous pen-
sons qu’il n’est pas anormal, pour les Pouvoirs publics, 
de réagir et de modifier sans délais la législation. Pour 
nous, ce décret n’est pas un décret Tipp-Ex.

A propos de l’obligation de standstill, nous pensons 
que les conditions faites aux riverains de l’aéroport de 
Charleroi ne sont pas aggravées. D’une part, il nous 
semble que les aménagements du système de points 
n’ont pas été conçus pour camoufler une augmentation 
des nuisances sonores.

D’autre part, le simple bon sens commande que le 
principe du standstill ne veuille pas dire blocage pur et 
dur de l’activité économique.

J’émettrai un souhait pour terminer : puisqu’il est 
aujourd’hui question d’aéroports, il est important d’in-
sister pour que les problèmes relatifs au reclassement 
des agents de sécurité, qui ont choisi de rester dans la 
Fonction publique wallonne, soient réglés dans les plus 
brefs délais sans de nouvelles perturbations de l’activité 
aéroportuaire, compte tenu du grand professionnalisme 
et de l’efficacité dont ils ont toujours fait preuve.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, un petit mot si vous voulez bien.

Je souhaiterais rendre hommage à M. le Ministre 
Lebrun parce qu’il n’a jamais changé d’avis sur ce dos-
sier des aéroports wallons. Il a toujours eu une grande 
cohérence : volonté de développement très importante 
et un souci très relatif en ce qui concerne la santé des 
riverains. Il faut quand même bien le rappeler. Je suis 
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évidemment d’accord que le développement économi-
que de Charleroi et de Liège est essentiel et a produit 
un certain nombre d’effets. Mais de la même manière 
que je le disais à cette tribune, il y a quelques années, 
et souvent un peu isolé d’ailleurs, il est impératif que 
nous puissions à la fois veiller au développement éco-
nomique et à la santé des riverains.

A cet égard, nous avions pris un décret-sanctions en 
fin de législature, qui n’était pas parfait mais je constate 
que les arrêtés d’application de ce décret-sanctions ne 
sont toujours pas pris et donc, on avance en termes 
d’ouverture des aéroports, mais on n’avance pas en 
même temps en termes de protection de la santé des 
riverains. Je ne parle pas de la problématique des inso-
norisations qui s’améliorent, c’est un fait, moins rapi-
dement que prévu, parce que … Je vais avoir bientôt les 
chiffres que vous devez déjà avoir en votre possession. 
Vous aviez annoncé 100 maisons par mois, on est très, 
très loin du compte. Cela, je peux vous le dire.

En ce qui concerne le décret qui nous est soumis 
aujourd’hui, une fois de plus, je pense que la majorité 
PS-cdH, je le dis clairement, réduit les garanties aux 
riverains de dormir au calme. En effet, cette proposi-
tion permettra évidemment d’augmenter le quota total 
de bruit qui était fixé pour la nuit, puisqu’il donne un 
quota par avion basé et plus un quota global. Cela me 
semble assez évident. Donc, plus le nombre d’avions 
basés augmente – dès qu’il est supérieur au nombre 
actuel d’avions basés – plus les quotas totaux de bruit 
que les riverains devront subir, forcément, augmentera 
également. Il est évidemment prévu d’augmenter le 
nombre d’avions basés. Encore un recul environnemen-
tal dans une zone où, rappelons-le, les normes d’isola-
tion sont faites pour respecter les normes sonores de 
jour à l’intérieur des habitations, pas celles de nuit qui 
sont beaucoup plus sévères. On progresse donc de plus 
en plus, M. Lebrun, vers un aéroport qui sera ouvert de 
plus en plus tard pendant la nuit. C’est un choix politi-
que qui peut se comprendre et qui peut être respectable. 
Ce n’est pas le nôtre parce que ce n’est pas ce qui avait 
été initialement annoncé et promis aux riverains de la 
zone, en tout cas, pas le Gouvernement précédent.

M. Antoine, lui-même, avait été très strict dans son 
discours sur la nécessité de ne pas augmenter la capa-
cité des vols entre 10 et 11 heures, ainsi qu’entre 22 et 
23 heures. Aujourd’hui, Monsieur Antoine, vous reniez 
votre parole.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Ce n’est pas vrai.

M. le Président. – Monsieur Antoine, vous aurez 
tout le temps de répondre tout à l’heure et j’espère pas 
trop longuement. Laissez donc finir M Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Le retour d’avions basés 
au-delà de minuit est fréquent et s’explique simple-
ment par le fait que l’horaire de vol total de l’avion sur 
la journée est calculé trop court et donc, que certains 
avions reviennent à la base systématiquement en retard 
parce qu’il est impossible de faire autrement. On verra 
bien d’ici quelques semaines, quelques mois, si ce que 
je dis aujourd’hui ne se vérifiera pas objectivement sur 
le terrain.

M. Lebrun (cdH). – Vous oubliez un élément. Cela 
ne peut pas être imputable à la compagnie aérienne. Si 
c’est imputable à la compagnie, c’est interdit.

M. le Président. – Monsieur Lebrun, vous avez déjà 
parlé.

M. Lebrun (cdH). – Je ne peux laisser dire n’im-
porte quoi, Monsieur le Président.

M. Wesphael (Écolo). – Mais moi, je n’essaie pas 
de dire que ce que vous dites est incorrect, c’est votre 
choix. Simplement, je dis que vous vous trompez dans 
l’analyse que vous faites de la proposition de décret que 
vous avez soumise au Gouvernement, je le signale au 
passage et non le contraire. C’est assez original. Je me 
demande d’ailleurs pourquoi le Gouvernement n’est 
pas venu lui-même avec un projet de décret qui aurait 
effectivement pu être porté par le Gouvernement. On a 
envoyé le courageux M. Lebrun sur le dossier des aéro-
ports puisque chaque fois qu’il y a eu des problèmes 
avec les riverains, il a dû en payer les conséquences 
pendant de nombreuses années.

Monsieur le Ministre, Monsieur Lebrun, je pense que 
ce n’est pas un bon décret. Autant nous sommes très 
favorables à l’idée du maintien d’une activité forte sur 
les deux sites, autant il faut veiller à la santé des rive-
rains. Dès lors, comme cet objectif n’est pas rencontré, 
nous ne voterons pas ce décret positivement. Nous ne 
nous abstiendrons même pas. Nous voterons contre.

M. le Président. – La parole est à M. Ficheroulle.

M. Ficheroulle (PS). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, ai-je besoin de 
rappeler que pour la région de Charleroi le dévelop-
pement de l’aéroport BSCA et des activités qui y sont 
liées sont une source de développement économique 
essentielle ? C’est devenu pour nous un levier de déve-
loppement stratégique – grâce aux efforts de la Région 
et des opérateurs locaux – sans devenir dans le même 
temps une plaie environnementale pour les citoyens et 
les riverains en particulier.
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D’ailleurs, pour que ce développement puisse se 
poursuivre, il est décisif que les projets en cours soient 
réalisés, je songe notamment à l’allongement de la 
piste, lequel ne devrait pas entraîner de conséquences 
globales négatives sous l’angle des nuisances sonores.

Cette situation est évidemment liée aux diverses 
mesures qui ont été prises, au fil du temps, au sein de 
ce que M. Lebrun, à juste titre, a qualifié de notre droit 
aéroportuaire wallon. Notre base de référence a tou-
jours été de maintenir un équilibre entre les exigences 
du développement économique et la limitation des nui-
sances qui pourraient affecter la qualité de vie de nos 
concitoyens.

Le Parlement a toujours été amené, en cette matière, 
à travailler par étapes successives. Il s’agit en effet 
d’une législation en perpétuelle évolution. M. Fontaine 
vous pouvez parler de décret Tipp-Ex. Mais il s’agit 
fatalement de textes qui doivent évoluer, sans jamais 
perdre de vue les principaux objectifs. Il faut en per-
manence tenir compte de l’évolution technique et des 
enjeux du moment. Je suis d’ailleurs certain que l’on 
rediscutera un jour de nouvelles adaptations nécessai-
res. Il faudra le faire bien entendu en préservant cet 
équilibre global entre les intérêts des uns et des autres 
et en privilégiant l’intérêt général.

L’un des risques majeurs pesant sur l’aéroport de 
Charleroi consiste en une situation de dépendance 
envers un seul opérateur. Même si l’opérateur domi-
nant n’est pas remis en cause, il est plus sain et plus sûr 
pour l’aéroport de diversifier ses partenaires.

Dans la proposition qui vous est soumise, l’une des 
modifications du mécanisme actuel réside dans l’attri-
bution à chaque compagnie d’un quota de points selon 
le nombre d’avions basés, et non pas seulement d’un 
quota général pour toutes les compagnies.

Rappelons que la notion d’avions basés n’a pas 
changé par rapport à la législation actuelle. Mais en 
étendant la même mesure à chaque opérateur, chacun 
pourra développer plus équitablement ses activités. 
A cet égard, la méthode qui consiste à répartir les quo-
tas par avion basé, constitue un progrès important. Ce 
n’est pas comme si on faisait évoluer arbitrairement le 
quota global. Le texte ne concerne que des avions basés 
et le changement appliqué en termes de quotas ne sera 
mis en œuvre que lorsqu’une compagnie demandera de 
baser un nouvel avion à Charleroi.

Chaque fois qu’une compagnie aérienne décidera, 
y compris Ryanair, de baser un avion supplémen-
taire, elle augmentera son quota de 225 points. Mais 
il convient ensuite d’apprécier en fonction des retards, 
la manière dont ce quota de 225 points est consommé. 
Il est évident que la compagnie consommera beaucoup 
de points si elle possède des avions de mauvaise qua-

lité sonore et si les retards sont importants. Le texte 
déposé me paraît donc raisonnable.

Cette proposition n’est pas basée uniquement sur un 
calcul économique.

Au fil du temps, le législateur a essayé de tenir 
compte des effets sonores sur la qualité de vie des 
citoyens. Remarquons à cet égard que ces efforts sont 
porteurs, puisque ces dernières années, le taux sonore 
des Lmax a déjà diminué de moitié et il convient de 
poursuivre la pression sur les compagnies à ce sujet. 
Notons que la proposition examinée ne remet aucune-
ment en cause les normes du plan d’exposition au bruit. 
Il existe encore une large manœuvre en la matière, 
puisque le PEB tolère un peu plus de 160 mouvements 
par jour, là où on en est actuellement à 40.

Cependant, il faut le dire, les limitations et donc les 
pénalités en dehors de la période diurne, dans le passé, 
ne tenaient pas compte de l’heure des mouvements, 
laquelle a pourtant une influence importante sur la qua-
lité de vie des riverains.

Actuellement, les pénalités sont identiques, qu’un 
avion arrive à 23 heures 10 ou à 3 heures du matin. 
La présente proposition de décret module les situations 
possibles avec un coefficient qui varie de 0,3 pour un 
premier quart d’heure de retard, à 0,8 pour les quinze 
minutes suivantes, à 1,3 c’est-à-dire une pénalité sup-
plémentaire pour un avion arrivant de trente à nonante 
minutes en retard, puis à 1,8 au-delà, pour le reste de 
la nuit.

M. Wesphael nous invite à considérer que, du point 
de vue de la pondération moyenne qui se situera donc 
à 1,54, la proposition de décret examinée ne diminue 
donc pas la consommation théorique moyenne par 
mouvement en retard, au contraire. Elle ne relâche donc 
pas la bride mais elle pénalise, c’est vrai, avec moins 
de sévérité un retard lors des quinze premières minutes 
qu’un dépassement plus important de l’horaire. Mais 
en laissant des marges d’exploitation importantes aux 
différents opérateurs, elle vise à mieux tenir compte de 
la réalité des nuisances en pondérant et en pénalisant 
de façon différente les retards nocturnes. La règle du 
standstill me paraît donc respectée à cet égard.

Quant aux remarques qui ont été faites par rapport 
aux conséquences prévisibles du développement futur 
de l’aéroport, il faut, me semble-t-il, d’abord remettre 
la proposition en perspective du point de vue de l’ex-
ploitation. Le postulat de la saturation de l’aéroport 
pendant la journée n’est pas démontré. Il existe une dif-
férence fondamentale entre un avion basé et un avion 
en transit. Les avions en transit ne disposent d’aucune 
autorisation, sauf pour un nombre extrêmement limité 
de cas liés à des problèmes de sécurité, on l’a rappelé. 
Si toutes les barrières étaient levées à cet égard, on 
pourrait effectivement se trouver dans la situation d’un 
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aéroport-poubelle où une série de vols seraient systé-
matiquement déviés vers Charleroi. Ce n’est pas le cas, 
les exceptions ne sont pas levées et le texte ne change 
rien à la limitation des avions basés. Techniquement 
d’ailleurs, nous sommes à quatre, la dimension de la 
future aérogare permettrait au plus la présence de dix 
avions basés.

La gestion de ces vols est liée à de nombreux fac-
teurs, notamment météorologiques. Par ailleurs, la 
nouvelle technologie des radars ILS3 qui serait, j’es-
père, Monsieur le Ministre, mise en place prochai-
nement, devrait permettre de mieux réguler le trafic 
aérien par mauvais temps, y compris, éventuellement 
de diminuer des retards. La gestion des avions basés 
est également liée à une série de facteurs dont l’en-
combrement de l’espace aérien ou des mouvements 
sociaux ou des accidents dans un autre pays. Dans ce 
cas, évidemment, l’aéroport de Charleroi est tributaire 
d’aléas extérieurs.

En ce qui concerne la période du début de jour- 
née – on n’en a pas parlé –, il peut y avoir un atterris-
sage avant 6 heures 30. Par exemple, le cas d’un avion 
basé qui aurait passé la nuit ailleurs pour des raisons 
techniques et qui, pour pouvoir repartir à l’horaire 
prévu le lendemain matin, doit atterrir un peu plus tôt. 
Ce cas est peu fréquent.

En tout cas, il y a lieu de souligner que la proposition 
de décret n’autorise les exceptions, c’était déjà le cas 
dans le passé, que pour des raisons indépendantes de la 
volonté de l’opérateur. La progressivité des pénalités 
est de nature à permettre une tolérance raisonnable.

En conclusion, nous espérons que cette étape se 
révélera positive pour tous les acteurs concernés et 
nous resterons évidemment attentifs à sa mise en œuvre 
concrète dans les prochains mois, y compris, je tiens à 
le souligner, dans le domaine des sanctions éventuel-
les. (Applaudissements sur les bancs du PS.)

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Trans-
ports et du Développement territorial. – Monsieur le 
Président, chers Collègues, d’abord, permettez-moi 
de remercier chaleureusement M. Bodson qui a, de 
manière tout à fait concise et précise, rappelé les diffé-
rentes interventions en commission qui se sont soldées 
du reste par un vote à l’unanimité, chose suffisamment 
rare, dans le domaine des aéroports.

Ensuite, je voudrais rappeler à cette tribune qu’il 
y a deux mains pour la Région wallonne, l’une pour 
travailler au développement économique des aéroports 
et l’autre, pour travailler au confort, bien naturel, des 
riverains, et n’en déplaise à M. Fontaine, qu’il s’agit 

bien d’un aéroport diurne. C’est ce que nous avions dit 
et nous respectons les engagements pris par les uns et 
les autres, à ce moment-là.

Quelques rappels pour M. Wesphael, parce que j’ai 
le sentiment qu’aujourd’hui, ayant lu la proposition de 
M. Fontaine sur la stérilisation, il a voulu stériliser les 
aéroports. Laissez les chats à M. Fontaine et ne vous 
occupez pas de la stérilisation des aéroports, Monsieur 
Wesphael. Cela ne change rien, que du contraire, en 
matière de protection de l’environnement et des rive-
rains.

Quelques chiffres d’abord sur le plan économique 
pour rappeler que nous sommes passés de 2.449 à 
3.139 emplois et que dès le mois de janvier 150 recru-
tements seront organisés. Ensuite, dois-je vous rap-
peler que nous avons pour le moment, une dizaine de 
routes et qu’on en attend une cinquantaine avec une 
capacité de clientèle tout à fait remarquable, puisque 
dans l’isochrone de deux heures, c’est 29 millions de 
passagers que nous pouvons toucher.

Qu’ensuite, grâce aux investissements que nous 
réalisons, nous allons inaugurer en janvier prochain, 
le nouveau terminal, un nouvel aérogare. Nous aurons 
d’autres investissements pour : le parking voitures, le 
parking avions, le parc pétrolier, la tour de contrôle, le 
hall de maintenance, l’allongement de pistes – extrê-
mement important, Monsieur Wesphael, pour dimi-
nuer encore le phénomène bruit pour les riverains –, 
le taxi nord. Et bien évidemment, je réponds aussi à  
M. Ficheroulle, ILS catégorie 3, de quoi assurer une 
totale sécurité pour des moments difficiles. Ce sont 
donc des investissements très importants, mais à la clé, 
vous en conviendrez avec moi, un succès économique 
et d’emploi incontestable. J’ai presque envie de dire, 
une véritable succes story pour la Région wallonne.

Monsieur Wesphael, et je rassure les uns et les autres 
qui seraient tentés de le suivre sur sa voie du vote négatif, 
voyez les chiffres, en termes d’insonorisation, Charleroi 
aéroport diurne, aucun aéroport au monde n’a de telles 
insonorisations : 743 maisons, pour M. Happart, nous 
en sommes déjà à 1.424 à Liège. En termes de rachat, 
on peut noter 128 à Charleroi, 1.198 à Liège. C’est donc 
dire, Monsieur Wesphael, quand je compare le bilan, 
pardonnez-moi, de Mme Durant à Zaventem, où nous 
avons connu près de 500.000 plaintes, qu’aujourd’hui, 
pour les deux aéroports de Liège et de Charleroi, nous 
en dénombrons que quelques centaines et pour la plu-
part, ce sont des demandes d’information.

Et comme l’a parfaitement rappelé M. Lebrun, et 
n’essayez pas de nous opposer, nous avons décidé 
d’unir nos vies et travaillons dans la plus grande com-
plicité amicale, restant un aéroport diurne, le texte 
prévoit – texte très adroit de M. Lebrun – d’amener 
les compagnies aériennes à rentrer vers 22 heures 45 
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au grand plus tard. En cas contraire, plus leur retard 
sera important, plus la pénalité sera importante. C’est 
donc tout le contraire de ce que vous avez tenté d’af-
firmer. C’est bien un aéroport diurne et s’il y a des avi-
ons basés qui rentrent plus tard, il y aura des sanctions 
pour les compagnies. Cela n’existait pas, Monsieur 
Wesphael, au moment où vous aviez la capacité d’amé-
liorer encore l’environnement lorsque votre parti était 
au pouvoir.

On l’aura donc compris, avec l’allongement de la 
piste, avec ce nouveau dispositif pour les pénalités 
de retard, avec le remplacement de la flotte, qui est le 
vœu et la réalisation permanente de Ryanair, je pense 
qu’aujourd’hui, nous allons pouvoir, bien au contraire, 
conforter le développement économique de l’aéroport 
tout en respectant la légitime quiétude des riverains.

Je ne peux dès lors, chers amis, chers collègues, que 
vous exhorter à ne pas suivre la voie de Bernard Wes-
phael, mais de choisir la voie de l’environnement et du 
développement économique en votant favorablement 
la proposition de M. Lebrun. (Applaudissements sur 
les bancs de la majorité.)

M. le Président. – Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à 
l’examen des articles de la proposition de décret por-
tant modification du décret du 23 juin 1994 relatif à la 
création et à l’exploitation des aéroports et aérodromes 
relevant de la Région wallonne.

«Article premier

L’article 1er bis, § 3, alinéa 2, du décret du 23 juin 
1994 relatif à la création et à l’exploitation des aéro-
ports et aérodromes relevant de la Région wallonne est 
remplacé par l’alinéa suivant :

« En outre, les limitations horaires à l’exploitation 
de l’aéroport de Charleroi-Bruxelles Sud ne s’appli-
quent pas pour les atterrissages d’avions basés après 
23 h 00 m, résultant d’un retard non imputable à l’ex-
ploitant de l’aéronef, pour autant que ces atterrissa-
ges ne dépassent pas, par exploitant d’aéronef, une 
moyenne calculée sur une base annuelle de 0,616 point 
par jour par avion basé calculé conformément au para-
graphe 5.».»

–  Adopté.

«Art. 2

L’article 1er bis du même décret est complété par un 
paragraphe 5, rédigé comme suit :

«§  5.  Les points (P) comptabilisés pour chaque 
retard d’avion basé et certifié selon les normes des cha-
pitres 2, 3 ou 5 de l’annexe 16 de l’O.A.C.I., représen-
tent la quantité moyenne de bruit à l’atterrissage.

Ils se calculent selon la formule suivante :

P = R x 10[(B – 85) / 10]

où

R exprime la nuisance découlant du retard de l’avion 
basé et s’élève à :

– � 0,3, pour un atterrissage compris entre 0 et 15 minutes 
après 23 h 00 m et pour un atterrissage compris entre 
421 et 450 minutes après 23 h 00 m ;

– � 0,8 pour un atterrissage compris entre 16 et 30 minutes 
après 23 h 00 m ;

– � 1,3 pour un atterrissage compris entre 31 et 90 minutes 
après 23 h 00 m ;

– � 1,8 pour un atterrissage compris entre 91 et 420 
minutes après 23 h 00 m ;

B représente le niveau sonore certifié en EPNdB d’un 
avion à sa masse d’atterrissage maximale mesurée sur le 
point de mesure d’approche, diminuée de 9 EPNdB.».»

–  Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble de la 
proposition de décret.

DOCUMENT

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt de la proposi-
tion de résolution visant à introduire, dans les Règlements 
d’ordre intérieur des conseils communaux et provinciaux, 
un chapitre relatif au respect des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales, déposée par Mme Kapompolé et 
Consorts (Doc. 679 (2007-2008) - N° 1).

Elle a été imprimée et distribuée.

Je vous propose d’envoyer la proposition de résolu-
tion à la Commission des Affaires intérieures et de la 
Fonction publique.

Il en sera ainsi fait.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT CERTAINES DISPOSITIONS
DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE

ET DE LA DÉCENTRALISATION
(Doc. 648 (2007-2008) - N° 11)

Votes nominatifs

M. le Président. – Nous allons voter sur l’amende-
ment visant à supprimer l’article 4 du projet de décret 
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modifiant certaines dispositions du Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation, proposé après 
approbation du rapport, par MM. Borsus et Consorts.

–  Il est procédé au vote nominatif.

65 membres prennent part au vote.

17 membres répondent oui.

45 membres répondent non.

  3 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

Mmes et MM. Ancion, Borsus, Bracaval, Cassart- 
Mailleux, Cheron, Cornet, Defalque, Defraigne, Fon-
taine, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, Pary-
Mille, Wahl, Wesphael.

Ont répondu non :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bou-
chat, Calet, Collignon, Corbisier, Daerden, de Lamotte, 
de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, Devin, 
Di Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Fiche-
roulle, Fourny, Gennen, Happart, Istasse, Janssens, 
Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, Meureau, 
Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simo-
nis, Smal, Stoffels, Thissen, Tillieux, Van Cauwenber-
ghe, Wacquier, Walry, Willocq, Yzerbyt.

Se sont abstenus :

MM. Huygens, Petitjean, Pire.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement visant à insérer 
un nouvel article 6 bis au projet de décret modifiant cer-
taines dispositions du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation, proposé après approbation du rap-
port, par Mme Cornet (Doc. 648 (2007-2008) - N° 10).

–  Il est procédé au vote nominatif.

65 membres prennent part au vote.

15 membres répondent oui.

45 membres répondent non.

  5 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

Mmes et MM. Ancion, Borsus, Bracaval, Cassart-
Mailleux, Cornet, Defalque, Defraigne, Fontaine, Kubla, 
Lissens, Meurens, Miller, Neven, Pary-Mille, Wahl.

Ont répondu non :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bou-
chat, Calet, Collignon, Corbisier, Daerden, de Lamotte, 
de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, Devin, 
Di Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Fiche-
roulle, Fourny, Gennen, Happart, Istasse, Janssens, 
Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, Meureau, 
Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simo-

nis, Smal, Stoffels, Thissen, Tillieux, Van Cauwenber-
ghe, Wacquier, Walry, Willocq, Yzerbyt.

Se sont abstenus :

MM. Cheron, Wesphael, Huygens, Petitjean, Pire.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’ensemble du projet de décret 
modifiant certaines dispositions du Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation.

–  Il est procédé au vote nominatif.

65 membres prennent part au vote.

48 membres répondent oui.

15 membres répondent non.

  2 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bou-
chat, Calet, Collignon, Corbisier, Daerden, de Lamotte, 
de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, Devin, 
Di Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Fiche-
roulle, Fourny, Gennen, Happart, Istasse, Janssens, 
Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, Meureau, 
Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simo-
nis, Smal, Stoffels, Thissen, Tillieux, Van Cauwenber-
ghe, Wacquier, Walry, Willocq, Yzerbyt, Huygens, 
Petitjean, Pire.

Ont répondu non :

Mmes et MM. Ancion, Borsus, Bracaval, Cassart-
Mailleux, Cornet, Defalque, Defraigne, Fontaine, Kubla, 
Lissens, Meurens, Miller, Neven, Pary-Mille, Wahl.

Se sont abstenus :

MM. Cheron, Wesphael.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE DÉCRET DU 11 MARS 1999
RELATIF AU PERMIS D’ENVIRONNEMENT

(Doc. 645 (2006-2007) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du projet de décret modifiant le décret du 11 mars 1999 
relatif au permis d’environnement.

–  Il est procédé au vote nominatif.

65 membres prennent part au vote.

50 membres répondent oui.

  2 membres répondent non.

13 membres s’abstiennent.
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Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, 
Bouchat, Calet, Collignon, Corbisier, Daerden, de 
Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delan-
nois, Devin, Di Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-
Looten, Ficheroulle, Fourny, Gennen, Happart, Istasse, 
Janssens, Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, 
Meureau, Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Procureur, 
Senesael, Simonis, Smal, Stoffels, Thissen, Tillieux, 
Van Cauwenberghe, Wacquier, Walry, Willocq, Yzer-
byt, Huygens, Petitjean, Pire, Cheron, Wesphael.

Ont répondu non :

Mme Cassart-Mailleux et M. Wahl.

Se sont abstenus :

MM. Ancion, Borsus, Bracaval, Cornet, Defalque, 
Defraigne, Fontaine, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, 
Neven, Pary-Mille.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE LIVRE Ier

DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT
EN CE QUI CONCERNE LA PRÉVENTION

ET LA RÉPARATION
DES DOMMAGES ENVIRONNEMENTAUX

(Doc. 646 (2006-2007) - N° 4)

Votes nominatifs

M. le Président. – Nous allons voter sur l’amen-
dement à l’article 2, au point D.94, du projet de décret 
modifiant le Livre Ier du Code de l’environnement en 
ce qui concerne la prévention et la réparation des dom-
mages environnementaux, proposé après approbation 
du rapport, par MM. Wesphael et Consorts (Doc. 646 
(2006-2007) - N° 4).

–  Il est procédé au vote nominatif.

65 membres prennent part au vote.

  2 membres répondent oui.

48 membres répondent non.

15 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

MM. Cheron, Wesphael.

Ont répondu non :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, 
Bouchat, Calet, Collignon, Corbisier, Daerden, de 
Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delan-

nois, Devin, Di Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-
Looten, Ficheroulle, Fourny, Gennen, Happart, Istasse, 
Janssens, Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, 
Meureau, Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Procureur, 
Senesael, Simonis, Smal, Stoffels, Thissen, Tillieux, 
Van Cauwenberghe, Wacquier, Walry, Willocq, Yzer-
byt, Huygens, Petitjean, Pire.

Se sont abstenus :

Mmes et MM. Ancion, Borsus, Bracaval, Cassart-
Mailleux, Cornet, Defalque, Defraigne, Fontaine, 
Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, Pary-Mille, 
Wahl.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement à l’article 2, 
au point D.102, du projet de décret modifiant le 
Livre Ier du Code de l’environnement en ce qui con-
cerne la prévention et la réparation des dommages 
environnementaux, proposé après approbation, par 
MM. Di Antonio, Stoffels, Mme Dethier-Neumann et 
Consorts (Doc. 646 (2006-2007) - N° 3).

–  Il est procédé au vote nominatif.

65 membres prennent part au vote.

49 membres répondent oui.

  1 membre répond non.

15 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, 
Bouchat, Calet, Corbisier, Daerden, de Lamotte, de 
Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, Devin, Di 
Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 
Fourny, Gennen, Happart, Istasse, Janssens, Kapom-
polé, Langendries, Lebrun, Luperto, Meureau, Mil-
camps, Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, 
Smal, Stoffels, Thissen, Tillieux, Van Cauwenberghe, 
Wacquier, Walry, Willocq, Yzerbyt, Huygens, Petit-
jean, Pire, Cheron, Wesphael.

A répondu non :

M. Collignon.

Se sont abstenus :

Mmes et MM. Ancion, Borsus, Bracaval, Cassart-
Mailleux, Cornet, Defalque, Defraigne, Fontaine, Kubla, 
Lissens, Meurens, Miller, Neven, Pary-Mille, Wahl.

En conséquence, l’amendement est adopté.

Nous allons voter sur l’article 2 amendé du projet 
de décret modifiant le Livre Ier du Code de l’environ-
nement en ce qui concerne la prévention et la répara-
tion des dommages environnementaux.
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–  Il est procédé au vote nominatif.

65 membres prennent part au vote.

50 membres répondent oui.

15 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, 
Bouchat, Calet, Collignon, Corbisier, Daerden, de 
Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delan-
nois, Devin, Di Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-
Looten, Ficheroulle, Fourny, Gennen, Happart, Istasse, 
Janssens, Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, 
Meureau, Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Procureur, 
Senesael, Simonis, Smal, Stoffels, Thissen, Tillieux, 
Van Cauwenberghe, Wacquier, Walry, Willocq, Yzer-
byt, Huygens, Petitjean, Pire, Cheron, Wesphael.

Se sont abstenus :

Mmes et MM. Ancion, Borsus, Bracaval, Cassart-
Mailleux, Cornet, Defalque, Defraigne, Fontaine, Kubla, 
Lissens, Meurens, Miller, Neven, Pary-Mille, Wahl.

En conséquence, l’article 2 amendé est adopté.

Nous allons voter sur l’ensemble du projet de décret 
amendé modifiant le Livre I du Code de l’environnement 
en ce qui concerne la prévention et la réparation des 
dommages environnementaux (Doc. 646 (2006-2007) - 
Nos 1 à 4).

–  Il est procédé au vote nominatif.

65 membres prennent part au vote.

48 membres répondent oui.

17 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, 
Bouchat, Calet, Collignon, Corbisier, Daerden, de 
Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delan-
nois, Devin, Di Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-
Looten, Ficheroulle, Fourny, Gennen, Happart, Istasse, 
Janssens, Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, 
Meureau, Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Procureur, 
Senesael, Simonis, Smal, Stoffels, Thissen, Tillieux, 
Van Cauwenberghe, Wacquier, Walry, Willocq, Yzer-
byt, Huygens, Petitjean, Pire.

Se sont abstenus :

Mmes et MM. Ancion, Borsus, Bracaval, Cassart-
Mailleux, Cornet, Defalque, Cheron, Wesphael, Defrai- 
gne, Fontaine, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, 
Pary-Mille, Wahl.

En conséquence, le projet de décret amendé est 
adopté. Il sera soumis à la sanction du Gouvernement 
wallon.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
VISANT À ENCOURAGER LE DÉVELOPPEMENT

D’UNE POLITIQUE RÉGIONALE DE GESTION
DES RISQUES ENVIRONNEMENTAUX

ET SANITAIRES,
déposée PAR Mme TILLIEUX ET CONSORTS

(Doc. 288 (2005-2006) - Nos 1 à 3)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur la propo-
sition de résolution visant à encourager le développe-
ment d’une politique régionale de gestion des risques 
environnementaux et sanitaires, déposée par Mme Til-
lieux et Consorts.

–  Il est procédé au vote nominatif.

65 membres prennent part au vote.

48 membres répondent oui.

17 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, 
Bouchat, Calet, Collignon, Corbisier, Daerden, de 
Lamotte, De Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delan-
nois, Devin, Di Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-
Looten, Ficheroulle, Fourny, Gennen, Happart, Istasse, 
Janssens, Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, 
Meureau, Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Procureur, 
Senesael, Simonis, Smal, Stoffels, Thissen, Tillieux, 
Van Cauwenberghe, Wacquier, Walry, Willocq, Yzer-
byt, Huygens, Petitjean, Pire.

Se sont abstenus :

Mmes et MM. Ancion, Borsus, Bracaval, Cassart-
Mailleux, Cornet, Defalque, Cheron, Wesphael, Defrai- 
gne, Fontaine, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, 
Pary-Mille, Wahl.

En conséquence, la proposition de résolution est 
adoptée. Il en sera donné connaissance au Gouverne-
ment wallon.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD

MODIFIANT L’ACCORD DE PARTENARIAT
ENTRE LES MEMBRES DU GROUPE

DES ÉTATS D’AFRIQUE, DES CARAÏBES
ET DU PACIFIQUE, D’UNE PART,

ET LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE
ET SES ÉTATS MEMBRES, D’AUTRE PART,

SIGNÉ À COTONOU LE 23 JUIN 2000,
FAIT À LUXEMBOURG LE 25 JUIN 2005

(Doc. 654 (2007-2008) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du projet de décret portant assentiment à l’Accord 
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modifiant l’Accord de partenariat entre les membres 
du groupe des États d’Afrique, des Caraïbes et du 
Pacifique, d’une part, et la Communauté européenne 
et ses États membres, d’autre part, signé à Cotonou le 
23 juin 2000, fait à Luxembourg le 25 juin 2005.

–  Il est procédé au vote nominatif.

65 membres prennent part au vote.

65 membres répondent oui.

Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, 
Bouchat, Calet, Collignon, Corbisier, Daerden, de 
Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delan-
nois, Devin, Di Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-
Looten, Ficheroulle, Fourny, Gennen, Happart, Istasse, 
Janssens, Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, 
Meureau, Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Procureur, 
Senesael, Simonis, Smal, Stoffels, Thissen, Tillieux, 
Van Cauwenberghe, Wacquier, Walry, Willocq, Yzer-
byt, Huygens, Petitjean, Pire, Ancion, Borsus, Bra-
caval, Cassart-Mailleux, Cornet, Defalque, Cheron, 
Wesphael, Defraigne, Fontaine, Kubla, Lissens, Meu-
rens, Miller, Neven, Pary-Mille, Wahl.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT
POUR CE QUI CONCERNE

LES MATIÈRES TRANSFÉRÉES
PAR LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE, À L’ACCORD

MODIFIANT L’ACCORD DE PARTENARIAT
ENTRE LES MEMBRES DU GROUPE

DES ÉTATS D’AFRIQUE, DES CARAÏBES
ET DU PACIFIQUE, D’UNE PART,

ET LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE
ET SES ÉTATS MEMBRES, D’AUTRE PART,

SIGNÉ À COTONOU LE 23 JUIN 2000,
FAIT A LUXEMBOURG LE 25 JUIN 2005

(Doc. 655 (2007-2008) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du projet de décret portant assentiment pour ce qui 
concerne les matières transférées par la Communauté 
française, à l’Accord modifiant l’Accord de partena-
riat entre les membres du groupe des États d’Afrique, 
des Caraïbes et du Pacifique, d’une part, et la Commu-
nauté européenne et ses États membres, d’autre part, 
signé à Cotonou le 23 juin 2000, fait à Luxembourg le 
25 juin 2005.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues 
à l’article 50, alinéa 2, de la loi de Réformes institu-
tionnelles du 8 août 1980, c’est-à-dire sans recueillir le 

suffrage de Mme Dethier-Neumann et de MM. Grom-
mes, Pire et Stoffels.

–  Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

63 membres répondent oui.

Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, 
Bouchat, Calet, Collignon, Corbisier, Daerden, de 
Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delan-
nois, Devin, Di Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-
Looten, Ficheroulle, Fourny, Gennen, Happart, 
Istasse, Janssens, Kapompolé, Langendries, Lebrun, 
Luperto, Meureau, Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Procu-
reur, Senesael, Simonis, Smal, Thissen, Tillieux, Van 
Cauwenberghe, Wacquier, Walry, Willocq, Yzerbyt, 
Huygens, Petitjean, Ancion, Borsus, Bracaval, Cas-
sart-Mailleux, Cornet, Defalque, Cheron, Wesphael, 
Defraigne, Fontaine, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, 
Neven, Pary-Mille, Wahl.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD INTERNE

ENTRE LES REPRÉSENTANTS
DES GOUVERNEMENTS DES ÉTATS MEMBRES,

RÉUNIS AU SEIN DU CONSEIL,
MODIFIANT L’ACCORD INTERNE
DU 18 SEPTEMBRE 2000 RELATIF

AUX MESURES À PRENDRE ET AUX PROCÉDURES
À SUIVRE POUR LA MISE EN ŒUVRE

DE L’ACCORD DE PARTENARIAT ACP-CE,
FAIT À LUXEMBOURG LE 10 AVRIL 2006

(Doc. 656 (2007-2008) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du projet de décret portant assentiment à l’Accord 
interne entre les représentants des Gouvernements des 
États membres, réunis au sein du Conseil, modifiant 
l’Accord interne du 18 septembre 2000 relatif aux 
mesures à prendre et aux procédures à suivre pour la 
mise en œuvre de l’accord de partenariat ACP-CE, fait 
à Luxembourg le 10 avril 2006.

–  Il est procédé au vote nominatif.

65 membres prennent part au vote.

65 membres répondent oui.

Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, 
Bouchat, Calet, Collignon, Corbisier, Daerden, de 
Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delan-
nois, Devin, Di Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-
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Looten, Ficheroulle, Fourny, Gennen, Happart, Istasse, 
Janssens, Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, 
Meureau, Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Procureur, 
Senesael, Simonis, Smal, Stoffels, Thissen, Tillieux, 
Van Cauwenberghe, Wacquier, Walry, Willocq, Yzer-
byt, Huygens, Petitjean, Pire, Ancion, Borsus, Bra-
caval, Cassart-Mailleux, Cornet, Defalque, Cheron, 
Wesphael, Defraigne, Fontaine, Kubla, Lissens, Meu-
rens, Miller, Neven, Pary-Mille, Wahl.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT,
POUR CE QUI CONCERNE

LES MATIÈRES TRANSFÉRÉES
PAR LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE,

À L’ACCORD INTERNE
ENTRE LES REPRÉSENTANTS

DES GOUVERNEMENTS DES ÉTATS MEMBRES,
RÉUNIS AU SEIN DU CONSEIL,

MODIFIANT L’ACCORD INTERNE
DU 18 SEPTEMBRE 2000 RELATIF AUX MESURES

À PRENDRE ET AUX PROCÉDURES À SUIVRE
POUR LA MISE EN ŒUVRE

DE L’ACCORD DE PARTENARIAT ACP-CE,
FAIT À LUXEMBOURG LE 10 AVRIL 2006

(Doc. 657 (2007-2008) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du projet de décret portant assentiment, pour ce qui 
concerne les matières transférées par la Communauté 
française, à l’Accord interne entre les représentants 
des Gouvernements des États membres, réunis au sein 
du Conseil, modifiant l’Accord interne du 18 septem- 
bre 2000 relatif aux mesures à prendre et aux procédu-
res à suivre pour la mise en œuvre de l’accord de parte-
nariat ACP-CE, fait à Luxembourg le 10 avril 2006.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues 
à l’article 50, alinéa 2, de la loi de Réformes institu-
tionnelles du 8 août 1980, c’est-à-dire sans recueillir le 
suffrage de Mme Dethier-Neumann et de MM. Grom-
mes, Pire et Stoffels.

–  Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

63 membres répondent oui.

Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, 
Bouchat, Calet, Collignon, Corbisier, Daerden, de 
Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delan-
nois, Devin, Di Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-
Looten, Ficheroulle, Fourny, Gennen, Happart, Istasse, 
Janssens, Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, 

Meureau, Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Procureur, 
Senesael, Simonis, Smal, Thissen, Tillieux, Van 
Cauwenberghe, Wacquier, Walry, Willocq, Yzerbyt, 
Huygens, Petitjean, Ancion, Borsus, Bracaval, Cas-
sart-Mailleux, Cornet, Defalque, Cheron, Wesphael, 
Defraigne, Fontaine, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, 
Neven, Pary-Mille, Wahl.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE DÉCRET DU 5 FÉVRIER 1998

RELATIF À LA SURVEILLANCE
ET AU CONTRÔLE DES LÉGISLATIONS

RELATIVES À LA POLITIQUE DE L’EMPLOI
ET D’AUTRES DÉCRETS

AYANT UN OBJET ANALOGUE
(Doc. 658 (2007-2008) - N° 4)

Votes nominatifs

M. le Président. – Nous allons voter sur l’amendement 
à l’article 13 du projet de décret modifiant le décret du 
5 février 1998 relatif à la surveillance et au contrôle 
des législations relatives à la politique de l’emploi et 
d’autres décrets ayant un objet analogue, proposé après 
approbation du rapport, par Mme Cassart-Mailleux et 
Consorts.

–  Il est procédé au vote nominatif.

65 membres prennent part au vote.

18 membres répondent oui.

45 membres répondent non.

  2 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

Mmes et MM. Ancion, Borsus, Bracaval, Cassart-
Mailleux, Cornet, Defalque, Defraigne, Fontaine, 
Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, Pary-Mille, 
Wahl, Huygens, Petitjean, Pire.

Ont répondu non :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, 
Bouchat, Calet, Collignon, Corbisier, Daerden, de 
Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, 
Devin, Di Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, 
Ficheroulle, Fourny, Gennen, Happart, Istasse, Jans-
sens, Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, Meu-
reau, Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, 
Simonis, Smal, Stoffels, Thissen, Tillieux, Van Cau-
wenberghe, Wacquier, Walry, Willocq, Yzerbyt.

Se sont abstenus :

MM. Cheron, Wesphael.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.
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Nous allons voter sur l’article 13 du projet de décret 
modifiant le décret du 5 février 1998 relatif à la sur-
veillance et au contrôle des législations relatives à la 
politique de l’emploi et d’autres décrets ayant un objet 
analogue.

–  Il est procédé au vote nominatif.

65 membres prennent part au vote.

48 membres répondent oui.

15 membres répondent non.

  2 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, 
Bouchat, Calet, Collignon, Corbisier, Daerden, de 
Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delan-
nois, Devin, Di Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-
Looten, Ficheroulle, Fourny, Gennen, Happart, Istasse, 
Janssens, Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, 
Meureau, Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Procureur, 
Senesael, Simonis, Smal, Stoffels, Thissen, Tillieux, 
Van Cauwenberghe, Wacquier, Walry, Willocq, Yzer-
byt, Huygens, Petitjean, Pire.

Ont répondu non :

Mmes et MM. Ancion, Borsus, Bracaval, Cassart-
Mailleux, Cornet, Defalque, Defraigne, Fontaine, 
Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, Pary-Mille, 
Wahl.

Se sont abstenus :

MM. Cheron, Wesphael.

En conséquence, l’article 13 est adopté.

Nous allons voter sur l’ensemble du projet de décret 
modifiant le décret du 5 février 1998 relatif à la sur-
veillance et au contrôle des législations relatives à la 
politique de l’emploi et d’autres décrets ayant un objet 
analogue.

–  Il est procédé au vote nominatif.

65 membres prennent part au vote.

48 membres répondent oui.

17 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, 
Bouchat, Calet, Collignon, Corbisier, Daerden, de 
Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delan-
nois, Devin, Di Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-
Looten, Ficheroulle, Fourny, Gennen, Happart, Istasse, 
Janssens, Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, 
Meureau, Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Procureur, 
Senesael, Simonis, Smal, Stoffels, Thissen, Tillieux, 
Van Cauwenberghe, Wacquier, Walry, Willocq, Yzer-
byt, Huygens, Petitjean, Pire.

Se sont abstenus :

Mmes et MM. Ancion, Borsus, Bracaval, Cassart-
Mailleux, Cornet, Defalque, Cheron, Wesphael, Defrai- 
gne, Fontaine, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, 
Pary-Mille, Wahl.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE DÉCRET DU 5 FÉVRIER 1998

RELATIF À LA SURVEILLANCE
ET AU CONTRÔLE DES LÉGISLATIONS

RELATIVES À LA RECONVERSION
ET AU RECYCLAGE PROFESSIONNELS

ET D’AUTRES DÉCRETS
AYANT UN OBJET ANALOGUE,
(Doc. 659 (2007-2008) - Nos 1 à 4)

Votes nominatifs

M. le Président. – Nous allons voter sur l’amendement 
à l’article 14 du projet de décret modifiant le décret 
du 5 février 1998 relatif à la surveillance et au con-
trôle des législations relatives à la reconversion et au 
recyclage professionnels et d’autres décrets ayant un 
objet analogue, proposé après approbation du rapport, 
par Mme Cassart-Mailleux et Consorts (Doc. 659 
(2007-2008) - Nos 1 à 4).

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues 
à l’article 50, alinéa 2, de la loi de Réformes institu-
tionnelles du 8 août 1980, c’est-à-dire sans recueillir le 
suffrage de Mme Dethier-Neumann et de MM. Grom-
mes, Pire et Stoffels.

–  Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

17 membres répondent oui.

44 membres répondent non.

  2 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

Mmes et MM. Ancion, Borsus, Bracaval, Cassart-
Mailleux, Cornet, Defalque, Defraigne, Fontaine, 
Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, Pary-Mille, 
Wahl, Huygens, Petitjean.

Ont répondu non :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, 
Bouchat, Calet, Collignon, Corbisier, Daerden, de 
Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delan-
nois, Devin, Di Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-
Looten, Ficheroulle, Fourny, Gennen, Happart, Istasse, 
Janssens, Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, 
Meureau, Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Procureur, 
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Senesael, Simonis, Smal, Thissen, Tillieux, Van Cau-
wenberghe, Wacquier, Walry, Willocq, Yzerbyt.

Se sont abstenus :

MM. Cheron, Wesphael.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article 14 du projet de décret 
modifiant le décret du 5 février 1998 relatif à la sur-
veillance et au contrôle des législations relatives à la 
reconversion et au recyclage professionnels et d’autres 
décrets ayant un objet analogue.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues 
à l’article 50, alinéa 2, de la loi de Réformes institu-
tionnelles du 8 août 1980, c’est-à-dire sans recueillir le 
suffrage de Mme Dethier-Neumann et de MM. Grom-
mes, Pire et Stoffels.

–  Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

46 membres répondent oui.

15 membres répondent non.

  2 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, 
Bouchat, Calet, Collignon, Corbisier, Daerden, de 
Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delan-
nois, Devin, Di Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-
Looten, Ficheroulle, Fourny, Gennen, Happart, Istasse, 
Janssens, Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, 
Meureau, Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Procureur, 
Senesael, Simonis, Smal, Thissen, Tillieux, Van Cau-
wenberghe, Wacquier, Walry, Willocq, Yzerbyt, Huy-
gens, Petitjean.

Ont répondu non :

Mmes et MM. Ancion, Borsus, Bracaval, Cassart-
Mailleux, Cornet, Defalque, Defraigne, Fontaine, 
Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, Pary-Mille, 
Wahl.

Se sont abstenus :

MM. Cheron, Wesphael.

En conséquence, l’article 14 est adopté.

Nous allons voter sur l’ensemble du projet de décret 
modifiant le décret du 5 février 1998 relatif à la sur-
veillance et au contrôle des législations relatives à la 
reconversion et au recyclage professionnels et d’autres 
décrets ayant un objet analogue.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues 
à l’article 50, alinéa 2, de la loi de Réformes institu-
tionnelles du 8 août 1980, c’est-à-dire sans recueillir le 
suffrage de Mme Dethier-Neumann et de MM. Grom-
mes, Pire et Stoffels.

–  Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

46 membres répondent oui.

17 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, 
Bouchat, Calet, Collignon, Corbisier, Daerden, de 
Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delan-
nois, Devin, Di Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-
Looten, Ficheroulle, Fourny, Gennen, Happart, Istasse, 
Janssens, Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, 
Meureau, Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Procureur, 
Senesael, Simonis, Smal, Thissen, Tillieux, Van Cau-
wenberghe, Wacquier, Walry, Willocq, Yzerbyt, Huy-
gens, Petitjean.

Se sont abstenus :

Mmes et MM. Ancion, Borsus, Bracaval, Cassart-
Mailleux, Cornet, Defalque, Defraigne, Fontaine, 
Kubla, Lissens, Meurens, Miller, Neven, Pary-Mille, 
Wahl, Cheron, Wesphael.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROPOSITION DE DÉCRET
PORTANT MODIFICATION DU DÉCRET

DU 23 JUIN 1994 RELATIF À LA CRÉATION
ET À L’EXPLOITATION DES AÉROPORTS

ET AÉRODROMES RELEVANT
DE LA RÉGION WALLONNE,

DÉPOSÉE PAR MM. LEBRUN ET CONSORTS
(Doc. 650 (2007-2008) - Nos 1 à 4)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
de la proposition de décret portant modification du décret 
du 23 juin 1994 relatif à la création et à l’exploitation 
des aéroports et aérodromes relevant de la Région wal-
lonne, déposée par MM. Lebrun et Consorts.

–  Il est procédé au vote nominatif.

62 membres prennent part au vote.

60 membres répondent oui.

  2 membres répondent non.

Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, 
Bouchat, Calet, Collignon, Daerden, de Lamotte, de 
Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, Devin, Di 
Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 
Fourny, Gennen, Happart, Istasse, Janssens, Kapom-
polé, Langendries, Lebrun, Luperto, Meureau, Mil-
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camps, Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, 
Smal, Thissen, Tillieux, Van Cauwenberghe, Wacquier, 
Walry, Willocq, Yzerbyt, Huygens, Petitjean, Ancion, 
Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Cornet, Defalque, 
Defraigne, Fontaine, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, 
Neven, Pary-Mille, Wahl,.

Ont répondu non :

MM. Cheron, Wesphael.

En conséquence, la proposition de décret est adop-
tée. Elle sera soumise à la sanction du Gouvernement 
wallon.

La séance est levée.

–  La séance est levée à 18 heures 53 minutes.

–  Le Parlement ajourne ses travaux jusqu’à convo-
cation ultérieure.
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liste des ABRÉVIATIONS COURANTES

ACP 		  Pays d’Afrique, Caraïbes, Pacifique (signataires de la Convention de Lomé)

asbl 		  Association sans but lucratif

AWEx 		  Agence wallonne à l’exportation

AWIPH 		  Agence wallonne pour l’intégration des personnes handicapées

CA 		  Conseil d’administration

CESRW 		 Conseil économique et social de la Région wallonne

CPAS 		  Centre public d’action sociale

CRAC 		  Centre régional d’aides aux communes

CWATUP 	 Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme et du patrimoine

CWEDD 	 Conseil wallon de l’environnement pour le développement durable

DGA 		  Direction générale de l’agriculture

DGASS 		 Direction générale de l’action sociale et de la santé

DGATLP 	 Direction générale de l’aménagement du territoire, du logement et du patrimoine

DGEE 		  Direction générale de l’économie et de l’emploi

DGPL 		  Direction générale des pouvoirs locaux

DGRNE 		 Direction générale des ressources naturelles et de l’environnement

DPR 		  Déclaration de politique régionale

FEB 		  Fédération des entreprises de Belgique

IFAPME 	 Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et des petites et moyennes entreprises

IPP 		  Impôts sur les personnes physiques

IPPC 		  Integrated Pollution Prevention and Control

MET 		  Ministère wallon de l’Équipement et des Transports

OCDE 		  Organisation de coopération et de développement économique

OGM 		  Organisme génétiquement modifié

PEB 		  Performance énergétique des bâtiments

PRTR 		  Registre européen des rejets et transferts de polluants

PTP 		  Programme de transition professionnelle

RES 		  Programme de recherche et de formation

RESA 		  Décret de Relance économique et de Simplification administrative

SPAQuE 		 Société publique d’aide à la qualité de l’environnement

UCL 		  Université catholique de Louvain

UVCW 		  Union des villes et communes de Wallonie

UWE 		  Union wallonne des entreprises
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